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domaine d'abord restreint était susceptible d'une extension incalculable ! Mais il se souviendra que la résistance irréductible d'un seul vint sur ce point paralyser toutes les bonnes volontés réunies. Et, mettant en balance, d'un côté, les résultats obtenus, de Taulre, ceux qui auraient pu l'être, il reconnaîtra, dans son jugement impartial, que les premiers ne sauraient être effacés par l'insuccès de plus vastes espérances.
S'il est un juriste, celui qui analysera les travaux des diplomates réunis à la Maison du Bois par l'initiative de TEmpereur Nicolas II, pourra constater qu'en votant les trois conventions sur les lois et coutumes de la guerre aussi bien que sur la médiation et l'arbitrage, en élaborant ainsi une codification qui ne contient pas moins de cent vingt-sept textes de fond, la Conférence de La Haye est parvenue à établir, pour régler ces matières, des principes certains là où n'existaient auparavant que des usages et des opinions plus ou moins vagues. On regrettait, avec raison, que le Droit des Gens n'eût été encore codifié en aucune de ses parties essentielles. On déplorait que le professeur, dans sa chaire, le diplomate, dans les congrès, l'arbitre, dans son tribunal, n'eussent aucun guide sûr et fussent en quelque sorte livrés aux seules inspirations de leur conscience, alors que la gravité des problèmes s'agitant entre les nations réclamait des règles fixes et précises. Désormais, ces regrets et ces critiques ne pourront se produire que plus rarement; sur des points importants du Droit des Gens, la codification est faite ; et, si, en exécution des vœux émis à La Haye, d'autres Conférences suivent celle de 1899 dans le chemin tracé par celle-ci, la codification générale parviendra certainement à s'accomplir.
Enfin, si l'historien de la Conférence de la Paix est un philosophe, c'est-à-dire s'il sait apercevoir sous l'apparence des faits contingents, le tissu profond des effets et des causes, s'il se rappelle que les idées sont des faits dont l'importance domine celle des événements quotidiens autant
PREFACE Vil
que la force des courants profonds de rOr('*an l'emporle sur celle des vagues les plus retentissantes, il saura mesurer la haute portée de la conception nouvelle, pour la première fois reconnue et formulée à La Haye, d'après laquelle les nations civilisées, hier encore isolées et jalouses de leur isolement, ont enfin proclamé leur solidarité mutuelle et consenti à dire d'elles-mêmes ce que chacun des hommes doit dire de son semblable : « Nihil humani a me alienum ». Ce principe nouveau de la solidarité entre les États civilisés est la base de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux ; c'est lui qui a inspiré les décisions arrêtées par la troisième commission et ratifiées par la Conférence ; cVst lui que consacre Tarticle 27 de la Convention dans des termes qu'il faut citer ici : « Les Puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre une ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte, »
Certes il se passera encore bien des années avant que ce devoir ne soit rempli par toutes les nations. Mais la Déclaration des droits de Phomme n'a pas amené non plus, entre les hommes, le respect immédiat de tous leurs droits. A-t-elle cependant été une formule vaine ? Et cette idée claire, pénétrant lentement les esprits les plus obscurs, n'a-t-elle pas, insensiblement, rendu plus difficile et, pour bien des cas, impossible, la violation des plus essentiels de ces droits ?
Cet esprit à la fois philosophique, philanthropique et juridique, indispensable pour se bien pénétrer des résultats obtenus à La Haye anime, comme on s'en rendra facilement compte, l'ouvrage de M. Mérignhac. Le jurisconsulte que ses travaux antérieurs bien connus sur l'arbitrage indiquaient tout naturellement pour devenir l'historien et le commentateur de la Conférence de la Paix, n'est pas de ceux qui estiment que tout a été manqué parce qu'on n'a point réalisé tout ce qu'on avait d'abord espéré. N'hésitant
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pas à critiquer, avec cette entière liberté d'esprit et cette franchise d'allures qui sont toujours le propre de renseignement supérieur français, les points pour lesquels il croit qu'on aurait pu faire différemment ou mieux, il met en lumière le chemin parcouru et à parcourir, le but atteint et celui qui reste 6 atteindre. Son livre sera d'une lecture utile à la fois pour le grand public qui saisira vite, grâce à lui, les lignes principales de nos délibérations et pour les travailleurs qui pénétreront avec lui dans les détails et se mettront exactement et facilement au courant de Tétat actuel du droit international sur les questions tranchées par la Conférence de la Paix.
La part que nous avons personnellement prise aux travaux de la Conférence nous a permis d'apprécier, en pleine connaissance de cause, avec quelle fidélité et quelle netteté de vues, M. Mérignhac avait su rendre la physionomie de nos débats. Sur les points les plus importants et spécialement à propos de l'organisation de la Cour arbitrale, de la préférence à donner au jury international sur une magistrature de carrière, inamovible et permanente, nous nous sommes rencontré avec lui en parfaite communauté d'opinion. Et c'est précisément cette similitude d'idées qui nous a fait accepter avec un vif plaisir la proposition de présenter au public, dans les quelques lignes qui précèdent, le Commentaire des travaux et des résolutions de la Conférence de la Paix,
L*un des publicistes qui ont le plus ardemment soutenu la cause de la Paix nous demandait, il y a quelques mois, quel devait être le sentiment des hommes éclairés sur les résultats de la Conférence. Nous lui répondîmes simplement ces deux mots : «ni scepticisme, ni impatience ». Il nous semble qu'après la publication du beau livre de M. Mérignhac cette réponse sera celle de tous les lecteurs de bonne foi.
Léon Boirgeois
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1. — Les dernières années du XFX* siècle offriront aux générations futures le spectacle extraordinaire de sociétés armées jusqu'aux dents, livrées au fléau du militarisme le plus intense, prêtes à se jeter les unes sur les autres dans des conflits plus terribles que les vieilles invasions barbares, et cependant traversées en même temps par un souffle pacifique d'une puissance incomparable. La loi de Féternel contrastehumain etde l'ironique contradiction des chosestrouve ici une application vraiment saisissante : la même main qui signe un décret ordonnant l'augmentation des forces militaires, terrestres ou navales, organise la convocation des peuples à de grandes assises paciOques où Ton essayera de détruire ou de paralyser les effets des armements à outrance ; etlestratégistequi, la veille, dans son cabinet, méditait sur l'échiquier d'une guerre future, viendra, le lendemain, prendre place au milieu de diplomates réunis pour annihiler ses belliqueuses conceptions ! Le bien et le mal, la paix et la guerre, le droit et la force, la civilisation et la barbarie, la justice et l'iniquité ont, dans tous les temps, livré l'inévitable combat qui ne prendra peutrêtre fin qu'avec l'humanité ellemême ; mais il semble que la lutte n'ait jamais été plus ardente qu'à notre époque. C'est, en effet, au moment où les grandes puissances poussaient leurs armements jusqu'à l'extrême limite, où notamment rAllemagne augmentait ses armées et l'Angleterre ses flottes, qu'a surgi la proposition sur les armements émanée du Tsar Nicolas II, à la suite de laquelle a été réunie la Conférence qui a siégé à La Haye du 18 mai au 29 juillet 1899. Les délibérations et les résolutions de cette Conférence constitueront, à coup sûr, le document international le plus important de la seconde moitié du XIX* siècle. Elles offrent une ample matière de réflexion au philanthrope et au philosophe, et méritent de fixer, d'une
manière toute spéciale, rattention du juriste, car elles touchent aux problèmes les plus graves qui puissent intéresser rhumanité, aussi bien qu'aux points les plus importants du droit des gens, comme pourront facilement s'en convaincre ceux qui voudront bien nous suivre à travers les développements ultérieurs de cet ouvrage.
2. — L'idée primordiale qui a présidé à la Conférence de La Haye, est une idée de désarmement ou, pour parler plus exactement, une idée de réduction des armements à outrance qui pèsent actuellement sur TEurope.
A la date du 12/24 août 1898, le comte Mouravieff, ministre des affaires étrangères de Russie, après l'avoir communiqué officieusement à l'ambassadeur de France*, a, sur Tordre du Tsar Nicolas II, remis aux représentants des différentes puissances le message suivant qui a été publié le 16/28 du môme mois dans le Messager officiel de Saint-Pétersbourg : « Le maintien de la paix générale et une réduction possible des armemenls excessifs qui pèsent sur toutes les nations, se présentent, dans la situation actuelle du monde entier, comme Tidéal auquel devraient tendre les efforts de tous les gouvernemenls. Les vues humanitaires et magnanimes de Sa Majesté l'Empereur, mon Auguste Maître, y sont entièrement acquises, dans la conviction que ce but élevé répojid aux intérêts les plus essentiels et aux vœux légitimes de toutes les puissances. Le gouvernement impérial croit que le moment présent serait très favorable à la recherche, dans les voies de la discussion internationale, des moyens les plus efficaces d'assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix réelle et durable, et de mettre, avant tout, un terme au dévelopjiement progressif des armements actuels. Au cours des vingt dernières années, les aspirations à un apaisement général se sont particulièrement affirmées dans la conscience des nations civilisées. La conservation de la paix a été posée comme le but de la politique internationale ; c'est en son nom que les grands Etats ont conclu entre eux
(1) Discours de M. Delcassé, ministre des affaires étrangères à la séance de la Chambre française des députés du 23 janvier 1899, apud livre jaune, publié par le Kouvernement français en avril 1900, n° 2.
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(le puissantes alliances ; c'est pour mieux garantir la paix qu'ils ont développé dans des proportions inconnues jusqu'ici leurs forces militaires et qu'ils continuent encore à les accroître sans reculer devant aucun sacrifice. Tous ces efforts pourtant n'ont pu aboutir encore aux résultats bienfaisants de la pacification souhaitée. Lescharges financières, suivant une marche ascendante, atteignent et paralysent la prospérité publique dans sa source. Les forces intellectuelles et physiques des peuples, le travail et le ca|)ital sont, en majeure partie, détournés de leur application naturelle et consumés improductivement. Des centaines de millions sont employés à acquérir des engins de destruction efTroyables qui, considérés aujourd'hui comme le dernier mot de la science, sont destinés demain à perdre toute valeur, à la suite de quelque nouvelle découverte dans ce domaine. La culture nationale, le progrès économique et la production des richesses se trouvent entravés, paralysés ou faussés dans leur développement. Aussi, à mesure qu'ils s'accroissent, les armements de chaque puissance répondent-ils de moins en moins au but que les gouvernements s'étaient proposé. Les crises économiques, dues en grande partie au régime des armements à outrance et au danger continuel qui gtt dans cet amoncellement du matériel de guerre, transforment la paix armée de nos jours en un fardeau écrasant que les peuples ont de plus en plus de peine à porter. 11 paraît évident, dès lors, que si cette situation se prolongeait, elle conduirait fatalement à ce cataclysme même qu'on tend à écarter et dont les horreurs font frémir à l'avance toute pensée humaine. Mettre un terme à ces armements incessants et rechercher le moyen de prévenir des calamités qui menacent le monde entier, tel est le devoir suprême qui s'impose aujourd'hui à tous les Etats. Pénétrée de ce sentiment, sa Majesté l'Empereur a daigné m'ordonner de proposer à tous les gouvernements dont les représentants sont accrédités près la Cour impériale, la réunion d'une conférence qui aurait à s'occuper de ce grave problème. Cette conférence serait. Dieu aidant, d*un heureux présage pour le siècle qui va s'ouvrir. Ello rassemblerait dans un puissant faisceau
les efforts de tous les Etats qui cherchent sincèrement à faire triompher la grande conception de la paix universelle sur les éléments de trouble et de discorde. Elle cimenterait en même temps leurs accords par une consécration solidaire des principes d'équité et de droit, sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être des peuples. »
3. — Le document qui précède était, il faut le reconnaître, assez vague et semblait se confondre avec les projets connus de désarmement général ou d'établissement de la paix perpétuelle. Les pacifiques l'exaltaient outre mesure, voyant déjà par lui la réalisation de leurs aspirations les plus chères ; les diplomates, par hostilité ou indifférence, affectaient de le considérer comme une proposition plus platonique que pratique ; lesjuristes réservaient leur appréciation *.
Le grief le plus sérieux contre le projet du Tsar consistait à voir en lui la conception d'un désarmement complet, actuellement impossible pour les causes que nous indiquerons plus loin. En vain, dans une conversation qu'il avait eue à Vienne, dans les derniers jours du mois d'octobre 1898, avec la Baronne de Suttner, présidente de la Société viennoise des amis de la paix, le comte Mouravieff avait-il nettement précisé qu'il s'agissait uniquement, dans la pensée de son maître, d'un simple arrêt dans cette lutte folle pour les armements à outrance, lutte dans laquelle chacun cherche tous les jours à dépasser l'autre, avec la perspective prochaine de se ruiner et de ruiner autrui. Malgré ces affirmations, la critique avait porté et, grâce à elle, l'œuvre impériale pouvait tomber dans le discrédit. Pour obvier à cet inconvénient, le ministre des affaires étrangères de Russie adressa aux représentants des puissances à Saint-Pétersbourg, le 30 décembre 1898, 11 janvier 1899, une circu-
(1) Conf. notamment sur ce point les opinions émises par un certain nombre de publicistes français et étrangers, dans une consultation provoquée par les Directeurs de la Revue générale de droit international public, dans cette Revue, 1898, t.V, p. 687 et suiv. Consulter également les articles de M. Desjardins dans la Revue des Deux-Mondes, 1898, t. CXLIX, p. 668 et suiv. et de M. Lavisse dans la Revue de Paris, 1898, V, p. 433 et suiv. Voir le Message du Tsar dans les Documents publiés d'ordre du gouvernement néerlandais, l»« partie (publication indiquée ci-après) et dans le livre jaune précité, n» 1.
laîre conçue dans les termes suivants : « Lorsqu'au mois d'août dernier mon Auguste Maître m'ordonnait de proposer aux gouvernements dont les représentants se trouvent accrédités à Saint-Pétersbourg, la réunion d'une conférence destinée à rechercher les moyens les plus efficaces d'assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix réelle et durable et de mettre avant tout un terme au développement progressif des armements actuels, rien ne semblait s'opposer à la réalisation plus ou moins prochaine de ce projet humanitaire. L'accueil empressé fait à la démarche du gouvernement impérial par presque toutes les puissances, ne pouvait que justifier cette attente. Appréciant hautement les termes sympathiques dans lesquels était conçue l'adhésion de la plupart des gouvernements, le cabinet impérial a pu recueillir en même temps, avec une vive satisfaction, les témoignages du plus chaleureux assentiment qui lui étaient adressés et ne cessent de lui par\'enir de la part de toutes les classes de la société de différents points du globe terrestre. Malgré le grand courant d'opinion qui s'était produit en faveur des idées de pacification générale, l'horizon politique a sensiblement changé d'aspect en dernier lieu. Plusieurs puissances ont procédé à des armements nouveaux, s'efForçant d'accroître encore leurs forces militaires ; et, en présence de cette situation incertaine, on pouvait être amené à se demander si les puissances jugeaient le moment actuel opportun à la discussion internationale des idées émises dans la circulaire du 12/^4 août. Espérant toutefois que les éléments de trouble qui agitent les sphères politiques, feront bientôt place à des dispositions plus calmes et dénature à favoriser le succès de la conférence projetée, le gouvernement impérial est, pour sa part, d'avis qu'il serait possible de procéder dès à présent à un échange préalable d'idées entre les puissances, dans le but : a) de rechercher sans retard les moyens de mettre un terme à l'accroissement progressif des armements de terre et de mer, — question dont la solution devient évidemment de plus en plus urgente en vue de l'extension nouvelle donnée à ces armements, et 6) de préparer les voies à une discussion des
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questions se rapportant à la possibilité de prévenir les conflits armés par les moyens pacifiques dont peut disposer la •diplomatie internationale. Dans le cas où les puissances jugeraient le moment actuel favorable à la réunion d'une conférence sur ces bases, il serait certainement utile d'éta- j
blir entre les cabinets une entente au sujet du programme i
-^le ses travaux. Les thèmes à soumettre à une discussion internationale au sein de la conférence pourraient en traits généraux se résumer comme suit :
P Entente stipulant la non-augmentation, pour un terme à fixer, des effectifs actuels des forces armées de terre et de mer, ainsi que des budgets de guerre y afférents ; étude préalable des voies dans lesquelles pourrait même se réaliser dans Tavenir une réduction des effectifs et des budgets cidessus mentionnés ;
2^ Interdiction de la mise en usage, dans les armées et les flottes, de nouvelles armes à feu quelconques, et de nouveaux explosifs, aussi bien que de poudres plus puissan- | tes que celles adoptées actuellement tant pour les fusils que pour les canons ;
3** Limitation de l'emploi, dans les guerres de campagne, des explosifs d'une puissance formidable déjà existants et prohibition du lancement de projectiles ou d'explosifs quelconques du haut des ballons ou par des moyens analogues ; 4° Défense d'employer dans les guerres navales des bateaux torpilleurs sous-marins ou plongeurs ou d'autres engins de destruction de la même nature ; engagement de ne pas construire à l'avenir des navires de guerre à éperon :
5° Adaptation aux guerres maritimes des stipulations de la Convention de Genève de 1864, sur la base des articles additionnels de 1868 ;
6*" Neutralisation, au même titre, des navires ou chaloupes chargés du sauvetage des naufragés, pendant ou après les I
combats maritimes ;
7* Revision de la déclaration concernant les lois et coutumes de la guerre, élaborée en 1874 par la Conférence de Bruxelles et restée non ratifiée jusqu'à ce jour ; 8* Acceptation, en principe, de l'usage des bons offices,
de la médiation cl de Tarbitrage facultatif pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de prévenir des conflits armés entre les nations ; entente au sujet de leur mode d'application et établissement d'une pratique uniforme dans leur emploi.
Il est bien entendu que toutes les questions concernant les rapports politiques des Etats et Tordre de choses établi par les traités, comme, en général, toutes les questions qui ne rentreront pas directement dans le programme adopté par les cabinets,devrontêtre absolument exclues des délibérations de la Conférence. En vous adressant, Monsieur l'envoyé, la demande de vouloir bien prendre, au sujet de ma présente communication, les ordres de votre gouvernement, je vous prie, en même temps, de porter à sa connaissance que, dans l'intérêt de la grande cause qui tient si particulièrement à cœur à mon Auguste Maître, Sa Majesté Impériale juge qu'il serait utile que la conférence ne siège pas dans la capitale de Tune des grandes puissances où se concentrent tant d'intérêts politiques qui pourraient, peut-être, réagir sur la marche d'une œuvre à laquelle sont intéressés à un égal degré tous les pays de l'univers *. »
Ce nouveau document était beaucoup plus précis que le premier. Il pouvait servir de base aux délibérations d'une réunion générale de diplomates, et indiquait à l'attention du monde civilisé les quatre idées suivantes : 1® non-augmentation et même réduction des armements et des budgets de guerre ; 2* interdiction de nouveaux engins et limitation des engins déjà usités ; 3*" réglementation des lois de la guerre ; 4* emploi des bons offices, de la médiation et de l'arbitrage dans les conflits internationaux. Sans doute, il mettait en jeu les questions les plus délicates qui puissent se soulever dans les collectivités humaines actuelles ; et, pour ce motif, un échec total ou partiel dans le but qu'il poursuivait, était à craindre ; mais on ne saurait nier qu'il s'attaquait nettement et courageusement à ces problèmes dont les peuples demandent partout la solution et dont la
(1) Voir la circulaire dans les Documenta précités^ !»• partie, et le livre jaune précité, n«» 3.
diplomatie affecte souvent de méconnaître l'existence officielle.
4. — Comme il fallait s'y attendre, les opinions les plus variées ont été émises au sujet de Finitiative impériale, depuis celle des enthousiastes, dont le chef de file, M.Stead, avait organisé un vaste pétitionnement pacifique qui devait (^tre le prélude d'une sorte de grande croisade internationale groupant les pacifiques du monde entier venant apporter les vœux de l'humanité aux pieds du trône de Nicolas II, jusqu'à celle des sceptiques *, au nom desquels M. Momm-
(1) M. Stead a repris son idée qu'il a développée et préconisée à noureau dans le numéro d'août i899 de la Review ofReviews.
On consultera avec intérêt les opinions ci-après exprimées au sujet de la Conférence par quelques personnages marquants qui Font appréciée à des points de vue divers. M. Crispi s'est nettement déclaré défavorable dans un article publié, en mai 1899, par la revue italienne Nuova Antologia. Il donne,dans cet article, des renseignements rétrospectifs curieux au sujet des opinions de Gambettaetde Bismark sur le désarmement. Le comte Tolstoï, à la même époque, dans la revue allemande Zukunft^ considérait la Conférence comme une démonstration vaine et de pur apparat, ne pouvant aboutir à aucun résultat pratique. Dans le numéro du 15 juillet 1899 de la Revue Blanche, est rapportée une lettre où il la traite « d'institution hypocrite destinée à dissimuler le mal du militarisme et à détourner du seul moyen efficace de salut ». M. Castelar^ Thomme d'État espagnol bien connu, publiait, à son tour, quelques jours avant sa mort, dans la Nouvelle revue internationale du 1*' juin 1899, un travail empreint d'un pessimisme mélancolique inspiré soit par sa fin prochaine, soit par Tamertume des désastres de sa patrie. Il y réfutait pourtant d'une manière énergique les idées des délégués allemands à la Conférence de La Haye touchant la perpétuité de la guerre qu'il qualifiait d'immorales.
Ces délégués, MM. de Stengel et Zorn, se sont, dans des articles de journaux et des brochures publiés un peu avant la Conférence, déclarés partisans absolus de la guerre ; et ont affirmé, ce qui a été répété plus tard et n'a convaincu personne, que rAUeroagne était, en dépit de ses armements, dans une situation de plus en plus prospère. M. de Stengel traitait Tœuvre de Nicolas II de « rêveries assoupissantes », dans un article d'un journal allemand du 18 mars. Il est vrai que les envoyés de Guillaume II ont si bien compris eux-m(^mes ensuite combien les opinions par eux exprimées étaient en contradiction avec la courtoisie internationale, qu'ils ont senti le besoin de se faire interwiever par le correspondant de la Gazette de Francfort, à qui ils ont déclaré qu'ils avaient eu simplement l'intention de protester contre les utopies des sociétés de la paix et qu'ils n'étaient nullement opposés aux efforts sensés qui seraient tentés en faveur du maintien et de Tafifermissement de la paix générale {Temps des l^^* et 24 mai 1899).
On peut consulter, d'autre part, dans le même ordre d'idées, TenquAtc faite en mai 1899 par le Berliner Tagebkitt, qui avait demandé leur opinion aux principaux professeurs des Universités allemandes. Seul le professeur Westerkamp s'est montre favorable à Tinitiative russe. Voir également les résultats de l'enquête ouverte par la Berliner Wissenschaftlichen Korrespondenz, où ont été groupées les opinions d'un certain nombre de juristes aile-
sen avait affirmé que la conférence de la paix lui produisait
mands, russes et français. Brochure parue à BerMn en 1889, dédiée à M. de Bloch. Ajouter les opinions émises au sujet de la Conférence de La Haye et ses résultats, par MM. Stoerk, de Olivart, Despa^net, Mérignhac et Brusa, dans la Revue générale de droit int. public, 1899, t. VI, p. 846 et s.
11 n'est pas possible, on le conçoit, dlndiquer ici les idées et pensées diverses qui ont été émises au sujet de la Conférence de la Haye par les publicistes de tous les pays.Nous allons donc nous borner à un exposé sommaire des principales publications qui sont venues à notre connaissance. On pourra, à cet égard, consulter les documents suivants : /. Revues françaises : Bévue générale de droit international public de janvier- février 1899, La question du désarmement par M. 6. de Lapradelle ; ibidem^ de novembre-décembre, du même, La Conférence de la Paix ; ibidem de mai-juin, Lettre de M. A. Pillet à M. W. Stead sur La question de l'arbitrage international. Revue La Paix par le Droit, article sur La Conférence de La Haye par M . Yves Guyot, numéro de septembre-octobre 1899. Revue Blanche des 13 septembre et 1 «l'octobre 1898, article de M. G. Moch, déclarant Tœuvre du Tsar louable et réalisable. Correspondant du 10 mai 1899, article de M. Rédier, protestant contre toute réduction des armements, car leur excès même rendra impossibles les guerres futures. Revue diplomatique du 15 octobre 1898, article de M. Voirol, proposant la création d*une armée internationale comme préface du désarmement. Journal des Economistes du 15 mai 1899, article de M. de Molinari, insistant sur l'importance de Tadjonction des Etats secondaires au concert européen. L^ arbitrage entre nations, numéro de décembre 1899, article de M . E. Arnaud sur les Suites de l'œuvre de la Haye. Revue des Revues, 10« année 1899, p. 333 et s., article de M. A. Leroy-Beaulieu sur La Hussie, la Finlande et la Conférence de La Haye, \X^ année, i898, p. 137 et s., article de M. Frédéric Passy sur Le mouvement de la paix en 1898, dans lequel sont rapportés le texte de la réponse du gouvernement du Japon à la circulaire russe et le discours prononcé à cette occasion par le premier ministre. On consultera également avec fruit la très intéressante communication faite à l'Académie des sciences morales et politiques sur La conférence de la paix à La Baye, par M. Raffalovich, délégué russe, et les observations de MM. Desjardins, Passy et de Courcel. Voir le Compte rendu des séances et travaux, 1899, t. 52, p. 513 et s.
II. Revues allemandes : Deutsche Rundschau de novembre 1898, article de M. Bogulawski insistant sur les difficultés du désarmement. Deutsche Revue de novembre 1898, article du vice-amiral Colomb envisageant le problème du désarmement surtout au point de vue naval ; ibidem de février 1899, article de M. Dunant sur le désarmement ; ibidem d'avril, article de M. d'Esmarch, relatif à la lutte de Thumanité contre les hoiTeurs de la guerre ; ibidem d'août, articles de la baronne de Suttner sur la paix universelle, déclarant excellents les résultats obtenus à La Haye, et du docteur Max Nordau, affirmant que la guerre durera autant que le monde, mais que les décisions prises la rendront plus rare et plus humaine. Nord und Sud, de février 1899, article de MM. E. Miller et E. Schlief, appréciant diversement le projet russe.
TH. Revues anglaises et américaines : Fortnigklly de mai 1899, article qui, sous la signature Diplomatie us, prédit Tinanité des travaux de La Haye, en se plaçant au point de vue spécial de la lutte des nationalités. National Review d'octobre 1898, article de M. A. White d'une extraordinaire violence contre la Russie. Nineteentà Ceniury de novembre 1898 et d'avril 1899, articles du colonel Sir G. Sydenham et de M. A. Sutherland sur Téloignement de plus en plus marqué des peuples pour la guerre ; ibidem de mai, articles de M. Sidney Low sur « les hypocrisies de la Conférence de la paix » et du P. Ryder sur la morale de la guerre, la glorification de sa beauté, sa né*
l'effet d'une « faute d'impression dans Thisloire universelle » *.
Les sociétés de la paix de tous les pays, spécialement celle des Quakers, et les ligues féministes ont donné au projet du Tsar une complète adhésion. On peut citer comme le document le plus intéressant une adresse émanée des femmes de dix-huit nations où pn lisait ce touchant appel : « Nous, qui nous sentons sœurs, nous en appelons à vous pour réaliser Tidéal de la fraternité des nations. Que notre voix, la voix des mères et des sœurs, des filles et des épouses, qui plaide au nom du foyer et de Tenfant, se fasse écouter dans vos délibérations. Donnez-nous Tespoir que désormais les conflits des nations ne soient plus décidés sur les champs de bataille, arrosés du sang de nos fils et de nos frères. Faites disparaître dans le fond du passé, avec le siècle expirant, la souveraineté tyrannique de la Force et saluez le siècle à venir par le couronnement du « Principe du droit » *.
cessité et sa légitimité canoniques ; ibidem de février, articles de M. F. Wyatt affirmant que la guerre est la suprême épreuve de la valeur nationale et do Sir H. Howorth traitant Tinitiative impériale de « fantaisie ». Norlh American Review de novembre 1899, articles de MM. F. de Martens et Seth Low rendant compte des travaux de la Conférence. Westminster Reoiew de février 1899, article signé Haguch et intitulé : Un pseudo-millénaire, où il est dit que la Russie serait la seule à profiter du désarmement.
IV, Revues italiennes : Nuoua Antologxa des 1*^ et 16 décembre 1899, article du député A. Branca où est louée Tinitiative du Tsar. Rivista d'Italia, article de M. A. Chiapelli, où il est dit que Ion doit louer la Conférence qui a produit entre les puissances une entente fraternelle basée sur des intérêts réciproques.
(1) Temps du 15 mai 1899. ,
(2) Nous ne pouvons reproduire ici toutes les manifestations du mouvement pacifique que la Conférence a provoquées.^ÛU/^ouvera le compte rendu des déclarations, adresses, vœux, protestations de toute sorte des sociétés de la Paix et autres groupements pacifiques dans les organes qui leur sont spécialement réservés, tels que, en France, le Bulletin de la Société d'arbitrage entre nations, la Revue La Paix par le Droit, et, en Suisse, la Correspondance du bureau international de la paix. 11 ne nous est pas possible,vu leur nombre infini, d'indiquer même approximativement les organes pacifiques correspondants de Tétranger. Nous nous bornerons à relater ici l'adresse grandiose envoyée par TAssociation danoise de la paix comprenant 286,000 signatures, et à signaler la très heureuse initiative prise par le comité constitué à Berlin pour recueillir les manifestations en faveur de la Conférence. Ce comité a décidé de se transformer en une société dite Société allemande pour Ventente entre les peuples ayant pour mandat spécial de vulgariser l'œuvre de La Haye. Il serait à souhaiter que cet exemple fût suivi dans les autres pays.
Parmi les initiatives de tout genre qui se sont produites autour delà Con-
i). — Ainsi encourag(^c |)pr les vœux ol les efforts de tous ceux que ne hantent point Tambilion guerrière, la haine des races ou les craintes d'une diplomatie dc^Hanle à Texo^s, la Conférence provoquée par l'initiative impc^riale sVst enfin réunie à La Haye le 18 mai 1899 *. Elle a été immédiatement saluée du nom caractéristique de Conférence de In Paix, qui restera désormais son nom dans Thistoire.
Dès son début, elle a dû résister à certaines sollicitations que son apparition avait fait naître, soit parce qu'elle n'avait point été instituée dans ce but, soit parce que, si elle avait essayé de réaliser les espérances mises en elle, elle eût risqué de compromettre son œuvre. Ainsi certaines nationalités opprimées s'étaient tournées vers elle : les Macédoniens, les Polonais, les Finlandais lui avaient soumis leurs doléances ; et les Arméniens avaient spécialement délégué auprès d'elle le professeur Minas Tchéraz, directeur du journal Arménie *. Par ordre du président, le secrétaire général delà Conférence fit savoir que, toute question politique étant exclue des délibérations de celle-ci, aucune réponse ne pouvait être donnée aux demandes diverses émanées de ces nationalités, si dignes d'intérêt qu'elles pussent être. « Nous sommes, disait en ce sens im délégué, une Conférence, mentionnons spécialement celle de M. W. Stead, le grand apôtre de la paix, qui a consacré plusieurs articles dans le Dcigblad de La Haye à une chronique de la Conférence de la paix, que nous aurons Toccasion de citer, et celle de M. Jean de Bloch qui a donné quatre conférences analysées dans le Dagblad de juin, ayant pour but de démontrer Timpossibilité de la guerre gr&ce aux efiTets des nouvelles armes à feu et à la difficulté de ravitaillement et de direction des immenses armées modernes.M. de Bloch. banquier à Varsovie et conseiller d'£tat de Tempire russe, est l'auteur d'un ouvrage considérable sur La guerre où il traite de La guerre future au point de vue technique, économique et politique. Une traduction française du tome VI de cet ouvrage a été publiée à Paris en 1899. \\ contient les conclusions générales concernant : c Le système du militarisme.— Pour et contre la possibilité de résoudre les conflits entre Etats européens. — L'organisation d'un tribunal international i.
(1) Le 6 avril 1899, M. de Beaufort, ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, a adressé aux représentants diplomatiques néerlandais une circulaire pour les prier, d'accord avec le gouvernement russe, d'inviter les gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités, à se faire représenter à la Conférence où se discuteraient les diverses propositions russes. Documenta précitée, i'* partie.
(2) Voir l'article de M. Minas Tchéraz intitulé : Lee martyrs af*méniens devant la Conférence de la Haye, dans la Revue des RevueSy X« année, 4899, p. 234
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férence réunie dans un but bien défini dont nous ne pouvons pas sortir, et non un congrès comme celui de Berlin de 1878, qui pouvait traiter toutes les questions parce qu'il était réuni pour reviser les traités qui avaient refait la carte de l'Europe. » Pour le même motif, une commission spéciale chargée d'examiner les adresses, projets, pétitions, VQ^.ux el résolutions proposés à la Conférence, a décidé à Tunanimité d'écarter tout ce qui ne rentrerait pas directement dans le programme proposé par la circulaire russe. 6. — Toutes les puissances conviées à la Conférence avaient donné un assentiment courtois, spécialement la France qui avait reçu du Gouvernement impérial .« des assurances de nature à Féclairer et à la satisfaire complètement quant à l'exacte portée de la note du 24 août et à la pensée qui l'avait dictée » *. L'empereur Guillaume luimême sentit le besoin, à l'occasion de l'anniversaire de la naissance du Tsar Nicolas II, de déclarer dans un toast que, malgré le choix de ses représentants, il était en conformité d'idées absolue avec son frère de Russie ; et il manifestait son intention de faire suivre une môme politique au comte de Munster et au baron Staal *. Ces paroles étaient accueillies avec une satisfaction non déguisée par la presse russe, qui avait fortement protesté tout d'abord contre le choix des mandataires de l'empereur allemand. En principe, des invitations avaient été adressées à toutes les puissances sans exception, le 6 avril 1899, par une circulaire du gouvernement hollandais, en conformité des termes mômes des circulaires du comte Mouravieff. Pourtant des lacunes singulières peuvent ôtre relevées dans ces invitations. C'est ainsi, par exemple, que les républiques sud-africaines et la plupart des républiques sud-américaines ont été exclues de la liste. Pourquoi ces exclusions, quand les invitations s'adressaient à la Perse, au Siam et à la Chine? Pour les républiques sud-américaines, alléguerait-on que la pluspuissante parmi elles, le Chili, a refusé d'adhérer à la Conférence pana-
(1) Rapport de la délégation française, p. 5.
(2) Dagblad de La Haye, numéro du 6 juin 1899 el Gazette officielle du gouvernement russe, numéro du 24 janvier 1899.
méricaine de Washington de 1890», el a ainsi fait croire qu'elle ne se prêterait pas aux propositions pacifiques qui - pourraient être faites dans Tavenir? Mais le refus du Chili pouvait n'avoir été dicté que par la volonté d'échapper à la tyrannie dirigeante des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, idée qui semble grandir de plus en plus dans l'Amérique du Sud, surtout depuis la guerre hispano-cubaine. Il y aurait donc eu là, semble-t^il, une exclusion rétrospective peu justifiée ; d'ailleurs, le Chili pouvait n'être plus animé des mêmes sentiments ; et, dans tous les cas, pourquoi prêter de semblables intentions aux républiques voisines? En ce qui concerne le Transvaal, a-t-on été guidé par la pensée de ne pas mécontenter, sinon l'Angleterre, tout au moins son ministre des colonies adversaire déclaré de la République sud-africaine ; ou tout simplement a-t-on voulu éviter de considérer comme absolument indépendant un Etat sur lequel le cabinet de Londres invoque un droit très problématique de souveraineté qui est devenu la cause apparente de la guerre actuelle? Quoi qu'il en soit, l'exclusion a soulevé de vifs débats dans un pays dont les habitants considèrent comme des frères les Boers du Transvaal parlant le hollandais et issus d'une souche commune. Et l'ambassadeur des Pays-Bas à Saint-Pétersbourg ayant déclaré, dans une lettre ouverte, que le Transvaal avait été exclu à la suite du veto de la Grande-Bretagne, il s'en est suivi une émotion profonde qui a eu son retentissement à la Chambre néerlanlandaise. Sur une interpellation à lui adressée, le ministre des affaires étrangères a répondu en termes assez énigmatiques que l'invitation aurait porté préjudice « à la position indépendante de la République sud-africaine ». Cette réponse n'a satisfait personne et a laissé les choses en Tétat. Le Brésil a décliné l'invitation |)ar économie, dit-on, ce qui n'est pas invraisemblable, étant donné que ce pays poursuit son relèvement matériel et moral par une politique de sagesse et d'économie à laquelle on ne saurait trop applaudir. Au surplus, il a devancé l'œuvre de la Conférence
(l) Conf. sur ce point les développements donnés dans notre Trailé théorique el pratique de V Arbitrage international, n»» 202 et s.
pour son propre compte, en vendant des navires de guerre, en supprimant partie de ses arsenaux, en réduisant son armée et en introduisant dans sa constitution un article général qui rend obligatoire le recours à l'arbitrage pour toute contestation avec une puissance étrangère *. Il est donc possible qu'il adhère aux principes posés dans la Conférence où il se serait montré champion résolu des idées pacifiques. En ce qui regarde la Bulgarie, le Sultan avait d'abord protesté contre l'envoi de ses délégués, en raison du droit de suzeraineté que lui confère sur ce pays Tarticle l*' du traité de Berlin du 13 juillet 1878. Sur rintervention de la Russie, les puissances n'ont pas tenu compte de la protestation de la Porte ; néanmoins le Sultan a obtenu que, Tordre alphabétique étant rompu en sa faveur, les représentants bulgares siégeraient à la gauche des délégués ottomans et formeraient ainsi une section de la délégation turque*. Ouant au Monténégro, il a été représenté par la Russie, conformément à la pratique internationale en vertu de laquelle une puissance représente souvent une autre puissance avec laquelle elle entretient des rapports amicaux. Ce rôle fut notamment rempli par rAutriche-Hongrie aux Conférences sanitaires de Venise et de Dresde, ainsi que l'a fait remarquer, à la Chambre des députés hongroise, M. de Szell, répondant, en juillet 1899, à une interpellation du député Ugroii. 7. — Nous devons maintenant nous expliquer sur une dernière exclusion qui, au point de vue international, semble à la fois regrettable et injustifiée. Tout d'abord, d'un avis unanime, la Papauté devait figurer à la Conférence, sans que la question eût soulevé aucun doute. La première circulaire du comte MouraviefF avait été transmise au Pape, avec une lettre autographe de Nicolas II, le priant d'appuyer de son autorité morale l'œuvre de l'affermissement de la paix. Plus tard, on adressait au Saint-Siège le programme de la Conférence ; et le cardinal Rampolla répondait en promet-
(1) Temps du 20 juin 1899.
(2) Vie, Des principales applications du droit d'intervention des puissances européennes dans les affaires des Balkans, depuis le traité de Berlin de 1878 jusqu*à nosjovrst p. 1\ et 12, Toulouse, 1900.
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tant Ja pleine adhésion de Léon XI 11 à Tœuvre entière et spécialement au huitième article des propositions russes concernant la médiation et l'arbitrage. C'est alors que la diplomatie italienne s'émut; et Tamiral Canevaro, ministre des affaires étrangères, demanda Texclusion de la Papauté, sous le prétexte que son représentant soulèverait peut-être la question du rétablissement du pouvoir temporel devant l'assemblée des diplomates, que sa parole pourrait séduire. Et la Tribuna faisait remarquer à ce sujet que c'est du Congrès de Paris de 1856, où le comte de Cavour fit admettre l'Italie, qu'avait daté pour celle-ci l'ère de sa prise de possession de grande puissance, en dépit de l'opposition de l'Autriche et de ses représentants. Le gouvernement néerlandais a cru devoir déférer au vœu du Quirinal, malgré les représentations de la Russie, qui avait vainement essayé de démontrer que l'absence de la Papauté serait mal vue dans toute la chrétienté et pourrait affaiblir la portée de l'œuvre poursuivie. Comme pour le Transvaal, l'affaire a eu en Hollande un certain retentissement, et une note de protestation collective des députés catholiques a été déposée sur le bureau de la seconde Chambre *.
Il est assez difficile de comprendre les raisons invoquées par le gouvernement italien pour justifier sa conduite. Prétendre que les diplomates réunis à La Haye auraient pu, grâce à la parole éloquente d'un prélat, se mobiliser en faveur du pouvoir temporel du Saint-Siège, est une pure plaisanterie. Alors même, en eflTet, que cette levée de boucliers inattendue se fût produite, la ratification des gouvernements que les diplomates engageaient seulement arf référendum eùi été nécessaire ; ou plutôt ces mômes diplomates auraient immédiatement conclu à un sursis pour demander des instructions, ainsi que cela s'est produit à plusieurs
(1) Consulter, sur les raisons qui ont motivé Texclusion de la Papauté de la Conférence, la façon dont les choses ont été conduites et l'attitude des puissances européennes sur ce point, l'article de M. Goyau publié dans la Retue des Deux- Mondes, t. CLIV, 1899, p. 591 et s., sous ce titre ; La Conférence de la Haye et le Saint-Siège . Voir également les articles de M. Ebray parus dans Les Débats du 2 août 1899 et dans le Mémorial diplomatique du 6 août 1899. Ajouter, dans ce dernier numéro, un article signé M. S.
reprises. U seml)le, au contraire, que, par sa résolution, le gouvernement italien a fourni au Pape un prétexte plausible de proclamer une fois de plus qu'il n'avait pas la liberté nécessaire pour exercer son ministère de chef de TEglise catholique, et qu'on lui refusait les garanties promises par la loi qui porte ce nom. La suprf^me habileté eut consisté à laisser la Papauté siéger à la (Conférence, pour arriver à cette manifestation éclatante et nullement périlleuse que le Pape jouissait de cette pleine liberté dans l'exercice de sa mission spirituelle. Voici maintenant comment, dans l'article de la Niiova Antologia dont il a été plus haut parlé, M. Crispi justifiait la thèse du gouvernement italien sur la question : « Vicaire de celui qui désire et qui prêche la paix dans le monde, le Pontife croyait de participer ex jure à une réunion dont le but est d'empêcher la guerre. Il considérait son exclusion comme la violation d'un droit naturel. L'argumentation est spécieuse, mais pas substantielle. Comme on le verra ensuite, la Conférence convoquée à La Haye vise à la réduction des actuels armements de terre et de mer, sinon à leur complète abolition. Par conséquent, la condition nécessaire et suffisante pour les potentats qui doivent y participer, est qu'ils soient des potentats qui aient un territoire. Est-ce que la Papauté possède cette qualité indispensable? La loi du 13 mai 1871 reconnaît au chef de l'Eglise le droit aux honneurs souverains, mais il n'est pas un souverain et, heureusement pour lui, il n'a point d'armée, point de flotte. La prétention d'envoyer des délégués pour participer aux travaux du Congrès proposé par le Tsar, pourrait sembler un premier pas, une tentative pour avancer sa requête en faveur de l'ancien pouvoir temporel maintenant perdu.... »
8. — Nous n'avons pas le dessein d'entrer ici dans l'examen du point de savoir si la Papauté, dépourvue aujourd'hui de territoire et de sujets, constitue ou non un Etat. Nous croyons avec d'autres*, et nous avons essayé de démontrer
(1) En ce sens Chrétien, La Papauté el la conférence de la paiœ, apud Revue générale de droit international public^ 1899, p. 281 et suiv. Voir, dans le même sens, un article de M. R. de Cesare, dans la Rassegna Nazionale^ numéro du l«r août 1899.
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ailleurs *, qu'après comme avant l'annexion italienne le Pape doit être considéré et est considéré comme souverain spirituel de la catholicité, recevant et envoyant à ce titre dés agents diplomatiques et avec lequel sont négociés les con* cordats. D'ailleurs, il semble que le cardinal Rampolla avait, dans l'espèce, délimité par avance le champ d'action de la Papauté, en ne lui réservant, comme on Fa vu, que les seules questions d'arbitrage et de médiation. Or, on ne saurait nier que, dans ce champ à la fois restreint et immense, son influence pouvait être utile et bienfaisante ; et que celui qui avait été appelé à statuer, il y a quelques années, sur le conflit des Carolines, avait sa place toute marquée dans la réunion pacifique de La Haye. A ce point de vue, on a fait remarquer avec raison que les petits Etats neutralisés ne sont pas plus qualifiés pour intervenir activement en matière de désarmement ou de réglementation des lois de la guerre, et que pourtant ils sont intervenus et ont pu, d'autre part, jouer un rôle utile en ce qui concerne les questions de médiation et d'arbitrage. Mais, à cet égard, est-il permis de comparer leur action à celle qu'eut exercée la Papauté, et leur influence à la sienne ! En somme, il est absolument regrettable d'avoir vu écarter de la Conférence de La Haye, on ne sait en vertu de quel droit public italien incompréhensible en l'espèce, les Papes qui ont été, au moyen âge et dans les temps modernes, les premiers artisans du progrès pacifique, qui ont contribué à l'adoption des mesures les plus salutaires aux intérêts des peuples et
(1) Voir la note de l'arrêt d'Amiens du 21 féTrier 4 893 dans les Pandecies françaises, 1894, V. p. 1 et s. En ce sens, M. Duclerc, ministre des affaires étrangères, dans la séance de la Chambre des dt^putés française du 20 no- Tenibre 1882, s'exprimait en ces termes : • C'est au Pape, représentant d'une grande puissance politique, que les ambassadeurs étaient autrefois envoyés. Or je vous deimande si cette puissance politi(]ue s'est trouvée diminuée par la suppression du pouvoir temporel. Même après cette suppression, le Pape est encore ce qu'il a toujours été, une puissance politique... » Cette proposition qui depuis a été constamment tenue pour exacte et défendue rar les autres ministres des affaires étrangères, détermine d'après nous, fort exactement, la situation de la Papauté à l'égard de n'importe quel État. Nulle nation, en effet, n'a songé à changer s<»n attitude à l'égard du Saint-Sir-ge à raison des événements de 1810 ; c'est donc que le statu qrw ante a été maintenu.
spécialement de celles que réclame Thumanité en temps de guerre. Voilà comment, dit à bon droit notre collègue M. Chrétien, « Thisloire a eu à enregistrer l'exclusion de la Conférence delà paix du représentant de la puissance qui, depuis dix-huit siècles, s'est affirmée au monde en apportant la paix aux hommes de bonne volonté » '.
9. — Il reste enfin, sur la question de la représentation des Etats à la Conférence, à parler de la situation spéciale de TAngleterre à raison de son vaste domaine colonial. On a fait observer que si la Grande-Bretagne avait été représentée à La Haye, il ne paraissait pas en être ainsi de TEmpire britannique. Le Canada, le Cap, TAuslralie sont unis à la métropole par un lien plus fictif que réel, de loyalisme plutôt que de sujétion véritable ; en sorte qu'il est permis de se demander ce que deviendraient pour les colonies anglaises les engagements contractés par le cabinet de Londres, si leur intérêt était en sens opposé. La réponse est facile et Texpérience ne montre que trop quel serait le sort de ces engagements, lly a quelques années, le 11 mars 1891, r Angleterre signait un traité d'arbitrage au sujet de difficultés de pêcheries intéressant Terre-Neuve ' ; mais, sous la pression du parlement local, l'arbitrage n'a jamais eu lieu et n'aura pas lieu. Plus récemment, elle avait proposé de régler par un nouvel arbitrage la question de la frontière de l'Alaska, pendante entre le Canada et les Etats- Unis d'Amérique ; et l'opposition du Canada a fait rejeter un accord sur lequel les cabinets de Londres et de Washington paraissaient déjà s'être entendus . Plus récemment encore, dans la colonie du Cap, des sympathies non dissimulées se sont produites, en faveur du Transvaal, contre la politique du ministre des colonies. Donc, en dépit des obligations contractées par la Grande-Bretagne, ses colonies pourraient fort bien se considérer comme n'étant pas liées par la signature donnée à La Haye ; et l'on pourrait
(1) Loc. cit.. p. 291. Coiisuitrr dans le sens des idée* d* veloppéf-s au texte : Dcspaf^et, lie'ue uénéiaie de droit intern. pub.^ 1899, p. 864 et s. et Brusa, ibidem^ p. 888 et s.
(2) Conf .sur ce point notre Traité précité de ï^ Arbitrage international, n9* 136 et 8uiv.
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même prévoir telle ou telle hypothèse où la métropole aurait un intérêt à les pousser dans cette voie i. Dès lors, il semble que la question aurait dû se poser dès l'ouverture de la Conférence, afin d'amener le Royaume-Uni à donner sur ce point aux autres puissances les explications et, le cas échéant, les garanties nécessaires.
10. — Vingt-six puissances, dont rénumérat'on suit, ont pris part à la Conférence, pour laquelle elles avaient désigné les délégués nommés ci-après * :
Allemagne. — M. le comte de Mûnstcr, ambassadeur d'Allemagne à Paris, délégué plénipotentiaire ; M. le baron de Stengel, professeur à l'Universi é de Munich, second délégué ; M. le docteur Zorn, professeur à l'Université de Kœnigsberg,délégué scientifique : M. le colonel de Gross de Schwarzhoff, délégué technique; M. le capitaine de vaisseau Siegel, délégué technique.
Autriche-Hongrie. — M. le comte de VVelsersheimb, ambassadeur extraordinaire, premier délégué, plénipotentiaire; M. A. Okolicsanyi d'Okolicsna, ministre plénipotentiaire à La Haye, second délégué, plénipotentiaire ; M. G. Mérey de Kapos-Mère, conseiller d'ambassade, délégué adjoint; M. H. Lammasch, professeur à l'Université de Vienne , délégué adjoint ; le lieutenant-colonel, V . de Kuepach Zu Ried, Zimmerlehen et Haslburg, délégué adjoint; M. le comte S. Soltyk, capitaine de corvette, délégué adjoint.
Belgique. — M. A. Beernaert, ministre d'Etat, président delà Chambre des représentants, délégué plénipotentiaire ; M. le comte de Grelle Rogier, ministre plénipotentiaire à La Haye, délégué plénipotentiaire ; M. le chevalier Descamps, sénateur, délégué plénipotentiaire.
(1) Journal des Débats du 25 mars 1R99.
(2» <"onf. le pt-ocps-terhal de la sémre d'ouverture, apud Conféi*ence internationale de la paix fpubltcali<m iadiqiiée ri-«pri>a|, 1'« parti»*, séances plénièros, p. 9 el siitv. Quelque fût le nombre de ses délégn*'S. chnqne puissance re pré «eatee n'avait dr(»it qu'à un seul vote. Riea que celle dôcisiou ait été critiquée par certains, elle a paru s*impo<«er en pré^tMice de» nb>tacles inHormon tables résultant de ladiniculté d»'s calculs nécessités par l'adupllun de tout système proportionnel, toc, ci/., p. 19.
iO INTRODUCTION
Chine. — M. YangYii, ministre plénipolentiaire à Saint- Pétersbourg, premier délégué plénipotentiaire ; M . Lou- Tseng-Tsiang, second délégué; M. Hoo-Wei-Teh, second délégué; M. Ho-Yen-Cheng, délégué adjoint.
Danemark. — M. le chambellan E . de Bille, ministre plénipotentiaire à Londres, premier délégué, plénipotentiaire ; M. J. G. F. Von Schnack, colonel d'artillerie, ancien ministre de la guerre, second délégué, plénipotentiaire.
Espagne. — M. le duc de Tetuan, ancien ministre des affaires étrangères , premier délégué, plénipotentiaire ; M. W. Ramirez de Villa-Urrutia, ministre plénipotentiaire à Bruxelles, délégué plénipotentiaire ; M. Arthur de Baguer, ministre plénipotentiaire à La Haye, délégué plénipotentiaire ; M. le colonel comte Del Serrallo, délégué adjoint. Etats-Unis d'Amérique. — M. A. White, ambassadeur des Etats-Unis à Berlin, délégué plénipotentiaire ; M. Selh Low, président de TUniversilé de Colombie à New-York, délégué plénipotentiaire ; M. Stanford Newel, minisire plénipotentiaire à La Haye, délégué plénipotentiaire ; M. le capitaine de vaisseau, A. T. Mahan, délégué plénipotentiaire ; M. le capitaine d'artillerie W. Crozier, délégué plénipotentiaire ; M. F. W. Holls, avocat à New- York, délégué et secrétaire delà délégation.
Etats-Unis Mexicains, — M. de Mier, ministre plénipotentiaire à Paris, délégué plénipotentiaire ; M. Zenil, ministre résident à Bruxelles, délégué plénipotentiaire.
France. — M. Léon Bourgeois, ancien président du conseil des ministres, membre de la Chambre des députés, premier délégué, plénipotentiaire ; M. G. Bihourd, ministre plénipotentiaire à La Haye, deuxième délégué, plénipotentiaire ; M. le baron d'Estournelles de Constant, ministre plénipotentaire, membre de la Chambre des députés, troisième délégué, plénipotentiaire ; M. le général Mounier, délégué techni({ue ; M. le contre-amiral Péphau, délégué technique ; M. L. Renault, professeur à la Faculté de droit de Paris, jurisconsulte-conseil du ministère des affaires étrangères, délégué technique.
Grande-Bretagne et Irlande. — Sir Julian Pauncefote,
ambasîîadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Royaume- Uni à Washington, premier délégué, plénipotentiaire ; Sir H. Howard, ministre plénipotentiaire à La Haye, second délégué, plénipotentiaire ; le vice-amiral Sir J. A. F'isher, délégué technique ; le général-major Sir J. C. Ardagh, délégué technique ; le lieutenant colonel C. à Court, délégué technique adjoint.
Grèce. — M. Delyanni, ancien président du conseil des ministres, ministre plénipotentiaire à Paris, délégué plénipotentiaire.
Italie. — M. le comte Nigra, ambassadeur d'Italie à Vienne, sénateur du royaume, premier délégué, plénipotentiaire ; M. le comte A. Zannini, ministre plénipotentiaire h La Haye, deuxième délégué, plénipotentiaire ; M. le chevalier G. Pompilj, député au Parlement, troisième délégué, plénipotentiaire ; M. le chevalier L. Zuccari, général-major, délégué technique ; M. le chevalier A. Bianco, capitaine de vaisseau, délégué technique.
Japon. — M. le baron Hayashi, ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, premier délégué, plénipotentiaire ; M. I. Motono, min.stre plénipotentiaire à Bruxelles, second délégué, plénipotentiaire ; M. le colonel Uyehara, délégué technique ; M. le capitaine de vaisseau Sakamoto, délégué technique ; M. Nagao Ariga, professeur de droit international à Tokio, délégué technique.
Luxembourg. — M. Eyschen, ministre d'Etat, président du gouvernement Grand-Ducal, délégué plénipotentiaire ; M. le comte de Villers, chargé d'affaires à Berlin, délégué plénipotentiaire.
Monténégro. — M. le conseiller privé actuel Staal, ambassadeur de la Russie à Londres, délégué plénipotentiaire.
Pays-Bas. — M. le Jonkheer A. P. C. Van Karnebeek, ancien ministre des affaires étrangères, membre de la seconde chambredes Etats généraux. délégué plénipotentiaire; M. le général J. C. C. Den Béer Poortugael, ancien ministre de la guerre, membre du Conseil d'Etat, délégué plénipotentiaire; M. T. M. C. Asser, membre du Conseil d'Etat, délégué plénipotentiaire ; M. E. N. Rahusen, membre de la
première Chambre des Etats généraux, délégué plénipotentiaire ; M. A P. Tadema, capitaine de vaisseau, chef de Tétat-major de la marine néerlandaise, délégué technique.
Perse. — M. Taide de camp général Mirza Riza Khan, ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à Stockholm, premier délégué, plénipotentiaire ; M. Mirza Samad Khan, conseiller de légation à Saint-Pétersbourg, délégué adjoint.
Portugal. — M. le comte de Macedo, ministre plénipotentiaire à Madrid, délégué plénipotentiaire ; M. d'Ornellas Vasconcellos,ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, délégué plénipotentiaire ; M. le comte de Selir, ministre plénipotentiaire à La Haye, délégué plénipotentiaire ; M. le capitaine de vaisseau Augusto de Castilho, délégué technique ; M. le capitaine de Télat major général Ayres d'Ornellas, délégué technique.
Roumanie. — M. A. Beldiman, ministre plénipotentiaire à Berlin, premier délégué, plénipotentiaire ; M. Jean N. Papiniu, ministre plénipotentiaire à La Haye, second délégué, plénipotentiaire; M. le colonel, aide de camp, Constantin Coanda, délégué technique.
Russie. — M. le conseiller privé actuel Staal, ambassadeur à Londres, délégué plénipotentiaire ; M. de Martens, membre permanent du Conseil du ministère impérial des affaires étrangères, conseiller privé, professeur à l'Université de Saint-Pétersbourg, délégué plénipotentiaire; M. le conseiller d'Etat actuel de Basily, délégué plénipotentiaire ; M. le conseiller d Etal actuel Raffalovich, agent du ministère impérial des finances en France, délégué technique ; M. le colonel de Tétat-major général Gilinsky, délégué technique ; M. le colonel comte Barantzew, délégué technique; M. le capitaine de frégate Schéine, délégué technique ; M. le lieutenant de vaisseau Ovtchinnikow, délégué technique.
Serbie. — M. Miyatovitch, ministre plénipotentiaire à Londres et à La Haye, délégué plénipotentiaire ; M. le colonel Maschine, ministre plénipotentiaire à Cettigné, délégué plénipotentiaire ; M. le D"" Voïslave Veljkovitch, profes seur à la Faculté de droit de Belgrade, délégué adjoint.
SiAM. — M. Phya Suriya Nuvair, minisire plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à Paris, premier délégué, plénipotentiaire ; M. Phya Visud ha Suriya Sakdi, ministre plénipotentiaire à La Haye et à Londres, deuxième délégué, plénipotentiaire ; M. Ch. Corragioni d'Orelli, conseiller de légation, troisième délégué; M. Ed. Rolin, consul général de Siam en Belgique, quatrième délégué.
Suède et Norvège! — M. le baron de Bildt, ministre plénipotentiaire près la Cour royale d'Italie, délégué plénipotentiaire. — Suède : M. le colonel P. H. E. BrândstrOm, délégué technique ; M. le capitaine de vaisseau M. G. A. M. de Hjulhammar, délégué technique. — Norvège : M.W. Konovvr, président de TOdelsting, délégué technique; M. le général-major M. J. Thaulow, délégué technique.
Suisse. — M. le D' Arnold Roth, ministre plénipotentiaire à Berlin, délégué plénipotentiaire; M. le colonel Arnold Kûnzli, conseiller national, délégué ; M. Ed. Odier, conseiller national, délégué plénipotentiaire.
Turquie. — Turkhan Pacha, ancien ministre des affaires étrangères, membre du Conseil d'Etat, premier délégué, plénipotentiaire ; Noury Bey, secrétaire général au ministère des affaires étrangères, délégué plénipotentiaire ; M. le général de division d'état-major Abdullah Pacha, délégué plénipotentiaire ; M. le contre-amiral Mehemed Pacha, délégué plénipotentiaire.
Bulgarie. — M. le D' D. L. Stancioff, agent diplomatique à Saint-Pétersbourg, premier délégué plénipotentiaire ; M. le major C. Hessaptchieff, second délégué plénipotentiaire.
n. — Le gouvernement néerlandais avait mis à la disposition des délégués le palais appelé Huis ten Boosck ou Maison du Bois des princes d'Orange. C'est dans la salle d'Orange, qui occupe tout le corps du bâtiment central, que les séances ont eu lieu. L'aile droite avait été également mise à la disposition de la Conférence, pour les réunions des trois commissions dont nous allons parler. Le palais du Bois est situé à une petite dislance de La Haye, au milieu de beaux jardins et à l'ombre de grands arbres. Les délé-
gués se sont réunis, pour la première fois, le jour anniversaire de la naissance de Nicolas II, dans la grande salle du palais ornée de splendides peintures hollandaises du XVII* siècle consacrées aux gloires de la maison d'Orange et aux souvenirs de la paix de Weslphalie : cadre peu en harmonie, par ses figures allégoriques et les habits chatoyants des gentilhommes de Tépoque, avec le sombre costume de ville qu'avaient revêtu les diplomates, sur lequel Tuniforme des militaires et la robe multicolore des Orientaux jetaient seuls une note plus gaie.
A la première séance du 18 mai 1899, toute de forme, M. de Beaufort, ministre hollandais des affaires étrangères, président d'honneur, a pris place au fauteuil et donné lecture d'un discours de bienvenue qui a débuté dans les termes suivants : « Au nom de Sa Majesté mon auguste souveraine, j'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenue, et d'exprimer à cette place mes sentiments de profond respect et de vive reconnaissance envers Sa Majesté lempereur de toutes les Russîes, qui, en désignant La Haye comme siège de la Conférence de la paix, a fait un grand honneur à notre pays. Sa Majesté Tempereur de toutes les Russies, en prenant la noble initiative qui a été applaudie dans tout le monde civilisé, a voulu réaliser le vœu exprimé par un de ses plus illustres prédécesseurs, l'empereur Alexandre 1", de voir tous les souverains et toutes les nations de l'Europe s'entendre entre eux pour vivre en frères, en s'aidant dans leurs besoins réciproques. S'inspirant de ces nobles traditions de son auguste aïeul. Sa Majesté a proposé à tous les gouvernements dont les représentants se trouvent ici, la réunion d'une conférence qui aura la mission de rechercher les moyens pour mettre un terme aux armements incessants et pour prévenir les calamités qui menacent le monde entier *. »
Ensuite, la présidence du Congrès a été attribuée de droit à M. Staal, premier délégué russe, et la vice-présidence
(ij Conférence précitée de la paix, ibidem, p. 13. Conf. le Tempt et les Débats du 25 mai 1899.
à M. de Karnebeek, premier délégué hollandais. M. Slaal, après avoir pris possession de la présidence définitive, a prononcé, dans la séance du 20 mai 1899, un discours dont voici les principaux et les plus intéressants passages, qui constituent le programme même des travaux des délégués *. « Nous devons, a dit. M. Staal, rester sur le terrain de la réalité, scruter celle-ci dans toute sa profondeur afin de jeter des fondements solides, de poser des bases concrètes. Or la réalité, que nous montre-t-elle ? Nous apercevons entre les nations une communauté d'intérêts matériels et moraux qui ne cesse de s'accroître. Les liens qui unissent toutes les parties de la grande famille humaine deviennent toujours plus étroits. Voulût-elle rester isolée, une nation ne le pourrait pas ; elle est prise comme dans un engrenage vivant, fécond en bienfaits pour toutes. Elle fait partie d'un même organisme. Sans doute, les rivalités existent, mais ne semble-t-il pas qu'elles se portent plutôt actuellement sur le terrain économique, sur celui des grandes expansions commerciales qui naissent d'un môme besoin d'exporter au dehors le surplus de l'activité qui ne trouve pas d'emploi suffisant dans la mère-patrie ? La rivalité, ainsi comprise, peut encore être bonne pourvu qu'au-dessus d'elle plane Tidée de justice et d'un sentiment élevé de la grande fraternité humaine. Si donc les nations sont unies par des liens si multiples, n'y a-t-il pas lieu de rechercher les conséquences qui en découlent? Lorsqu'un dissentiment se produit ientre deux ou plusieurs nations, les autres, sans y être mêlées directement, en sont profondément affectées ; les effets d'un conflit international, se produisant sur un point quelconque du globe, se répercutent de tous les côtés. Et c'est pour cela que les tiers ne peuvent rester indifférents à ce conflit : il faut que leur action conciliante s'exerce pour l'apaiser. Ces vérités ne sont pas nouvelles ; à toutes les époques, il s'est trouvé i es penseurs pour les suggérer, des hommes d'Etat pour les appliquer. Mais elles s'imposent
(1) Conférence précitée de la Paix, ibidem, p. 13. Conf. le Temps et les Dé- 6a^9 du 25 mai 1899.
plus que jamais de notre temps ; et le fait qu'elles aient été proclamées par une assemblée telle que la nôtre, marquera une date considérable dans Thistoire de Thumanité. »
« Les nations ont un ardent besoin de paix et nous devons à rhuinanité, nous devons aux gouvernements qui nous on confié ici leurs pouvoirs et qui ont la charge du bien de leurs peuples, nous devons à nous-mêmes de faire œuvre utile en précisant le mode d'emploi de quelques-uns des moyens destinés à assurer la paix. Parmi ces moyens, il faut placer l'arbitrage et la médiation. La diplomatie les a admis depuis longtemps dans sa pratique, mais elle n'a pas précisé la modalité de leur emploi ; elle n'a pas défini les cas auxquels ils seraient applicables. C'est à cette œuvre élevée que nous allons consacrer nos efforts, soutenus par la conviction que nous travaillons pour le bien de l'humanité. Mais, puisque nous sommes fermement résolus à nous tenir éloignés des chimères, puisque nous reconnaissons tous que notre tâche actuelle, pour grande qu'elle soit, a ses limites, nous devons aussi nous préoccuper d'une autre face de la situalion. Du moment où toute chance de conflit armé entre nations ne peut pas être écartée d'une manière absolue, en miliger les horreurs serait encore travailler dans un but d'humanité. Les gouvernements des Etats civilisés ont déjà conclu des accords internationaux qui ont marqué des étapes importantes. Il s'agit pour nous d'en établir de nouvelles et pour cette catégorie de questions, le concours de tant de personnalités compétences présentes à cette réunion ne peut manquer d'être très précieux. Mais il est, en outre, des matières d'une portée très haute et très ardue, qui se rattachent également à l'idée du maintien de la paix et dont l'examen a semblé au gouvernement impérial de Russie pouvoir rentrer dans le cadre des travaux de la Conférence. Il y aurait lieu de se demander si le bien des peuples n'exigerait pas une limitation des armements progressifs. C'est aux gouvernements qu'il appartient, dans leur sagesse, de peser à cet égard les intérêts dont ils ont la charge *. »
Conférence précitée de la paix, ibidem^ p. 11 et 18.
12. — La Conférence, définitivement constituée, a adressé des télégrammes de gratitude et d'hommage au Tsar et à la reine de Hollande. Après avoir organisé le service du Secrétariat *, elle a choisi le français comme langue officielle de ses travaux et a ensuite admis, sur la proposition de M. Staal, que les délibérations resteraient secrètes. La presse devait donc être écartée de la Conférence, qui, suivant une expression humoristique, devenait ainsi la Conférence du silence aussi bien que de la paix '. Il y avait là une mesure des plus regrettables, comme on put bientôt s'en rendre compte. Rien, d'abord, ne la justifiait, et, d'autre part, à raison du grand nombre des délégués, des fuites se produisirent. Aussi, tandis que le Secrétariat ne donnait à la masse des journalistes que des communiqués sommaires, les correspondants anglais et allemands plus favorisés transmettaient à leurs journaux les renseignements les plus détaillés. Un tel état de choses ne pouvait durer : le représentant de la Suède commença par proposer de publier les débats de la commission de l'arbitrage ; puis les délégués allemands réclamèrent la publication intégrale des procèsverbaux des séances. Il faut croire que certains délégués, un moment effrayés à la pensée que leurs opinions pacifiques ou guerrières pouvaient être vulgarisées, avaient repris courage, car la majorité finit par décider que les procès-verbaux seraient rendus publics après leur adoption.
Appelée à régler Tordre de ses travaux, la Conférence a, sur la proposition de son président, divisé entre trois commissions l'étude des points divers qui lui avaient ('té soumis par la circulaire russe. La première, dite du désarmement» avait à son ordre du jour les quatre premiers points de cette circulaire, savoir: non-augmentation, durant un certain délai à fixer, des armées de terre et de mer, ainsi que des budgets y afférents ; maintien des armes actuelles ; interdiction de projectiles ou d'engins nouveaux. Se réservant d'étudier, en réunion plénière de commission, la question
(1) CoDSultep sur la composition du Secrétariat, dont MM. Van Eys et Raffalovich étaient les secrétaires généraux, Conférence de la paix ^ ibidem^ p. 15.
(2) Journal des Débals du 28 mai 1899.
générale du principe d'une entente relative aux deux premiers points, elle a renvoyé les autres à deux sous-commissions techniques. Tune de la guerre, Tautre de la marine. La seconde commission, intitulée commission pour la réglementation des lois de la guerre, était saisie des trois points de la circulaire russe venant après ceux confiés à la première. Elle s'est subdivisée en deux sous-commissions chargées de présenter des rapports, la première sur la question de la Croix-Rouge (articles additionnels à la Con\ention de Genève), la seconde sur la réglementation des lois de la guerre (Conférence de Bruxelles). Enfin la troisième commission a été appelée à s'occuper du dernier point de la circulaire ayant trait aux bons offices, à la médiation et à l'arbitrage. Sur Tordre du gouvernement néerlandais, divers documents, sur lesquels nous insisterons au fur et à mesure, avaient été distribués aux membres de la Conférence, dansles trois ordres d'idées déférés aux trois commissions*. 13. — Entre ces trois commissions ont été répartis les divers délégués qui, pour leurs bureaux respectifs, ont fait les choix suivants ratifiés en séance plénière. Les présidents d'honneur ont été: pour la première commission, le comte de Munster (Allemagne) et M. White (Etxits-Unis) ; pour la seconde, le duc deTeuan (Espagne), Turkhan Pacha (Turquie) et le comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) ; pour la troisième, le comte Nigra (Italie) et Sir J. Paunce fote (Angleterre). Les présidents effectifs étaient : pour la première commission, M. Beernaert (Belgique), avecM.de Karnebeek (Pays-Bas) comme président adjoint; pour la seconde, M. de Martens (Russie), avec M. Asser comme président adjoint; pour la troisième, M. Léon Bourgeois (France). Ont été désignés comme vice-présidents : pour la première commission, dans la section militaire, le général AbduUah Pacha (Turquie), le général Ardagh (Angleterre) et le général Mounier (France), et dans la section de la marine, le vice-amiral Fish( r (Angleterre), le contre-amiral
(1) On consultera sur ce point la compilation faite par M. Van Daehne de Varick et publiée d'ordre du gouvernement néerlandais sous ce titre : Actes et documents relatifs au programme de la Conférence de la paix, La Haye, 1899 •
Péphau (France) el le capitaine de vaisseau Siegel (Allemagne) ; pour la seconde commission, dans la section de la Croix-Rouge, le général Thaulow (Norvège) et M. Rolh (Suisse) el, dans la section de la Conférence de Bruxelles, le baron de Slengel (Allemagne) et le général Zuccari (Italie). Enfin, la troisième commission avait pour vice-présidents : M. de Bille (Danemark), le baron d'Estournelles de Constant (France), le comte de Macedo (Portugal), MM. Mérey de Kapos-Mére (Autriche-Hongrie), Pompilj (Italie) et Zorn (Allemagne) ».
Ces commissions ont travaillé sans relâche avec une activité vraiment féconde*. Les rapporteurs désignés étaient tous des praticiens ou des hommes d^Etat, des juristes de la plus haute valeur, connus déjà par leurs travaux et leur réputation. Dans la première commission, on avait choisi le délégué austro-hongrois, capitaine Soltyk, pour la marine, le général den Béer Poortugael,pourles questions militaires, et M. de Karnebeek pour les armements en général. Dans la seconde, on a entendu les remarquables rapports de notre collègue et maître de la Faculté de droit.de Paris, M. Renault, et de M. Rohn, délégué du Siam ; dans la troisième, celui de M. Descamps, le distingué président de la Conférence interparlementaire de Bruxelles de 1895.
Les rapporteurs ont élé, dans une large mesure, aidés par les présidents effectifs des sections. MM. Beernaert et de Martens, dans leurs bureaux respectifs, ont apporté l'autorité, le tact el la science que Ton attendait d'eux. Ce dernier, déjà choisi à plusieurs reprises comme arbitre international, auteur d'un Traité de droit international universellement apprécié^, s'est spécialement fait remarquer par une dialectique vive et puissante, dans les discussions relatives à la revision de la déclaration des lois et coutumes de la guerre et à l'arbitrage obligatoire. Enfin M. Léon Bourgeois, représentant de la France, a conservé et augmenté le prestige
(1) Conf. sur les idt es qui ont présidé à cps choix le rapport de la délrga' lion française, p. 6 et 1. Voir Conférence de In paix, ibidem, p. ÎO et s.
(2) Voir riDdicalioii du noui de leurs membres dans l'anutxe au proccs" verbal^ n* 3, p. 22 et s.
(3) Cet ouvrage a été traduit en français en i883, lar M. Alfred Léo.
séculaire que les précédents Congrès internationaux ont donné à notre pays. II s'est montré, dans les questions du désarmement, de la réglementation des lois de la guerre, de la Cour arbitrale et de l'arbitrage obligatoire, dialecticien consommé, orateur entraînant et applaudi, apôtre éloquent des doctrines pacifiques. Au moment où la commission d'arbitrage terminait ses travaux, le comte Nigra, disent les procès-verbaux, s'est fait l'interprète de ses collègues, en exprimant la gratitude de la haute assemblée envers le président M. Léon Bourgeois, qui, suivant l'expression du délégué italien, a dirigé ces débats avec distinction, autorité, impartialité, esprit de conciliation, et a rendu de grands et précieux services à lœuvre à laquelle tous ont collaboré. Et des applaudissements unanimes ont montré au comte Nigra qu'il avait fidèlement rendu le sentiment général *.
14. — Le chef de la délégation française avait à ses côtés, outre MM. Renault, Bihourd et deux spécialistes rompus aux questions navales et militaires, un brillant diplomate et homme d'État, M. d'Estournelles de Constant, auteur de lettres fort goûtées sur la Conférence ', qui fut le secrétaire courtois et discret du comité d'examen chargé de Tétude préliminaire des propositions de médiation et d'arbitrage.
Il n'est pas possible de passer sous silence les noms des autres délégués qui ont apporté à l'œuvre commune le précieux appoint de leurs connaissances diplomatiques, juridiques ou techniques. On pourrait, à ces divers titres, faire mention de la plupart d'entre eux. Bornons-nous à détacher de l'ensemble : parmi les diplomates, les noms de MM. Beldiman, de Bildt, de Bille, Delyanni, de Grelle
(1) Procès-verbaux de la troisième rommission, ibidem^ ^. 92. Conf. Dagblad, numéro du 16 juin 1899. Dans la séance plémère de la Conrérence du 25 juillet 1899, M. Slaal a dit, en parlant du premier délégué Irançnis : fl Tous, nous avotis applaudi à sa chaude et éloquente pnrole ; tous, nous avons admiré sincèrement le tict et riin[)arlialit(i avec le.-^quels il a dirigé les debast ». Conférence de In paix, premi re partie, p. 94.
(2; Ces letlres où l'œuvre de la Cunft-renre est très heur^-usement présentée et nppréciL*e, ont paru duns le journal le Temps, numéros des 23 septembre, 8 octobre, l®"" et 4 novembre 1899.
Rogîcr, de Macedo, Nigra, Pauncefote, Stancîoffet While; parmi les professeurs et avocats, ceux de MM. Asser, l'éminent juriste néerlandais, président de la sous-commission delà Croix-Rouge et du comité de rédaction de l'Acte final, Holls, Lammasch, Veljkovitch et Zorn ; parmi les hommes d'Etat et les parlementaires, ceux de MM. Odier, Eyschen, Kûnzli et Rahusen; et parmi les spécialistes des armées de terre et de mer, ceux de MM. Ardagh, Crozier, Mahan, Gilinsky, Schéine, de Schwarzhoff et Siegel.
Au-dessus et planant sur l'ensemble des travaux de la Conférence, se faisait sentir Taction pacificatrice et bienfaisante du premier délégué russe, président général, dont on a parlé avec reconnaissance dans les milieux où Ton pouvait suivre, jour par jour, en pleine connaissance de cause, Toeuvre des délégués *. Dépositaire actif et dévoué de la volonté de son maître, M. Staal a su conformer sa conduite aux principes nobles et élevés qu'il avait exposés dans son discours d'ouverture. Et c'est là le plus bel éloge qu'on puisse lui adresser.
15. — Ayant pris connaissance des rapports dressés, les commissions ont procédé à une première rédaction, laquelle, présentée ensuite à l'assemblée plénière de la Conférence à la séance du 25 juillet 1899, a définitivement servi de base à un Acte final* rédigé par un comité de rédaction présidé par M. Asser et dont M. Renault a été choisi rapporteur '. Cet Acte définitivement adopté et soumis le 29 juillet 1899 à la signature des plénipotentiaires, après avoir énuméré les noms et les titres des délégués, s'exprime ainsi : Dans une série de réunions, tenues du 18 mai au 29 juillet 1899, où les délégués * ont été constamment animés du désir de
(1) Gazette de Cologne ^ num*^ros du commencement de juin 1899, Conf. Télo^ipuse bioiiraphie de M. Staal dans ie Dagblad, numéro du 12 juin 1899.
(2) On a hésité entre ce terme et ceux de Protocole ou de Procès-verbal. Le terme d'Acte a prévalu suivant ie désir des délégations française et russe. Rapport de la délégation française^ p. 41. Conférence de la paix, première partie, p. 95.
(3» Le ra,iport de M. Renault a paru dans la première partie de la Conférence 'ie la paix. p. 95 et suiv. Il a été également publié eu brochure séparée.
(4) L'.-lc/eénumère tous les délégués ayant pris part aux travaux de In Conférence et indique que les seuls plénipotentiaires y apposeront leur signalure. Rapport de la délégation française.}^, 41 . Conférence de la paix, ibidem, p. 90»
réaliser, clans la plus large mesure possible, les vues généreuses de TAuguste Initiateur de la Conférence et les intentions de leurs Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis à la signature des plénipotentiaires, le texte des conventions et déclarations énumérées ci-après et annexées au présent Acte :
I. Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux ;
IL Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ;
III. Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 ;
IV. Trois déclarations concernant: — V Tinterdiction de lancer des projectiles et explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux ; — 2'' Tinterdiction de remploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants- ou délétères; — 3** Tinterdiction de remploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure, dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
Ces conventions et déclarations formeront autant d'actes séparés. Ces actes porteront la date de ce jour et pourront être signés jusqu'au 31 décembre 1899 par les plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix à La Haye.
Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence a adopté à Tunanimité la résolution suivante :
La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde, est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité.
Elle a, en outre, émis les vœux suivants :
1** La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement fédéral suisse pour la revision de la Convention de Genève, émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour ohjc la revision de cette Convention.
Ce vœu a été voté à runanimité.
2* La Conférence émet le vœu que la question des droits et des devoirs des neutres soit inscrite au programme d'une prochaine conférence.
3® La Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les Gouvernements, en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres.
4° La Conférence émet le vœu que les Gouvernements, tenant compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à Tétude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
5*» La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer, soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure.
6* La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la question du bombardement des ports, villes et villages par une force navale, soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure.
Les cinq derniers vœux ont été votés à l'unanimité, sauf quelques abstentions.
La signature de l'Acte final par les plénipotentiaires de toutes les puissances n'avait d'autre but que de constater les décisions prises, et n'engageait nullement quant aux diverses Conventions et Déclarations, à propos desquelles un certain nombre d'abstentions se sont produites. Il est d'ailleurs à remarquer que ces abstentions n'impliquaient point un refus définitif de signature, mais très probablement la volonté de se réserver un simple délai de réflexion. C'est pour ce motif qu'il a été décidé, comme on la vu, dans l'Acte final, de laisser le protocole ouvert jusqu'au 31 décembre 1899".
Finalement la Convention pour le règlement pacifique dea
(i) Rapport de M. Reaaultà iaCoaféreoce pléoière. Conférence de la paix, première partie, p. 96.
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conflits internationaux a élé signée par toutes les puissances ; la Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, par toutes, sauf par la Chine et la Suisse ; et la Convention pour V adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève, par toutes ; seulement r Allemagne, les États-Unis d'Amérique, la Grande- Bretagne et la Turquie ont fait des réserves au sujet de l'article 10.
En ce qui concerne les Déclarations, ont refusé de signer : V la Déclaration concernant les projectiles et explosif s lancés du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux : la Grande-Bretagne seule ; 2" la Déclaration relative à l'emploi des projectiles répandant des gaz as^ phyxiants ou délétères : les États-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne ; 3" la Déclaration visant les balles expansives : les États-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne et le Portugal.
16. — Après avoir réglé la question de la signature soit de l'Acte final, soit des trois Conventions et Déclarations, qui portent la même date du 29 juillet 1899 afin qu'il existe un lien entre les diverses signatures, le comité de rédaction a eu à s'occuper de la faculté d'adhésion. A cet égard, des difficultés considérables se sont produites à raison du caractère essentiellement politique de la question soulevée. Il s'agissait de savoir si, pour les puissances non représentées, les diverses conventions seraient ouvertes ou fermées ; si ces puissances auraient à notifier une simple adhésion pour devenir parties contractantes, ou si, au contraire, il leur faudrait l'assentiment des autres États contractants. Voici comment s'expriment sur ce point les délégués fran çais dans le Rapport dont il va être ci-après question '. « Théoriquement on aurait pu hésiter. II était possible de soutenir que les Conventions arrêtées supposaient un certain fonds commun d'idées, de sentiments, de civilisation, et que, par suite, des États n'ayant pas ce fonds commun ne pourraient devenir parties contractantes par leur seule
(1) Rappof*t de la délégation française, p. 42.
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volonté. Mais la composition même de la Conférence ébranlait singulièrement celte considération. Du moment que la Chine, la Perse et le Siam avaient le droit d'être parties contractantes ou adhérentes, quels États aurait-on le droit de repousser sous prétexte d'une différence de civilisation? Pourquoi la République Argentine, le Chili, le Brésil ne seraient-ils pas parties contractantes au même titre que le Mexique? Le délégué britannique a tout d'abord voulu faire attribuer le caractère fermé aux trois Conventions ; il semblait avoir en vue le Transvaal. Puis il déclara accepter la faculté d'adhésion pour la Convention des lois et coutumes de la guerre sur terre, comme pour la Convention étendant à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève, mais l'écarter pour la Convention d'arbitrage. C'est sur ce terrain circonscrit que la lutte s'engagea ; elle fut très vive. Il s'agissait au fond de savoir si le Pape, non invité à la Conférence, pourrait user de la faculté d'adhésion; désigner des arbitres ; avoir un représentant dans le Conseil administratif permanent. L'Italie, dont l'opposition avait empêché le Pape d'être invité, désirait certainement que l'exclusion se continuât au delà de la Conférence et que le Pape ne pût profiter de ce que le mot Puissances avait été substitué au mot États dans le texte de la Convention. La Grande-Bretagne lui rendait grand service par son attitude. Elle rendait également service aux États-Unis, qui ne voulaient pas voir les autres États américains en situation d'invoquer la Convention d'arbitrage. Pour ne pas paraître aussi intransigeant, le comte Nigra proposa cependant de dire que la notification d'adhésion produirait son effet, si,
dans un délai de , il n'y avait pas d'opposition de la
part d'une puissance contractante. Sir J. Pauncefote avait d'abord semblé disposé à accepter cet amendement et à le recommander à son Gouvernement ; mais celui-ci, consulté, persista dans sa résolution d'exiger l'assentiment exprès de toutes les parties contractantes. »
« D'autres opinions s'étaient fait jour, qu'il suffit de mentionner. Certains admettaient le droit d'opposition, mais trouvaient excessif que la volonté d'un seul des États sufftt
à empêcher l'accession d'un autre État. Ils pensaient que l'opposition ne pouvait produire effet qu'en ce qui concerne l'opposant ; de sorte que l'État adhérent aurait été à la fois dans la Convention et en dehors de la Convention, ce qui aurait été assez bizarre. Quelques-uns avaient eu l'idée que la valeur de l'opposition pourrait être appréciée par le Conseil administratif permanent; mais c'était évidemment dénaturer le caractère de celui-ci et lui faire jouer un rôle politique, ce que précisément on avait voulu éviter. D'après les instructions reçues du Département, nous nous étions prononcés dans la commission pour la Convention ouverte; mais on fut obligé de reconnaître qu'il était impossible d'arriver à une entente. On n'avait que le choix entre deux systèmes : supprimer toute clause sur la question ou prévoir l'adhésion en en renvoyant les conditions à une entente ultérieure. C'est le dernier système qui a été formulé dans l'article 60 de la Convention. II nous a semblé, du reste, que la commission s'était de plus en plus convaincue que l'esprit même de la Convention invite à une solution libérale de la question d'adhésion. L'avenir dira si cette prévision est fondée * ».
17. — La Conférence plénière a tenu sa dernière séance le 29 juillet. On y a donné lecture d'une lettre adressée le 7 mai par la Reine de Hollande au Pape, lui demandant son appui moral pour les résolutions de la Conférence, et d'une réponse de Léon XIII promettant à la fois et cet appui et sa coopération effective, conformément aux devoirs de sa haute mission. Après avoir rappelé que ses prédécesseurs ont toujours adouci, autant qu'ils l'ont pu, par leur influence, les lois de la guerre, le Pape ajoutait que, malgré sa position anormale actuelle, il avait été choisi plusieurs fois comme arbitre, et qu'il continuerait à avoir uniquement en vue le bien public et la cause sacrée de la civilisation chrétienne *.
M. Staal qui présidait, a exprimé au nom du Tsar toute
(1) Voir pour plus de détails sur ce point les pas&nges du discours de M. Asser riiés infrà^ sous Tai ticle 60 de In Convention pour le règlement pacifiqtte des conflits iniernalùmaur^ au n^ 194.
(3) Conférence de la paix, première partie, p. 210 et s. Conf. Dagblad du 31 juiUet 1899.
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sa reconnaissance aux diplomates réunis. Il a ensuite analysé à grands traits Tœuvre de la Conférence et terminé son discours de la manière suivante : « Nous sommes encore placés trop près du berceau. La perspective aérienne nous fait défaut. Ce qui est certain c'est que cette œuvre, entreprise sur Tinitiative de l'Empereur, mon Auguste Maître, et sous les auspices de S. M. la Reine des Pays-Bas, se développera dans l'avenir. Comme l'a dit, dans une circonstance mémorable, le président denotre troisième commission : plus on s'avancera sur la route du temps, plus clairement apparaîtra son importance. Eh bien ! Messieurs, le premier pas est fait. Unissons nos volontés et sachons profiter de Texpérience. La bonne graine est semée, laissons venir la moisson ! Quant à moi qui suis arrivé au terme de ma carrière et au déclin de la vie, je considère comme une consolation suprême de voir s'ouvrir de nouvelles perspectives au bien de l'humanité et de pouvoir plonger les regards dans les clartés de l'avenir *. »
Le comte de Munster, en sa qualité de doyen d'Age de rassemblée, est alors venu témoigner que l'Allemagne était toute prête à proclamer l'excellence de l'œuvre, et affirmer que si la Conférence n'avait pu parvenir à réaliser tous les désirs de ses membres, elle était, en tout cas, destinée à exercer une influence considérable sur l'avenir, grâce aux bonnes relations nouées entre tant d'hommes éminents, relations propres à assurer des rapports pacifiques entre les nations *.
M. de Beaufort, ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, a déclaré, à son tour, que la Conférence, si elle n'avait pu contenter les rêves des utopistes, avait cependant donné un démenti aux sombres prédictions des pessimistes, « qui ne voyaient en elle qu'un effort généreux prêt à se perdre dans l'énumération de quelques vœux ». Faisant allusion à l'insuccès des propositions relatives au désarmement, il a, pour affirmer que l'effet moral des résolutions
(1) (lonf^renûê de la paix, première partie, p. 210 et s. Coût. Dagblad du 31 juillet 1S99.
\t) Conférence de la paix, itridem, p. 213 et s. Conf. Dagblad, ibidem.
do la Conférence se fera de plus en plus sentir et secondera les gouvernements dans leurs efforts pour résoudre la question de la limitation des armements, rappelé ce mot du duc de Broglie au sujet de la Conférence : « nous vivons dans un temps où il faut tenir autant et plus de compte de Teffet moral d'une grande mesure que de ses résultats matériels et immédiats »*.
Enfin le baron d'Estournelles de Constant a émis le vœu que la Conférence n'ait été qu'un commencement et qu'elle soit suivie de plusieurs autres réunions semblables, dans l'intérêt de la civilisation et de la paix '.
18, — Maintenant que la Conférence de la Paix est close, il est permis d'analyser et de juger son œuvre, bien que l'analyse à faire et le jugement à porter soient, à l'heure actuelle, plus difficiles, soit parce que, suivant la parole de M. Staal , « la perspective aérienne nous fait défaut », soit parce que l'on n'a pu vérifier par l'expérience, cette pierre de touche des institutions humaines, le bien-fondé des décisions prises. Quoi qu'il en soit, c'est à l'examen détaillé de ces décisions que nous allons consacrer les développements qui vont suivre, ouvrant le sillon que d'autres après nous creuseront plus profondément. Après avoir, à propos des déclarations, conventions et vœux de La Haye, étudié les précédents de la matière et le droit international existant, nous en donnerons le commentaire exégétique, et nous formulerons ensuite les appréciations critiques qui, résultant de ce commentaire lui-même, viendront le vivifier et le compléter.
Nous avons eu principalement recours, pour les citations et les renseignements contenus dans cet ouvrage, aux procès-verbaux de la Conférence plénière, des diverses commissions et sous-commissions ainsi qu'aux Rapports de MM. Renault, Rolin et Descamps sur les travaux de la seconde et de la troisième commission ^ Nous avons également
(1, 2) Conférence de la paix, ibidem, p. 213 et s. ConlDaghlad, ibidem.
(3) Ces divera document sont été publiés sous le titre de : « Conférence internationale de la paijc » par les soins du ministère dt-s affaires étrangères néerlandais (La Haye, imprimerie nationale, 1899), Ils sont divisés en quatre
utilisé, dans une large mesure, les indications du Rapport adressé au minisire des affaires étrangères par yiM. Léon Bourgeois, G. Bihourd et d'Estournelles de Constant, délégués de la République française à la Conférence ^
Le plan le plus naturel, indiqué par la Conférence ellemême, et par conséquent le plus pratique des explications ultérieures, semble devoir consister à aborder successivement l'examen des trois ordres d'idées principaux, dont chaque commission avait été chargée d'entrepreadre la réformation, le complément ou l'organisation *. C'est ainsi que nous allons procéder, nous réservant, une fois la matière complètement connue, de jeter une vue d'ensemble sur l'instrument diplomatique rédigé à La Haye, et de dégager les conclusions résultant de l'étude approfondie de l'œuvre des diplomates réunis dans le palais des princes d'Orange, par la féconde initiative du Tsar Nicolas IL
parUes consacrées, la première aux travaux de la Conférence en séance plèniëre et les trois autres à ceux des trois commissions et de leurs sous« commissions ou comités. Des annexes contiennent les documents utiles à consulter ea dehors des procès verbaux des séances, tels que les rapports ou les propositions émanées de l'initiative des diverses délégations.
(1) Edition spéciale de llmpnmerie nationale, Paris, M DCCG XCIX et livre Jaune, précité, n« 5.
(2) Les textes rapportés en Iftires ilaliquee dans lA diverses parties de cette étude sont les textes définitifs et officiels votés par la Conférence. Ce mode de ntation uiiitiue nous a paru de nature à éviter toutes confusions ou incertitudes. L.es modifications importantes, dont ces textes ont pu èire lobjet, depuis le premier vote çn comité ou en sous-commission jusqu'à leur acceptation en séance plénière, ont été, du reste, indiquées avec soin, le cas échéant, pour que le lecteur puisse suivre, en pleine connaissance de cause, les vicissitudes de leur élaboration.
DBS PROPOSITIONS CONCERNANT LES ARME- MENTS, ENGINS DE GUERRE, MOYENS DE DES- TRUCTION ET BUDGETS MILITAIRES, AINSI QUE CERTAINS PROJECTILES ET EXPLOSIFS.
19. — Si Ton s'en rapporte à la première circulaire du comte Mouravieff, les diplomates réunis à La Haye devaient principalement rechercher les moyens propres à mettre un terme au développement progressif des armements actuels. La réduction de ces armements, disait le ministre russe, apparaît comme « Tidéal auquel devraient tendre les efforts de tous les gouvernements ». Mais, si ce point se présentait à Texamen comme le plus urgent, c'était aussi le plus délicat à envisager dans Tétat actuel des relations internationales, au moment où TAngleterre augmentait sa flotte dans des proportions énormes et où l'Allemagne, tout en jetant les bases d'une formidable marine de guerre, élevait encore le nombre des contingents de son armée de terre. Aussi cette première circulaire fut-elle, on fa vu, assez froidement accueillie ; et le gouvernement russe sentit le besoin d'en publier une seconde où, sans abandonner Tidée première, il s'occupait des autres points mentionnés dans notre introduction. D'autant que, soit par une perfidie habilement calculée, soit inconsciemment, on avait souvent confondu l'idée d'un arrêt ou d'une réduction dans les armements avec la question du désarmement général. Celui-ci, qui réduit les nations à ne plus entretenir que les forces de police nécessaires au maintien de l'ordre, suppose résolus deux problèmes, l'un d'ordre absolu, l'autre d'ordre relatif. Au point de vue absolu d'abord, il est difficile d'envisager rien de
plus délicat que la question des voies et moyens par lesquels ce désarmement pourrait et devrait se produire. Parmi les documents sur lesquels la première commission avait reçu mahdat de faire porter son étude, on nous avait fait Thonneur de comprendre Topinion par nous émise dans notre Traité Ihéorique et pratique de l'Arbitrage international '.he^é-sarmement général, quand il se produira, devrait, disionsnous dans cet ouvrage, être simultané et collectif, proportionnel et progressif. Il devrait être simultané et collectif, car il n'est pas possible qu'un gouvernement seul prenne l'initiative d'un acte aussi grave. Il devrait être proportionnel et progressif, afin que chaque Etat pût se mettre en garde contre l'éventualité possible d'un défaut d'exécution des engagements pris par les autres. En effet, comme l'ont dit, non sans raison, certains publicistes, un Etat qui désarme peut craindre de ne pas voir son exemple suivi, malgré les promesses les plus formelles et les plus solennelles. Mais, avec un désarmement fractionné, déterminé à l'avance et surveillé par un contrôle rigoureux, disparaît cette crainte patriotique, bien légitime assurément puisqu'il s'agit de la sécurité et de la défense nationales. Telle serait, à notre avis, l'allure générale du système qu'il conviendrait de suivre dans le désarmement. Des difficultés spéciales pourraient se présenter sur divers points de détail, notamment quant aux moyens d'établir la proportionnalité des forces à conserver ". Nous n'avons pas à les aborder ici, car le désarmement général se heurte et se heurtera probablement longtemps à des obstacles d'ordre relatif insurmontables ; et d'ailleurs, à raison même de ces obstacles, ce n'est point de la question de ce désarmement que la Conférence a été saisie.
(1) Paris, 1895,ouvrage couronné en 1897 par r^cadémie des Sciences morales et politiques. Voir le n« 549 et les documents publiés d'ordre du gouvernement néerlandais 2« partie, A. 7.
(2) Conr., sur tous ces points, les citations diverses de MM. Lucas, Halschner, Seebohm, Déroulëde, Villiaumé. Kamarowski, Laporte, Dudley-Field, Block et Souchon, dans le Traité ^précité de l'Arbitrage, § 549, Parmi les documents soumis à la Conférence figuraient encore les opinions de MM. Roitn Jal^quemyns, Lurimer, Kamarowski, Dudley-Fieid, dont il sera ci-après question, et celles de MM. Jean de Oloch (ouvrage précilé, tome VI), Bastiat (Ce quon voit et ce qu*on ne voit pas ^ ch. 11) et du prince Obolenski {Novoslif Saint-Pétersbourg). Documents^ ibidem, n»» 8, 9 et 10.
20. — D'abord, et sans parler de toutes autres causes de conflit qui divisent les Etats du monde entier, on peut affirmer que Tidée du désarmement général ne sera qu'une utopie, tant qu'existeront des questions telles que celles d'Alsace-Lorraine, d'Orient et d Extrême-Orient. Comment les unes et les autres pourront-elles se liquider? Sera-ce pacifiquement ou par la voie des armes? Nous n'avons pas à le rechercher ici 4, et nous devons nous borner à constater Tétat des choses. Voici ce que nous écrivions naguère à cet égard, dans un avis émis au sujet de la proposition du Tsar Nicolas II '. Après avoir fait remarquer que, pour la réussite des projets nombreux et importants mis à l'ordre du jour chez elle, la Russie avait un pressant besoin de paix et par suite un intérêt puissant à voir aboutir ses desseins relatifs au désarmement, nous ajoutions : « L'Allemagne nous paraît avoir le même intérêt, à la condition qu'on lui garantisse le maintien du stalu quo territorial. Le jour, en effet, où elle serait sûre de conserver l'Alsace et la Lorraine et où sa querelle avec la France, relativement à ces provinces perdues par nous, se trouverait ainsi terminée par Taccepta-
(1) A côté des écoles irréducUbles qui affirment, en Allemagne, que tout abandon des deux proTinces est impossible, et, en France, que l'on ne peut renoncer à leur revendiration* il convient de signaler les propositions mixtes consistant dans une rétrocession à la France moyennant indemnité ou compensations coloniales, ou dans le partage égal des deux provinces, Tnilemagne gardant TAIsace et rendant la Lorraine. Certains ont pensé qu'on pourrait laire des provinces un E(at indépendant neutre ou les réunir à un autre Etat indépendant neutre, tel que la Suisse, ou donner la Lorraine à la lYusse et l'Alsace au grand -duché de Bade. D'aucuns ont été d'avis qu'il convenait d'appliquer à la solution de la question le système du plébiscite international, qui aurait cet avantage incontestable de laisser les habitants maîtres de leurs destinées. Telles sont les solutions principales qui ont été proposées, car nous faisons gr&ce au lecteur des idées plus ou moins fantaisistes mises en avant, comme celle de partager TAlsace-Lorraine en deux parties : la partie orientale où l'on parle allemand attribuée à l'Allemagne, et la partie occidentale, où Ton parle français revenant à la France. Voir sur ces divers poinis, les indications et les développements fournis dans notre Traité de V Arbitrage précité aux n»* 540 et suiv. Conf. de filoch, /oc. cit.^ p. 248 et s.; Euthys, Le désarmement progressif y 1880, Paris.
(2) Cet avis a été inséré dans une consultation provoquée, au sujet de la proposition de Conférence, par les directeurs de la Hevue générale de Droit in ternalional public. Voir la Revue, 1898, V, p. 121 et s. On lira avec intérêt, aux pages 687 et suiv., loc. cit., l'introduction de MM. Pillet et Fauchille et les notes de juristes tels que MM. Stoerk, Lammasch, de Olivart, Despagnet, Rouard de Card, Brusa, Flore, Vesnitch et Droz.
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tion de Vuti possidetis actuel, on ne voit pas ce qu'elle gagnerait à continuer des armements qui l'épuisent. Elle aussi, du reste, à l'exemple de la Russie, porte son ambition vers lexpansion coloniale. L'Autriche-Hongrie, à son tour, dès qu'on lui assurera le statu quo et l'incorporation définitive de la Bosnie et de l'Herzégovine, n'aura plus aucune raison de maintenir ses armements à outrance, dont, au demeurant, on n'aperçoit pas bien le but en ce qui la concerne. Au surplus, un accord avec la Russie pour la délimitation d'influence dans les Balkans (accord qui très probablement existe déjà), lui enlèverait toute crainte de complication de ce côté. L'Italie, menacée de la débâcle financière grâce à la situation actuelle, suivrait naturellement la conduite des autres puissances de la triplice. Quant à l'Angleterre, il y a lieu de croire que, si certaines assurances lui étaient données, dans des conditions à débattre, touchant les questions coloniales, elle tournerait vers la marine marchande une grande partie des crédits qu'elle consacre à sa marine de guerre. Mais, nous l'affirmons, certain de n'être démenti par personne, dans la situation présente, avec le maintien du statu quo actuel, la France ne peut pas désarmer. Son adversaire le pourrait dans les mêmes conditions, carie sentiment national lui serait favorable ; pour elle, elle doit se refuser à entrer dans cette voie tant que la question d'Alsace-Lorraine sera pendante... Désarmer en l'état, serait une duperie, un crime de lèsepatrie, dont aucun homme d'Etat français, soucieux des intérêts de son pays, ne voudra et ne pourra assumer la redoutable responsabilité. »
Ainsi, dans l'état actuel des choses, le désarmement général ne paraît possible pour aucune des grandes puissances européennes engagées dans la question d'Alsace-Lorraine, soit directement comme parties principales, soit indirectement par suite des alliances contractées. Et la même conclusion s'impose au regard de toutes, à raison des conflits que peuvent soulever et la question d'Orient toujours menaçante et la récente expansion européenne en Chine créant une question d'Extrême-Orient. Pas plus que pour la ques-
tien d'Alsace-Lorraine, nous n'avons rintenlion d'aborder ici Texamcn des voies et moyens propres à liquider les questions d'Orient * et d'Extrême-Orient '. Il nous sufDt de constater que, réunies à la première, elles offrent actuellement un obstacle relatif mais infranchissable au désarmement général. Voilà pourquoi toutes les propositions faites en ce sens ont échoué, bien qu'appuyées sur des motifs d'une incontestable utilité et d'une lucidité parfaite.
21. — Dans les documents dont nous venons de parler, soumis à Texamen de la première commission, on remarquait la motion faite, en 1887, à l'Institut de droit international, à la session de Heidelberg, par M. Holin Jaëquemyns, de préparer ou de faire préparer par une commission instituée d'office une adresse aux gouvernements européens les invitant à restreindre l'effectif des forces militaires dans des limites à déterminer conventionnellement •. En déposant sa motion, M. Rolin Jaëquemyns touchait évidemment à l'une des questions les plus urgentes de notre époque ; et il n'eut pas besoin de plaider longuement pour intéresser à sa cause les plus distingués des juristes internationalistes. MM. Lorimer et Kamarowski notamment donnèrent leur adhésion par des lettres publiées dans la Bévue de droit internationale Et l'Institut paraissait l'assemblée internationale la mieux qualifiée pour s'occuper du problème. Mais ses membres comprirent vite que les temps n'étaient pas encore venus ; que l'Europe, divisée par les difficultés dont nous venons de parler, ne s'orientait pas vers les voies paci-
(i^ Sur U question d'OrÎpnt, consulter les opinions exposé'^s aux n»* 531 et suiv. de notre Tmité de l'Arbitrage, La Rolutioii proposée par M. Roiin Jaëquemyns, qui consiste à favoriser l'émancipation ^^raduelle des sujets chrétiens de la Porte fondant des principautés autonomes ou se rattachant à des pays avec lesquels ils ont des affinités étroites, semble le parti le meilleur à prendre pour l'Europe. Conf. de Bloch, loc. cit., p. 213 et suiv. ; Vie loc. «I., 111 et s.
(2) l\ semble que la question d'Eitrôme-Orient pourrait facilement se régler par une entente des puissances délimitant loyalement entre elles leurs possessions ou leur sphère d'influence. Ce serait Tintéiét bien compris de toutes d'agir ainsi, au lieu de se livrer à des manœuvres qui pourraient amener un conflit général sans profit pour aucune.
\3) Bévue de droit international, 1881, p. 130 et s. Documents précités, t6tde*n, n« 3.
(4) Ibidem, p. 417 et s. et 419 et s. Documents, ibidem, u9* 4 et 5.
fiques OÙ le distingué juriste voulait la conduire ; et ils demandèrent à ce dernier de ne point insister sur un projet qui n'aurait aucune chance d'aboutir*. De même, Tauteur d'une proposition de désarmementprésentée à la Conférence interparlementaire de La Haye, en 1894, a dû la retirer sur des observations semblables à celles qui avaient été faites à M. Rolin Jaêquemyns *. C'est pour les mêmes raisons que la question du désarmement, souvent agitée dans les divers parlements européens et dans les congrès de la paix, constamment à Tordre du jour dans les écrits des juristes, dans la presse de tous les pays % n*a jamais donné lieu à une entente, n'est jamais entrée dans la phase d'exécution. Il convient, au surplus, de remarquer que ceux qui ont écrit sur le désarmement, se sont, en général, contentés de justifler le principe sans se préoccuper de son application*. Quelques-uns pourtant Font abordée. Ainsi M. Dudley- Field, le juriste américain bien connu, dans Tarticle 528 de son projet de Code international, limite le nombre des personnes employées, en temps de paix, au service militaire d'une nation sur terre et sur mer, dans la proportion d'un habitant sur mille.
Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que la question du désarmement ait été seulement agitée à notre époque. En 1816, l'empereur de Russie, Alexandre I«% prit l'initiative d'une proposition de désarmement et s'adressa d'abord au prince régent d'Angleterre, qui adhéra avec empressement au projet russe et suggéra l'idée d'une Conférence internationale de militaires munis de pleins pouvoirs par les puissances européennes, à l'effet de déterminer le chiffre normal des diverses armées sur le pied de paix ^ Plus tard, en
(1) Revue de droit internat,, ibidem, p. 398 et s.
(2) Conférence interparlementaire du !•' novembre 1894, p. 236 et 237.
(3J Voir, sur ce point, les détails donnés dans notre Traité de V Arbitrage précité, au n» 547 et aux notes.
(4) Coûf. à cet égard les citations du Trttité précité, p. 5i0, note 3.
(5) Voir le Mémorandum du prince de Mettemich dans Idartens, Becueil des traites et conventions conclus par la Bussie avec les puissances étrangères, t. IV, p. i et 36, t. XI, p. 238 et s. ; F. de Martens, La question du désarmement dam les relations entre la Russie et V Angleterre, apud Hevuc de droit int, et de légUl, comparée, i, XXVI, 1894, p. 573 et s. Documents, ibidem, n* 1.
1863, Napoléon III songeait à établir la paix perpétuelle en remaniant l'Europe conformément aux aspirations des nationalités, et le désarmement eût été la suite du nouvel état de choses \ Les puissances, TÂngleterre en tête, s'unirent pour faire échouer ce plan dont Tinconnu paraissait plein de menaces ; et Tltalie seule, qui avait tout à y gagner, accepta les idées impériales. En 1870, le comte Daru, ministre des affaires étrangères du cabinet Emile OUivier, reprit une proposition émanée en 1868 du chancelier austrohongrois comte de Beust et obtint Tassentiment de Napoléon III. Lord Clarendon consentit à servir d'intermédiaire à cet égard entre les cabinets de Berlin et de Paris, et se heurta à un refus formel du comte de Bismark *.
22. — De ce qui précède se dégage cette conclusion logique: que la proposition du désarmement général, assez froidement envisagée en Europe dans notre siècle, vient spécialement à notre époque se heurter aux obstacles déjà signalés. C'est seulement dans les régions que ne divisent point les querelles aiguës, particulièrement en Amérique, qu'elle a reçu un accueil plus favorable. Dans le message présidentiel de 1888, il était exposé que l'effectif de l'armée permanente de l'Uruguay avait été réduit d'un quart. Et, à la suite d*un traité d'arbitrage général, s'appliquant à tous les litiges qui viendraient ultérieurement à s'élever entre eux, le Brésil, la République Ai^entine et le Chili ont tout récemment décidé de réduire leurs armements.
A raison des difficultés de toute sorte qui auraient ainsi surgi, ce n'est pas, nous Tavons dit, d'une proposition de désarmement complet et général qu'a été saisie la Conférence de La Haye. En dépit des confusions qui ont été volontairement ou involontairement commises, il suffît de lire attentivement la circulaire du comte MouraviefT pour voir qu il y était question de la réduction, de la limitation et non de la suppression des armements. Et l'Empereur de Russie
(1) Conf. la lettre de Napoléon 111 du 4 novembre 1S63 dans les Annales du Sénat et du Corps lêgislalif, 1864, l. 1, p. 5 et s. Voir également Annuaire diplomatique, 1863, IV, p. 188. Documents, ibidem, no2.
(2) Conf. à cet égard l'article de M. A. Pliigaud, Napoléon lll et le désarmement, dans la Revue de Paris, numéro du 15 mai 1899.
lui-même, appuyant sur les déclarations de son ministre, aurait affirmé, dans une conversation avec M. Slead, que le désarmement général était impossible, et qu'il serait môme assez difficile d'arriver à une simple réduction des armements actuels. « Désarmement ! aurait dit Nicolas II ; pourquoi parle t on de désarmement ? Je n'ai jamais employé ce mot. Il n'est pas dans le rescrit. Je ne sais que trop que le désarmement est hors de question. Le proposer, serait véritablement précipiter la catastrophe que nous cherchons tous à éviter. 11 est môme, aurait ajouté le Tsar, difficile de parler de réduire les armements. Comment pouvons-nous discuter sérieusement la question de les réduire, quand nous les augmentons constamment? Certes, le pas le plus pratique et le premier à faire serait de tenter d'arriver à un accord pour arrêter cette augmentation pendant un certain nombre d'années, si cela pouvait être. Après quatre ou cinq ans, nous aurions appris à nous fier les uns aux autres, de sorte que nous tiendrions notre parole. Les bases seraient posées pour une proposition ayant pour objet la réduction des armements. Mais le désarmement n'a jamais été proposé, et on n'a parlé de la réduction des armements que comme d'une possibilité d'agir loyalement les uns envers les autres en n'augmentant pas nos armements *. »
23. — Certes le rêve du jeune souverain n'était pas trop ambitieux et sa proposition paraissait théoriquement très acceptable. Son acceptation eût été un véritable bienfait pour les collectivités européennes que le système actuel, malgré toutes les affirmations contraires, conduit inévitablementà la ruine. Nous ne voulons pas refaire ici le tableau complet, si souvent présenté, de ce que coûte à l'Europe le militarisme à outrance inauguré depuis les événements de 1870 ; il convient pourtant d'indiquer en quelques mots le résultat auquel il a abouti dans les dernières années du XIX* siècle. C'est, en effet, en insistant même sur les choses les plus évidentes, qu'on parvient à les faire entrer dans les esprits ; et le rapide aperçu qui va suivre sera la démonstra-
(1) Dagblad du 14 et Débats du 20 juin 1899.
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lion péremptoire de Tutilité des propositions de Nicolas IL Voici les effectifs des grandes puissances européennes : 1* sur le pied de paix : France, 538.707 hommes ; Russie, 829.777 ; Allemagne, 598.607 ; Autriche-Hongrie, 351.771; Italie, 218.459 ; 2" sur le pied de guerre, avec le plein effet des lois actuelles sur le recrutement: France, 4.961.000 hommes ; Russie, 13.587.000 ; Allemagne, 6.400.000 ; Autriche-Hongrie, 3.000.000 ; Italie, 2.934.000. Si Ton totalise maintenant tous les effectifs des grandes et des petites puissances européennes, on arrive au chiffre de 3.401.437 hommes sur le pied de paix et de 36.983.000 sur le pied de guerre ! Et encore ces quantités ont été dépassées dans certaines évaluations qui portent, par exemple, Farmée allemande en temps de guerre à 7.200.000 hommes *.
V^oici maintenant, au sujet des unités navales des divers États, soit existantes, soit actuellement en construction, quelques chiffres de nature à compléter les détails qui précèdent. Dans la liste des bâtiments construits, non compris les torpilleurs, l'Angleterre arrive en tête avec 284 navires d'un déplacement total de 1.256.640 tonnes ; le second rang est occupé par la France, mais avec une différence énorme dans les totaux : elle compte, en effet, 110 bâtiments déplaçant 499.571 tonnes. Puis viennent: la Russie avec 66 bâtiments déplaçant 268.724 tonnes ; TAllemagne avec 62 bâtiments déplaçant 226.909 tonnes ; l'Italie avec 51 bâtiments déplaçant 233.496 tonnes ; les États-Unis avec 52 bâtiments déplaçant 203.518 tonnes; et enfin le Japon avec 26 bâtiments déplaçant 87.838 tonnes. Quant aux bâtiments en
(i) Renseignement extrait de la Revue militaire de Vélranger par M. Molard, cité infrà, p. 474. Voir, d'antre part, les chiffres que donne M. de Bioch dans son ouvrage sur La guerre y traduction française, t. VI, p. 39. Les chiffres portés an texte sont empruntés à l'ouvrage fort intéressant et très exactement documenté de M. Molard, professeur à l'école spécinle militaire de St-Gyr, intitulé : Puissance militaire des Etats de l'Europe. Consulter passim et le tableau d'ensemble des pages 473 et sniv. Depuis 1894-95, date des chiffres de M. Molard, les effectifs du pied de paix ont encore augmenté spécialement en Allemagne, à raison de la mise à exécution des programmes nouveaux. La France, à son tour, a dû se mettre à l'unisson. En 1899, le chiffre du pied de paix était de 357.000 hommes. Annuaire de Véconomie politique et de la statistique, 56* année, 1899, p. 707. Voir le même Annuaire eu égard aux modifications apportées dans les autres Etats, 4» partie, passim.
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construction, non compris les torpilleurs, le nombre en est: pour TAngleterre, de 73; pour la France, de 30; pour la Russie, de 60 ; pour TAllemagne, de 27 ; pour Tllalie, de 22 ; pour les Etats-Unis, de 44 ; pour le Japon, de 14. Sur les trois types de navires à peu près exclusivement usités dans les constructions navales en dehors des torpilleurs, et qui sont: les cuirassés, les croiseurs-cuirassés et 1rs contretorpilleurs ou destroyers, les cuirassés occupent le premier rang. L'Angleterre en construit 17 d'un déplacement total de 238.750 tonnes ; viennent ensuite la Russie avec 12 (145.672 tonnes) ; les États-Unis avec 11 (135.625 tonnes) ; TAllemagne avec 7 (79.020 tonnes) ; le Japon avec 4 (60.450 tonnes) ; l'Italie avec 4 (44.416 tonnes) et enfin la France, avec 4 (43.765 tonnes). Pour les croiseurs cuirassés, la France, par contre, vient immédiatement après TAngleterre qui en a 14 en chantier, d'un déplacement total do 167.600 tonnes ; ilyen a en chantier en France 12 d'un déplacement de 111.207 tonnes.Les cinq autres puissances en ont beaucoup moins en construction ; on en trouve 4 au Japon et en Italie, 3 aux Etats-Unis, 2 en Russie et 1 en Allemagne. Enfin, en ce qui concerne les contre-torpilleurs, on en compte en chantier: 35 en Russie, 33 en Angleterre, 19 aux Etats- Unis, 14 en Allemagne, 11 en Italie, 10 en France et 4 au Japon *.
Pour alimenter des forces semblables, il a fallu des budgets appropriés. En voici les chiffres pour 1894-95 groupant la guerre et la marine : France, 900.514.619 francs ; Russie, 1.309.071.216 ; Allemagne, 1 009 555.415 ; Angleterre, 886.177.500; Autriche-Hongrie, 427.337.664; Italie, 357.210.466. Les budgets réunis des grandes et des petites puissances européennes montent à un chiffre total de
(1) Ces chiffres sont extraits des rapports les plus récents de l'Amirauté anglaise. Voir le Temps des 18 juin 1S98 et 23 janvier 1900 qui les reproduit. Voir pour plus de détails sur les diverses marines de l'Europe et d'Amérique : Molard, loc. cit.. passim ; Commandant Chasseriaud, PoliUque navale^ dans la Souvelle Hevue du 15 janvier 1899 ; A. de Beaumont, Valliance anglo-américaine dans la Hecue des Revues, numéro du l»*" octobre 1898. Conf. les indications contenues à cet égard dans le rapport fait en 1899 par M. de La Porte au nom de la commission du budget. Ministère de la marine,^. 6 et s.
5.471.525.963 francs *. Voilà pour l'éfat de paix. Avec la guerre, les calculs deviennent fantastiques. Pour entretenir les forces qui seraient utilisables dès la mobilisation, la France dépenserait par jour : l*i. 500. 000 francs etrAllemagne, r2.900.000 francs *. Il a été affirmé que, dans sa guerre avec le Transvaal ([uVlle a qualifiée de sini|de expédition coloniale, la Grande-Bretagne dépensait 11 millions par jour, soit 330 millions par mois '. Oiielles réserves, si formidables soient-elles, pourraient suffire longtemps à de pareilles dépenses !
11 suffit de com[)arer ces efïeclifs et ces budgets avec ceux de 1869, à la veille de la guerre franco-allemande *, pour démontrer de la manière la plus nette et la plus saisissante la nécessité d'une réduction ou tout au moins d'un arrêt dans les armements. Cette démonstration trouve encore son appui dans la pensée de tout le bien qu'on pourrait faire et de tout le mal qu'on pourrait éviter, par Temploi des sommes, que dévore cbaque année le budget de la guerre, aux œuvres de la paix et spécialement à l'amélioration du sort des classes ouvrières. Il y aurait là, il faut en convenir, un merveilleux instrument de lutte contre le socialisme grandissant qui me-
(1) Ces chifTres sont empruntés à l'ouvrage précité de M. Molard, passimet spécialement au tableau de la page 416. Us ont partout augmenté, et, notamment en France, pour le budget de 1899, l'excédent montera h plus de cinquante millions. La loi de finances du 30 mai 1899 a fixé les dépenses de la guerre et de la marine à 9o3,096,5i6 fr. Annuaire précité, p. 1121. Voir, sur les points qui précèdent, les citations du Bulletin de slalisfique et de le'gislation comparée du ministère des finances, dans la Chronique des faits internationaux de la Revue générale de dr. inl. pub., 6* année, 1899, p. 96 et suiv.
Les évaluations concernant les nécessités budgétaires de l'augmentation projetée de la Ûotte allemande fixent le total des dépenses pour la nouvelle organisation maritime (constructions navales, travaux des ports, fortifications et casernements) à un chiffre rond d'un milliard, 861 utillions de marcs {Temps du 22 janvier 1900). La dépense totale des projets relatifs à la défense navale et coloniale déposés par le gouvernement français à la Chambre des députés, à la fin de janvier 1900, est évaluée à 900 millions (Temps du 31 janvier 1900).
(2) Molard, lac. cit., p. -414, note 1 . Consulter sur ce point les articles du docteur Dillon dans la Revue anglaise Contemporary^ numéro de novembre 1898, et de M. G. Moch dans le Journal des Economistes, numéro du lo mars
(3) DélHits du 24 janvier 1900.
(4) Sur les effectifs et les budgets de 1869, consulter Molard, loc, eit,, p. 413 et suiv.
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nace de déborder la société moderne. Nous renvoyons sur ces points aux ouvrages spéciaux qui abondent, nous bornant, comme nous Tavons dit, à Texposé sommaire qui précède *.
24. — Comment donc la proposition impériale à cet égard est-elle, de point principal, devenue point secondaire, alors que les raisons qui l'avaient motivée étaient restées aussi pressantes? C'est qu'il s'étail produit en cette matière un revirement complet dans les idées du gouvernement russe. Ce revirement s'expliquait par la froideur avec laquelle avait été accueillie la circulaire initiale et par la crainte de compromettre le succès de Tappel adressé aux puissances, en persistant dans la voie qui s'y trouvait tracée. Cette circulaire initiale du 12/24 août 1898 ne parlait, on Ta vu, que d'un terme à mettre au développement progressif des armements actuels et de leur réduction possible. Celle du 30décembre 1898/11 janvier 1899 s'occupait encore, dans ses premières dispositions, de la limitation des armements; mais elle y ajoutait un nouveau programme beaucoup plus large, portant sur les moyens propres à rendre la guerre moins désastreuse et plus humaine et sur le principe de la généralisation de l'usage des bons offices, de la médiation et de l'arbitrage. Quoique toujours mise en tête, la non-augmentation ou la réduction des armements ne constituait donc plus l'élément unique; elle semblait même reléguée au second plan. Puis, à La Haye, l'évolution s'accentue encore, et M. Staal place la question des armements à la fin et en quelque sorte en dehors des prévisions actuelles. Il se borne, en efTet, on l'a vu, à avancer que les gouvernements auront à se demander si le bien des peuples n'exigera pas la limitation des armements progressifs, et qu'il leur appartient « dans leur sagesse de peser à cet égard les intérêts dont ils ont la charge ». Les délégués se sont em-
(1) Voir notamment les citations rapportées aux n»» 524 et s. de notre Traitéde l'Arbitrage. Conf. J. de Bloch, loc. cil,, t. IV. Voir du même auteur un article sur La guerre^ paru dans la Revue des Revues^ X» année. 1899, p. 357 et s. Conf. : La désespérance et le militainsme^ et : Les armées du monde et le désarmement général de MM. Novicow et Gaze, ibidem^ 1898, numéros des 1«' et 15 septembre.
pressés de se ranger à celle manière de voir qui laissait la question enlière, el ont simplement exprimé le vœu qu'on limite les charges militaires dans l'intérêt du bien-être matériel et moral de Thumanité. En somme, la Conférence a écarté complètement de ses délibérations el décisions ce qui faisait Tobjet de la première circulaire du comte Mouravieff; en sorte que l'Acte final est muet sur ce qui constituait d'abord le but principal de la réunion de la Haye. Par contre, les congressistes ont signé les trois déclarations indiquées dans le môme Acte et dont il va être question dans la section deuxième de celle première partie, en émettant le vœu de voir régler par une conférence ultérieure les questions relatives aux types el aux calibres des fusils et de Tartillerie de marine.
La première commission qui avait été chargée de l'examen des quatre premiers points de la .circulaire Mouravieff, s'est subdivisée en deux sous-commissions. La première, sous la présidence de M. Beernaerl, s'est consacrée aux propositions concernant la guerre sur terre ; la seconde, présidée par M. de Karnebeek, s'est occupée de la guerre maritime. D'un commun accord, on avait réservé à la commission, en séance plénière, l'examen du point de la circulaire visant la limitation générale des effectifs et des budgets militaires^ Si Ton examine attentivement les propositions soumises à la première commission, on se rend compte qu'on peut les ramener à deux ordres d'idées assez bien définis concernant : le premier, les armements, engins el moyens de destruction, ainsi que les budgets militaires ; le second, certains projectiles et explosifs se distinguant par une puissance de destruction ou une cruauté particulières.
(1) Conféi^ence de la paix, première commission, deuxième partie, p. 2 et suiv., séance du 26 mai 1899. V. ibidem^ p. 46, le programme détaillé de la division da travail entre les deux sous-commissions, programme proposé par M. Beernaert et accepté par la commission.
SECTION PREMIÈRE
Des propositions concernant les armements^engins de guerre, moyens de destruction et les budgets militaires.
25. — Comme nous Tavons dit ci-dessus, tandis que la commission plénière se réservait la question générale de la limitation des effectifs et budgets militaires, les sous-commissions devaient discuter les points plus spéciaux visant soit la guerre terrestre, soit la guerre maritime.
Pour faciliter le travail de la première des sous-commissions (guerre terrestre), on avait précisé de la manière suivante les propositions russes : 1^ armement de Tinfanterie ; 2° dés balles expansives et explosibles ; 3** matériel de Tartillerie ; 4° des poudres employées comme propulsifs ; 5® emploi des explosifs dans les guerres de campagne ; 6® des explosifs nouveaux ; 7° lancement d'explosifs ou de projectiles du haut des ballons ou par des moyens analogues ; 8** moyens de destruction non encore découverts \ Laissons pour le moment celles de ces propositions qui visent les projectiles et engins se distinguant par une puissance de destruction ou une cruauté particulières ; nous constatons alors que la discussion principale a roulé sur Tarmemcnt de rinfanteric. CVst de ce point que, dès la première séance du 26 mai 1899, le colonel Gilinsky,délégué militairerusse, proposa de s'occuper en premier lieu, en partant de cette idée qu'il fallait essayer de se mettre d'accord préalablement sur les points les plus faciles à résoudre. Et l'armement de l'infanterie lui paraissait être un de ces points, car, suivant lui, la plupart des pays posséderaient des fusils dont ils se contenteraient pour le moment et dont, au surplus, la valeur serait à peu près la même. On aurait donc pu stipuler qu'aucun changement ne serait apporté aux
(\) Rapport de la délégation française^ p. 8.
types existants pour un délai à lîxer, par exemple de cinq ou dix ans '.
Les critiques de toute sorte qui accueillirent la proposition du colonel Gilinsky, vinrent démontrer que les délégués n'étaient précisément pas tout à fait d'accord sur ce point réputé pourtant facile. L'extrait suivant du Rapport de la délégation française donne très nettement la physionomie des débats qui se produisirent et amenèrent le rejet des propositions russes eu égard à l'armement de Tinfanterie et aux autres points analogues : a II parut à plusieurs délégués que cette opinion sur l'équivalence des fusils était loin d'être exacte ; aussi demandèrent-ils que les nations dont l'armement se trouverait arriéré, eussent le droit de choisir parmi les modèles les plus avantageux. D'autres firent observer que l'on ne pouvait admettre l'interdiction d'améliorer certains détails reconnus défectueux è l'usage, et que, par suite, il était nécessaire de fixer d'avance avec précision ce qui serait autorisé. Après quelque résistance, la délégation russe consentit à rédiger une nouvelle proposition fixant, pour les dimensions du fusil, la vitesse et le poids de la balle, des limites entre lesquelles les inventeurs auraient liberté de se mouvoir. Cette seconde proposition devait soulever de nouvelles difficultés; les limites indiquées par le colonel Gilinsky ne parurent pas avoir une précision suffisante ; elles laissaient en dehors un certain nombre de modèles déjà existants: aussi, malgré les discussions les plus approfondies et bien que de nombreuses formules de rédaction eussent été proposées, le résultat définitif ne fut malheureusement pas différent de celui que l'on redoutait tout d'abord ; aucune puissance ne voulait se condamner à l'immobilité pour une durée quelconque. »
« D'ailleurs, les discussions révélèrent certaines difficultés accessoires qu'il peut être intéressant de signaler. On se demanda si, alors même que les puissances se seraient mises d'accord, les engagements pris ainsi par elles au-
(1) l'o sous commission, séance du 26 mai 1899, Conférence de la paix ^ deuxième partie, p. 56 et s.
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raient une sanction. On ne méconnut pas que l'honneur et la bonne foi des gouvernements seraient dans bien des cas suffisants pour assurer cette sanction ; mais il était impossible de considérer une telle garantie comme absolument efficace en toute hypothèse ; elle aurait exigé d'ailleurs, dans la rédaction des dispositions techniques, une précision à laquelle lensemble des débats que nous avons rappelés, ne laissait point espérer de parvenir. »
« D'autres questions furent soulevées : Si l'on autorise les puissances dontTarmement est arriéré, à prendre un nouveau modèle parmi les plus perfectionnés, on ne saurait, a-t-on dit, leur interdire de fondre diverses améliorations en un seul type ; on aboutirait ainsi à cette conclusion contradictoire que ces puissances seraient alors dotées de fusils supérieurs à tous les autres. Aurait-on le droit, pendant la période fixée, de fabriquer un nouvel armement, quitte à ne pas le mettre entre les mains des troupes, s'il se trouvait achevé avant le terme accepté? Quoiqu'il pût y avoir un certain danger à donner aux troupes une arme dont elles ne sauraient pas se servir, la généralité des puissances n'a pas mis en doute que le pays qui aurait entrepris cette fabrication, bénéficierait d'une grande avance sur tous les autres ; que l'on ne pouvait, en conséquence, autoriser la fabrication en grand, mais que les études ne devaient pas tomber sous le coup de Tinterdiction. »
« En résumé, malgré tous les efforts tentés, il fut impossible de se mettre d'accord sur un texte précis pour limiter, même temporairement, la fabrication de l'armement de l'infanterie. L'échec des diverses propositions, présentées à cet égard, parut rendre désormais inutile l'examen des problèmes plus difficiles encore, touchant les autres parties de l'armement, énumérés dans la proposition de la délégation russe. Ce fut ainsi presque sans débat, et Ton pourrait dire d'un commun accord, que les différents délégués militaires reconnurent l'impossibilité d'imposer aux Gouvernements des mesures restrictives dans les questions qui concernent le matériel de l'artillerie de campagne et de siège, les poudres, l'emploi des explosifs dans la
guerre de campagne, les explosifs à découvrir et Tinvenlion de nouveaux moyens de sVnlre-détruire *. »
C'est surtout, comme nous l'avons dit, sur la question du fusil que les délégués russes ont fait porter leur effort principal. A la séance de la sous-commission du 29 mai 1891), le colonel Barantzew a donné lecture des propositions suivantes : 1" le minimum du poids du fusil est 4 kilogrammes ; 2^ le minimum du calibre est6 1/2 m. M.; 3* le poids de la balle ne sera pas moindre de 10 1/2 grammes ; 4° la vitesse initiale ne dépassera pas 720 mètres ; 5*» la rapidité du feu se tiendra à 25 coups par minute ; 6® il est bien entendu que les balles explosibles ou dilatables, ainsi que le chargement automatique sont interdits. Les propositions nouvelles, disait le délégué russe, ont été faites par déférence pour le désir exprimé par rasvsemblée ; mais la Russie aurait préféré s'en tenir h la proposition primitive '. Cette manière de voir fut appuyée par le général den Béer Poortugael, qui fit remarquer qu'une formule générale permettait de petits perfectionnements, sans modifier le type en usage.
La même observation fut faite par le colonel Gilinsky au sujet de Tartillerie de campagne, à propos de laquelle il était désirable, suivant lui, qu'on ne changcAt pas le canon actuel, en permettant seulement aux pays arriérés de perfectionner leurs armements. Et Ton se rendit bientôt compte, par les objections multiples qui furent soulevées, et dont nous avons rapporté plus haut les principales, que toute entente sur des textes de détail serait irréalisable. Les délégués ne parurent tomber d'accord qu'au sujet de la liberté absolue à laisser à chaque Etat relativement aux poudres nouvelles de chargement.
Les votes provoqués dans la sous-commission, eu égard aux propositions russes, donnèrent des résultats négatifs ou incertains ; et tout espoir d'aboutir paraissait devoir être
(i) Rapport de la délégation française, p. 9 et 10. Conf. G. de Lapradelle, apud Revue générale de droit in t . publicy 1899, p. 687 et s.
(2) Voir la proposition russe dans les procès-verbaux de la première sous* commission, ibidem, p. 61.
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abandonné, quand le rapporteur, général den iJeer Poorlugael, fit, à la séance du 7 juin 1899, une'nouvelle tentative, en substituant à une première motion émanée de lui relativement à la question du fusil, une autre rédaction d'après laquelle, pour une période de cinq ans à compter du présent acte, les États conviendraient de ne pas changer les types des fusils actuellement en usage, tout en conservant le droit de perfectionner ces derniers ou de leur substituer des modèles existants déjà chez d'autres Etats. Dans la discussion ouverte sur cette proposition, le colonel de Gross de Schwarzhoff a objecté que les améliorations ou les substitutions permises pouvaient entraîner de grosses dépenses, ce qui irait à rencontre du but visé par la Russie. Sir Ardagh a signalé la difficulté de tout contrôle en cette matière, à quoi M. Raffalovich a répondu qu'on s'en rapporterait à la bonne foi des gouvernements et au contrôle de l'opinion publique. Finalement la motion du délégué néerlandais a été accueillie par neuf voix pour, trois voix contre et neuf abstentions.
Dans son rapport à la commission sur les travaux de la première sous-commission, le général den Béer Poortugael, après avoir donné les raisons de l'échec des diverses propositions russes, déclarait que les points retenus concernaient uniquement les balles expansives et les projectiles lancés du haut des ballons (points que nous réservons pour le moment), en ajoutant que la question des fusils restait ouverte, car six des délégués qui s'étaient abstenus avaient agi ainsi dans le but d'attendre des instructions nouvelles de leurs gouvernements. En séance du 22 juin 1899, la commission, sur la proposition de M. de Karnebeek, a décidé de renvoyer cette question à l'étude des divers gouvernements, en vue d'arriver à une entente ultérieure *.
(1) Conf . sur les points indiqués au texte et sur les diverses questions de détail agitées dans la discussion, que nous ne pouvons aborder ici, les procès-verbaux de la première sous-commission des séances des 26, 29, 31 mai, 1 juin 1899, ibidem, p. o6 et s., elles procès-verbaux delà première commission, ibidem, p. 10. Le rapport du général den Béer Poortugael figure en annexe n«l au procès- verbal de la séance du 22 juin. Deuxième partie, ibU dem, p. 13 et s. Conf. Dagblad du 22 juin.
26. — La seconde sous-commission (marine) a été saisie des points indiqués dans les n" 2, 3 et 4 de la circulaire Mouravieff. Le n®2 visait Tinlerdiction de la mise en usage, dans les armées et les flottes, de nouvelles armes à feu quelconques et de nouveaux explosifs, aussi bien que de poudres plus puissantes que celles adoptées actuellement tant pour les fusils que pour les canons. Les délégués n'ayant pu parvenir à se mettre d'accord sur la portée exacte qu'il convenait d'assigner à ces propositions ', le capitaine Schéine, délégué russe, à la demande de ses collègues, précisa comme suit les idées de son gouvernement. Elles étaient relatives à l'engagement à prendre, pour un terme de 3 ou 5 ans : a) de ne pas dépasser le calibre de 430 millimètres pour les canons à tir non rapide et de 200 millimètres pour les canons à tir rapide ; b) de ne pas augmenter les longueurs usitées des pièces et les vitesses initiales des poudres ; c) de ne pas lancer des projectiles par des procédés autres que ceux en usage, et de ne pas utiliser la force du recul pour recharger les canons *.
Comme les délégués, tout en consentant à soumettre ces propositions à leurs gouvernements, laissaient cependant comprendre qu'elles leur paraissaient à peu près inacceptables, le capitaine Schéine émit l'avis de leur substituer les suivantes : les gouvernements s'engageraient pour un temps qui n'excéderait pas cinq ans : a) à ne pas dépasser pour les calibres des canons un maximum de 43 c. M. quant aux canons ordinaires, et de 20 c. M. quant aux canons à tir rapide ; 6) à ne pas construire des canons d'une longueur supérieure à celles actuellement usitées ; c) à fixer la vitesse initiale des poudres à 700 ou 800 mètres par seconde. Ici encore les délégués demandèrent à prendre les instructions de leurs pays respectifs ; et la sous-commission déclara qu'il y avait lieu de réserver le vote jusqu'au moment où tous ses membres pourraient y prendre part.
Dans le but d'éviter les discussions de détail où l'entente
(1) Procès-verbaux de la 2« sous-commission, ibidem^ p. 88 et s.
(2) Ibidem, p. 83 et 84. Coaf. \e rapport de la délégation française^ p. 12 et 13.
paraissait à peu près impossible, le contre-amiral Péphau avait proposé de s'engager tout simplement à ne pas faire subir aux types des canons existants une transformation radicale semblable à celle du canon-bouche remplacé par le canon-culasse. Dans tous les cas, les calibres actuellement en usage ne seraient pas augmentés *. La proposition était inspirée du même esprit que celle du général den Béer Poortugael relativement aux fusils. Mais, tandis que certains délégués avaient trouvé trop précis le programme Schéine, plusieurs ont critiqué la motion Péphau comme vague et d'un contrôle difficile sinon impossible ; et il a paru, en tout cas, qu'elle appelait des restrictions similaires dans les cuirassements '.
Le n° 3 de la circulaire Mouravieff concernait la limitation de l'emploi, dans les guerres de campagne, des explosifs d'une puissance formidable déjà existants. Ici, les délégués ne purent se mettre d'accord que relativement aux projectiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères, point dont il sera plus tard question.
Enfin le n° 4 avait trait à la défense d'employer, dans les guerres navales, des bateaux torpilleurs sous-marins ou plongeurs ou d'autres engins de destruction de la même nature, et à l'engagement de ne pas construire, à l'avenir, des navires de guerre à éperon.
Si la plupart des délégués estimaient qu'au moins en l'état actuel des choses on ne pouvait renoncer à l'emploi de navires ayant surtout pour but d'assurer la défense des côtes, par contre un grand nombre d'entre eux semblaient prêts à adopter la prohibition des navires à éperon, prohibition qui ne s'appliquerait pas aux navires soit existants ou en construction, soit aux bateaux possédant seulement une étrave renforcée'. Mais la majorité renonça à toute manifestation sur ce point, en présence de l'opposition de cer-
{{) Ibidem, p. 84.
(2) Ibidem, p. 84 et 85. Conf. le rapport du capitaine Soltyk en annexe II au procès-verbal de la séance du 22 juin, ibidem, p. 20. Conf. Dàgblad, numéro du 20 juin 1899.
(3) Ibidem, p. 89.
PROPOSITIONS COiNGËliNANT LES ARMEMENTS 61
lains Etats, parmi lesquels les Pays-Bas el la Suède et Norvège *.
N'ayant pu arriver à un accord sur aucun des points qui lui étaient soumis, la sous-commission de la marine s'est séparée au bout de sept séances, en confiant au délégué autrichien, comte Soltyk, la mission de rédiger un rapport sur ses travaux. Elle a, d'autre part, laissé à son président le soin de la convoquer à nouveau, si une entente paraissait possible grûce à la réception de nouvelles instructions par les divers délégués. Cette éventualité ne s'étant pas réalisée, elle n'a plus eu à se réunir *.
Dans son rapport le capitaine Soltyk, après avoir indiqué les motifs de l'échec des diverses propositions russes relatives aux points autres que celui concernant les projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, a conclu que seule la question des canons de marine restait ouverte, car les délégués avaient seulement pris note sur ce point ad référendum de la motion Schéine. Ici, comme pour les fusils et également sur la proposition de M. de Karncbcek, la première commission a renvoyé la décision à prendre à Tétude des gouvernements, en attendant une conférence postérieure^. Il n'est donc resté que l'interdiction des projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, dont il sera traité ultérieurement.
27. — En définitive, si nous laissons de côté les trois points réservés, dont il va être question dans la section deuxième, nous constatons que les deux sous-commissions ont échoué dans l'accomplissement de la tâche qui leur était dévolue. Restait la question générale de la limitation des effectifs et des budgets militaires renvoyée à l'assemblée générale de la première commission. En séance, M. Staal
(1) Ibidem^ p. 88 et s. On verra que le nombre des opposants avait grandi dans la commission. Ibidem^ p. 21.
(2) Consulter sur les points qui précèdent le rapport de la délégation fran* çaise, p. 9 et s., 12 et s., ainsi que les procès-verbaux de la la sous-commission. Ibidem, p. 91. Le rapport du capitaine Soltyk sur les travaux de la sous- commission de la marine se borne à exposer qu*en dépit d'une bonne volonté évidente, la diversité d'opinions qui n'a cessé d'exister entre les membres de cette sous>commission a empêché d'arriver à une entente générale.
(3) Procès- verbaux, ibidem, p. 11.
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a pris la parole après le pr<^sidenl et a prié la commission de faire de la question à elle soumise par le gouvernement russe Texamen le plus attentif. C'est en elle, a-l-il dit, que se résume la pensée première qui a réuni les délégués : « celle d'alléger le plus possible le fardeau effroyable qui pèse sur les peuples, entrave leur développement matériel et même moral. Les fruits de Tactivilé humaine sont absorbés dans une proportion croissante par les dépenses des budgets de la guerre et de la marine : il est d'importantes fonctions des nations civilisées qui souffrent de cet étal de choses et qui sont reléguées au second plan. La paix armée entraîne aujourd'hui des dépenses plus considérables que les guerres les plus onéreuses d'autrefois. Si une autre commission a reçu la mission d'alléger, de mitiger les horreurs de la guerre, à la première commission incoml)e la mission tout aussi grande d'alléger les charges de la paix telles qu'elles résultent de cette concurrence incessante dans la voie des armements. Les propositions russes sur ce point constituentvéritablement un minimum. »
« 11 ne s'agit point d'utopies ni de mesures chimériques. 11 ne s'agit point de |)rocéder à un désarmement. Ce que nous souhaitons, c'est d'arriver à une limitation, à un temps d'arrêt dans la marche ascendante des armements et des dépenses. Nous le proposons dans la conviction que, si l'accord s'établit, on verra un mouvement en sens contraire s'accentuer peu à peu : l'immobilité n'est point du domaine de l'histoire, et si, pendant quelques années, nous aurons pu garder une certaine stabilité, tout porte à croire que la tendance bienfaisante à la diminution des charges militaires pourra s'établir et se développer » *.
28. — Après une intervention énergique du général hollandais den Béer Poortugael dans le sens des idées qui précèdent *, le colonel Gilinsky a proposé un ordre du jour aux termes duquel les puissances s'engageraient à fixer le chiffre de leurs (effectifs actuels de paix des troupes em-
(1) Procès-verbaux de la f" commission, Conférence de la paix, première partie, p. 28 et s.
(2) Ibidem, p. 29 et s.
ployées dans les mclropoles, à le maintenir durant une période de cinq ans, et à ne pas augmenter, durant la mc^me période de cinq années, leurs budgets militaires actuellement en vigueur '.
C'est sur cet ordre du jour que la discussion générale s'est engagée à la séance du 26 juin 1899. A ra|)pui de ses propositions, le colonel Gilinsky avait, à la séance précédente, prononcé les paroles suivantes qui en constituent le commentaire le plus autorisé. « Nous ne vous proposons en réalité rien de nouveau, a-t-il dit. Ainsi, en Allemagne, il y a le septennat, c'esf-à-dire que le total des troupes en temps de paix est fixé |)our cinq à sept ans. En Russie, le budget de la guerre est aussi fixé pour cinq ans. 11 s'agit donc de procédés connus, qui se pratiquent depuis longtemps, qui nVffraient personne et donnent de bons résultais; il s'agit de les adopter, à titre d'essai, pour un tem|)S plus court si vous voulez. 11 n'y a ici de nouveau que la décision, le courage de constater et de dire qu'il est femps de s'arrêter. Et la Russie vous propose : arrêtons-nous ! Elle vous invite à mettre un terme au développement excessif des forces militaires, au moment où elle-même est encore loin d'atteindre le maximum de ce développement, car, de tous les jeunes gens qui sont astreints au service militaire, nous ne faisons entrer dans les rangs, en Russie, que 26 à 29,5 0, tandis que les autres Etats en arrivent au double et même à plus, Il n'y a donc aucun égoïsme dans la proposition russe ; c'est une idée, une proposition d'ordre purement humanitaire cl de portée économique que vous pouvez accepter et discuter sans méfiance 11 n'est pas question dMneltre des entraves
aux gouvernements dans l'organisation de leurs troupes, d'empêcher la création de nouvelles unités, qu'on pourrait bien organiser en diminuant les efTectifs des unités existantes, sans augmenter seulement le total des troupes. Il s'agit donc, je le répèle encore, de ne plus augmenter le total des troupes existant actuellement, et cela encore pour
^1) Ibidem, p. 33.
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un temps court et à titre d'essai pour reconnaître s'il serait possible de faire plus tard, dans une conférence suivante, la même proposition pour un temps prolongé *. »
Cette argumentation était fort habile, car, laissant de côté les arguments généraux et bien connus donnés en faveur de la réduction des armements, elle insistait uniquement sur cette idée que la demande cadrait avec l'état de fait de la puissance la plus hostile aux propositions russes, c'est-à-dire TAUemagne. Le délégué technique allemand, colonel de Gross de Schwarzhoff, dans sa réponse, s'est placé à un double point de vue. Tout d'abord, il s'est efforcé de réfuter cette affirmation du général den Béer Poortugael que le peuple allemand, écrasé sous le poids du militarisme, était entraîné vers la ruine. Suivant lui, au contraire, la richesse publique et privée, le bien-ôtre général augmentent tous les ans en Allemagne. L'Allemand court avec joie au service militaire qu'il considère, non comme un fardeau, mais comme un devoir sacre et patriotique, de l'accomplissement duquel dépendent-son existence, sa prospérité et son avenir. Entrant ensuite dans l'examen de la proposition russe en elle-même, il s'est exprimé ainsi : « D'une part, on craint que les armements excessifs puissent amener la guerre, de l'autre, que l'épuisement des moyens économiques ne rende la guerre impossible. Moi, j'ai trop de confiance en la sagesse des souverains et des nations pour partager des craintes semblables. D'un côté, on prétend ne demander que des choses qui se pratiquent depuis longtemps dans quelques pays et que, dans ce cas, il ne se présenterait pas de difficultés techniques. D'autre part, on a dit que c'était justement la question la plus difficile à résoudre, pour laquelle il faudrait un effort suprême. Je suis tout à fait de ce dernier avis. Nous rencontrerons, en effet, des obstacles insurmontables, des difficultés qu'on peut appeler techniques dans un sens un peu élargi du terme. Je pense que la question des effectifs ne peut pas être envisagée toute seule, à part, dégagée d'une foule
(1) Procès-verbaux, ibidem, p. .30. Voiries discours de MM. Staai, den Béer Poortugael et Gilinsky, apud Dagblad du 21 juin 1899.
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d'autres questions auxquelles elle est presque subordonnée. Tels sont, par exemple, le degré d'instruction publique, la durée du service actif, le nombre des cadres établis, les effectifs des unités de troupes, le nombre et la durée des rappels sous les drapeaux, c'est-à-dire les obligations militaires des anciens soldats, remplacement des corps de troupes, le réseau des chemins de fer, le nombre et la situation des places fortes. Dans une armée moderne, tout cela se tient et forme en son ensemble la défense nationale que chaque peuple a organisée d'après son caractère, son histoire, ses traditions, tout en tenant compte de ses ressources économiques, de sa situation géographique et des devoirs qui lui incombent. Je crois qu'il serait très difficile d'opposer à cette œuvre éminemment nationale une convention internationale. On ne saurait fixer l'étendue et la grandeur d'une seule partie de ce rouage compliqué. On ne peut parler des effectifs sans tenir compte des autres éléments, que j'ai énumérés d'une façon très incomplète. Du reste, on parle seulement des troupes entretenues dans les métropoles ; le colonel Gilinsky nous en adonné la raison ; mais il y a des territoires qui ne font pas partie de la métropole, mais en sont si rapprochés que les troupes y stationnées participeront certainement à une guerre continentale. Et les pays d'outre-mer? Comment pourraient-ils admettre une limitation de leurs troupes, si les armées coloniales, qui seules les menacent, restent en dehors de la Convention ? »
29. — On remarquera que le délégué allemand n'a nullement répondu à cette observation capitale que déjà, dans son pays, à raison du vole anticipé des effectifs, on restait en réalité dans le statu quo fixé par les pouvoirs publics euxmêmes. Il s'est borné à dire que « en Allemagne le chiffre des effectifs résulte d'une entente entre les gouvernements et le Reichstag ; que, pour ne pas répéter chaque année les mêmes débats, on a convenu defixer ce chiffre d'abord pour sept,pui3 pour cinq ans ». Il a ajouté que le délai international de cinq ans ne cadrerait pas avec le même délainational,et que la loi militaire actuellement en vigueur prévoit, du reste, une
augmentation constante jusqu'en 1902 ou 1903 *. Cette double objection ne porte guère, si Ton réfléchit que Taugmentation prévue par avance serait entrée en ligne de compte et qu'il aurait été facile de faire coïncider la période internationale avec la période nationale. Tous les autres arguments du délégué allemand, très sérieux si on avait proposé une réduction des armements et des budgets, n'avaient aucune force, étant donné que la Russie ne réclamait plus, en définitive, qu'un simple arrêt.
Répondant à M. de Schwarzhoff, sans discuter cette affirmation, pourtant bien contestable, que le peuple allemand supporte allègrement le service militaire et que la prospérité du pays n'en reçoit aucune atteinte, M. Bourgeois a ramené la question sur son véritable terrain. 11 a fait, en effet, remarquer qu'il ne s'agissait pas de savoir si un peuple supporte bien ou mal une chose mauvaise, mais si l'on ne gagnerait pas à remplacer, par une situation meilleure, cette chose si bien supportée qu'elle soit. « J'appartiens, s'est écrié le premier délégué français, à un pays qui supporte aussi allègrement les obligations personnelles et financières que le service de la défense nationale impose à ses citoyens ; et nous avons l'espoir de montrer, l'an prochain, au monde qu'elles n'ont point ralenti l'activité de nôtre production, ni entravé l'accroissement de notre prospérité économique. Mais M. le colonel de Gross de Schwarzhoff reconnaîtra certainement avec moi que, pour son pays comme pour le mien, si les ressources considérables qui sont consacrées à l'organisation militaire, étaient en partie mises au service de l'activité pacifique et productrice, l'ensemble de la prospérité de chaque nation ne cesserait de s'accroître suivant un mouvement beaucoup plus rapide. C'est cette idée qu'il importe non seulement d'exprimer ici entre nous, mais, s'il est possible, de manifester devant l'opinion. C'est pourquoi, si j'avais à exprimer un vote sur la question posée par le paragraphe premier de la proposition du colonel Gilinsky,je n'hésiterais pas à me prononcer dans le sens de l'affirmative Si c'est une
(1) Procès-verbaux, p. 36 et s.
t^RÛPOSlTlONS CONCERNANT LES ARMEMENTS «t
nécessité douloureuse d'être obligés de renoncer actuellement à une entente positive et immédiate sur cette proposition, nous devons essayer de prouver à Topinion publique que nous avons du moins sincèrement examiné le problème posé devant nous. Nous n'aurons pas travaillé en vain si, en formulant les termes généraux, nous indiquons le but vers lequel nous désirons unanimement je Tespère, voir marcher Tensemble des peuples civilisés. » M. Bourgeois, ainsi que l'ont constaté ceux qui suivirentles débats deces émouvantes séances *, fut fort applaudi. Cela nVst point surprenant, et Ton eût été vraiment stupéfait de voir laisser passer sans réponse cette affirmation qu'un mal peut se justifier uniquement par la résignation de ceux qui le supportent. A ce compte, les abus devraient toujours durer, quand, de guerre lasse, leurs victimes se sont courbées ou se courbent devant eux!
Le baron de Bildt, délégué de Suède et Norvège, a ou aussi un grand succès quand il est venu affirmer que la Conférence, en repoussant la proposition russe sur les armements, aura reculé devant Tun des plus importants problèmes du siècle, et que, lorsque le résultat de ses délibérations sera connu, il s'élèvera dans le monde ce grand cri : « Ce n'est pas assez » ! « Et ce cri, at-il ajouté, la plupart de nous, dans nos consciences, nous lui donnerons raison I » •.
Ensuite, M. Delyanni a déclaré que la Grèce, à la suite de la dernière guerre, étant dans la nécessité de réorganiser sur de nouvelles bases son armée et sa marine, ne pouvait prendre des engagements formels de nature à lier son gouvernement sur des points d'une importance capitale pour le pays. Il a expliqué que les forces militaires grecques étaient proportionnellement de beaucoup inférieures à la moyenne des armées des autres Etats, surtout de ceux dont la situation budgétaire et le chiffre de la population présentent de l'analogie avec la Grèce. Les délégués bulgare et serbe ont également prononcé des discours pacifiques, dans lesquels
(i) Correspoudance des Débals et du Temps, numéro du 9 juillet 1899. Conf. les procès-verbaux, ibidem, p. 44 et 3.,\.Dagblad, numéro du 6 juillet 1899, (2) Procès-verbaitx, ibidem ^ p. 43.
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le dernier a fait remarquer que, postérieurement à la circulaire du comte Mouravieff, la Serbie avait réduit d'un quart ses effectifs de guerre *.
30. — Finalement, malgré Topposition de TAUemagne et de TAutriche-Hongrie, la commission a renvoyé l'examen des propositions russes à un comité technique de neuf membres choisis par la sous-commission de la guerre, lequel, après délibération, a émis Tavis : V qu'il serait très difficile de fixer, même pour une période de cinq ans, le chiffre des effectifs, sans régler en même temps d'autres éléments de la défense nationale ; 2© qu'il serait non moins difficile de régler par une convention internationale les éléments de cette défense, organisée dans chaque pays d'après des vues très différentes. En conséquence, les membres du comité ont regretté de ne pouvoir accepter la proposition faite au nom du gouvernement russe, ajoutant qu'une étude plus approfondie de la question par les gouvernements eux-mêmes serait à désirer".
Le comité, paraît-il, a surtout considéré qu'il serait difficile d'établir les bases sur lesquelles se ferait la fixation des forces militaires de chaque pays, et de désigner l'autorité chargée de départager les uns et les autres dans leurs prétentions opposées. Ces deux questions, nous le reconnaissons, auraient pu donner matière à discussion ; mais assurément elles n'étaient pas insolubles. Et, par exemple, on aurait pu, suivant l'opinion par nous émise ailleurs, prendre pour point de départ l'état même des effectifs des armées européennes au jour de la conclusion de Taccord intervenu entre les puissances, ce qui laisserait à celles-ci, dans leurs rapports respectifs, une situation équivalente à leur situation antérieure'. Le général den Béer Poortugael avait dit avec raison en ce sens : « Je n'ignore pas toutes les difficultés qui existent ; mais nous autres militaires nous savons aussi qu'il n'y en a pas qui soient in-
(1) Ibidem, p. 41 et s.
(2) Conf. le Rapport de la délégation française^ p. 11. Gonf. les procèsverbaux, ibidem, p. 42.
(3) Coaf . notre Traité de l'Arbitrage international^ au n^ 549 et les autres opinions y rapportées sur le point en discussion.
surmontables. » Mais toute nouvelle discussion aurait été inutile, car le comité avait évidemment son siège fait. On a dit très justement que, si on lit attentivement son rapport, on s'aperçoit que le début « est comme Técho adouci, tempéré dans la forme » du discours prononcé par le délégué allemand à la séance du 26 juin *.
Tandis que le colonel Gilinsky défendait, devant la commission, les propositions de son gouvernement au sujet des armées et des budgets de terre, le capitaine Schéine, délégué technique russe, soutenait celles ayant trait à la marine et qui consistaient à accepter le principe de fixer pour un terme de trois ans le montant des budgets de la marine, avec l'engagement de ne pas en augmenter le total pendant cette période triennale et l'obligation de faire connaître à l'avance pour ladite période : 1® le total des tonnes des vaisseaux de guerre qu'on se propose de construire, sans préciser les types mêmes des bâtiments ; 2* le nombre des officiers et des équipages de la marine ; 3* les dépenses pour les travaux des ports, tels que forts, bassins et arsenaux etc. ".
La sous-commission de la marine, à qui la commission avait renvoyé l'étude de ces dernières propositions, n'a même pas voulu entrer dans leur examen, en partant de ce point de vue que des difficultés constitutionnelles empêcheraient, de prime abord, dans les pays parlementaires, de lier d'avance le vote budgétaire des assemblées législatives. M. de Karnebeek proposa alors de recommander aux divers gouvernements une nouvelle étude des dites propositions, qui permettrait de les reprendre dans une conférence ultérieure. La sous-commission se prononça contre cette manière de voir et accepta à grand'peine la simple motion, mise en avant par le délégué russe, de consulter à nouveau les gouvernements, motion qui, du reste, n'a été suivie d'aucun résultat ; et l'on s'est borné à étendre à la marine la résolution votée sur l'initiative de M. Bourgeois, dont il va être ci-après question. Un comité de quatre délégués fut
(i) Débats, da 9 juillet 1899.
(2) ProcèS'Verbaux, ibidem, p. 34.
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chargé de présenter la décision prise par la sous-commission à la commission plénière.
31. — En séance générale de la commission, les conclusions des comités n'ont été Tobjel d'aucune discussion. M. Beernaert, le président, a considéré que le silence de l'assemblée équivalait à une complète adhésion et n'a pas provoqué de vote. La manière de voir des comités a donc été adoptée par la commission ; mais, pour atténuer TefTet produit par le rejet pur et simple des propositions russes, MM. de Bildt et de Bille ont cru devoir exprimer cette idée que, si la question de la limitation des effectifs et des budgets de guerre était trop compliquée pour pouvoir être utilement discutée par la Conférence, rien n'empêchait quelle fût présentée sous forme d'un vœu aux gouvernements. M. Bourgeois est allé plus loin et a proposé, à la demande de M. Beernaert, la formule additionnelle suivante que les délégués allemands eux-mêmes ont acceptée : La commission estime que la limitation des charges militaires, qui pèsent actuellement sur le monde, est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de rhumanité. « Cette formule, a dit son auteur, a pour but de démontrer clairement que, si actuellement la conclusion d'une convention internationale pour la limitation des effectifs paraît impossible, cependant la commission « ne veut pas se désintéresser de la question de principe posée devant le monde civilisé par l'initiative généreuse de lempereur de Russie *. » En définitive, la première commission, dont la manière de voir a été acceptée par l'assemblée générale des délégués, n'a pas cru possible la conclusion d'un accord quelconque au sujet des armements et des budgets. Mais elle a été, néanmoins, d'avis d'exprimer cette double pensée que leur limitation serait fort désirable et que les gouvernements auraient à s'occuper eux-mêmes des voies et moyens propres à assurer ce résultat. Et c'est ainsi que la Conférence, outre la résolution relative à la réduction des charges militaires ci-dessus relatée, a adopté
(1) Conf. sur ces points, \t^ procès-verbaux de la commission, ibidem p. 45.
le vœu portant le n*4 dans TActe final, auquel il convient de joindre celui figurant sous le n® 3, qui se place dans un ordre d'idées voisin *. De ces vœux, que nous rappelons, le premier vise en ces termes la question spéciale des fusils et de l'artillerie de marine: la Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles quelles ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les gouvernements, en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres. Le second accentue et précise la résolution précédemment votée au sujet de la réduction des charges militaires, dans les termes suivants : la Conférence émet le vœu que les gouvernements^ tenant compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
(1) Conf. le rapport de M. de Kamebeek en annexe au procès-Terbal de la séance du 21 juillet 1899. Conféi^nce de la paix, première partie, p. 83 et s. V. Dagblad du 19 juillet 1899.
SECTION II De rinterdiction de certains projectiles et explosifs.
32. — Un Etat, en principe, a le droit d'organiser comme il Tentend ses forces militaires de terre et de mer ; et la seule limite qu'il rencontre dans l'exercice de ce droit absolu résultant de sa souveraineté, provient des restrictions, soit coutumières, soit conventionnelles, basées sur la nécessité de proscrire les procédés, instruments et engins contraires aux lois de l'humanité en général, à la loyauté internationale et à l'honneur militaire *. A ce point de vue, on le comprend, les prohibitions ont dû nécessairement varier avec les mœurs et les temps. Nous sommes bien loin assurément du pape Innocent III, voulant interdire, dans les guerres entre chrétiens, l'emploi d'armes à feu lançant des projectiles * ; et aussi du Concile de Latran, qui frappait d'analhème, en 1139, l'usage de l'arc et des arbalètes qualifiés d'inventions mortelles et odieuses à Dieu '. Combien naïvement cruelle, d'autre part, paraîtrait de nos jours cette confession du chevalier Bayard affirmant qu'il avait fait toujours, sans hésiter, mettre à mort tous mousquetaires et arquebusiers pris les armes à la main, parce qu'il considérait les armes à feu comme prohibées par les règles de la guerre. Nous avons laissé bien en arrière et les balisles et le feu grégeois qui semblait si terrible ! Les béliers et les catapultes ne figurent plus que dans les musées. L'invention de la poudre a complet ment changé le système des armements ; et les diverses applications de cette invention ont transformé la guerre en une science qui est plutôt du domaine de l'ingénieur que du soldat proprement dit, de l'habileté technique que du courage et de la bravoure.
(1) Morin, Lois de la guerre, I, p. 350, 351.
(2) Geffcken sur Heffter, 1^ droit international de l'Europe, § 125, note 2.
(3) Sumner Maine, Le droit international, La guerre, p. 181.
Dans cette marche en avant, jamais une interruption ne s'est produite dans le perfectionnement constant des engins de destruction. Où s'arrête ce qui est licite, où commence ce qui est interdit? C'est là, on le conçoit, une question fort délicate, et qui, du reste, ne peut recevoir une réponse absolue, car un perfectionnement nouveau des armes à feu pourra le lendemain faire considérer comme insuffisant ce qui paraissait épouvantable la veille. Que Ton jette un coup d'œil rétrospectif sur le programme terrifiant et heureusement non exécuté des procédés de carnage et de mort que l'inventeur célèbre, M. Edison, offrait à son pays en 1895, au moment de la menace du conflit anglo-américain, avec cette phraséologie truculente * : « La guerre permettrait de réaliser des inventions destructives qui frapperaient le monde d'étonnement. Il n'y aurait même plus besoin d'une bataille rangée. Une poignée d'hommes suffirait à détruire une armée par l'électricité, qui peut rendre Teau plus dangereuse que les boulets. J'ai inventé une machine qui peut projeter à une grande distance de l'eau chargée d'électricité, à raison de cinq mille volts, qui balayerait une armée comme un fétu de paille
J'ai aussi inventé des câbles qui peuvent être tendus autour d'une ville assiégée et qui frapperaient de mort quiconque tenterait de les traverser. J'ai aussi des chaînes électriques qui peuvent être lancées sur une armée en marche. Ces chaînes sont de différentes longueurs et sont attachées par un bout à un dynamo, tandis que l'autre extrémité tient à un projectile placé dans un canon. Quand les canons seront déchargés, l'air sera sillonné de chaînes qui, comme de grands serpents, porteront la mort dans les rangs ennemis. Il y a, de plus, une machine infernale aérienne qu'on peut faire éclater en temps voulu après l'avoir détachée de la nacelle d'un ballon . Qu'on imagine cinquante machines
(1) Voir sur les causes de ce conflit notre article intitulé : La doctrine de Monroe à la fin du XIX* siècle et spécialement la page 222 du tome V de la Revue du droit public et de la science politique j où cet article a été publié. Les paroles de M. Edison y ont été rapportées pour montrer à quel degré d'intensité peut monter une querelle même entre deux peuples que tant de liens et d'intérêts communs rapprochent.
74 PREMIÈRE PARTIE. SEGT. H
semblables, chargées chacune de cinq cents livres de dynamite, lâchées en même temps : la force de Texplosion, même sans toucher un navire, suffirait à le désemparer ou à le couler à une dislance modérée. Si tout cela ne suffit pas, on pourrait améliorer le système des torpilles sous-marines. A cet effet, un câble sans fin se déroulant à Taide d'une roue serait placé au fond du goulot donnant accès à l'un de nos ports et mis en mouvement ; un certain nombre de torpilles qui y seraient attachées, se détacheraient au fur et à mesure et viendraient éclater à la surface. Quelques-uns de ces cûbles, placés sur différents points, feraient d'un port une mine exterminatrice ; des cûbles de ce genre sont prêts et pourraient être posés demain. Une des dernières inventions est le canon à dynamite, qui consiste en réalité en quatre canons placés les uns dans les autres de manière que les gueules forment une série de cercles concentriques. Ils sont chargés et déchargés ensemble... *. »
33. — Mais le conflit anglo-américain s'apaisa et Ton n'a pas eu à vérifier dans leur application pratique les conceptions de M. Edison. En admettant qu'elles rentrent pour la plus grande partie dans le domaine de la chimère, ce qui pourtant n'est pas absolument certain, étant donné le génie inventif bien connu du savant américain, on ne saurait se défendre d'un sentiment d'indicible effroi à la pensée du moindre perfectionnement apporté aux engins de mort, gloire de la science moderne, quand on songe aux foudroyants effetsqu'ils sont capables de produire dans leurétat actuel ! Voici un tableau merveilleusement tracé du champ de bataille d'un combat moderne : c< On est à 6.000 mètres de l'ennemi. Les canons sont arrivés en position... Les obus fouillent le sol et éclatent ; mais bientôt chaque pièce a rectifié son tir et trouvé sa distance, et la lutte devient intense. Désormais chaque projectile lancé éclatera en l'air au-dessus des têtes et sèmera deux cent cinquante éclats de balles sur des surfaces couvertes de troupes. Hommes et chevaux
1 . Voir dans la Revue des revues du l*^ juin 1898 un article de M. Roux intitulé : Les merveilles du génie destructeur en Amérique.
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sont écrasés sous cette pluie de fer et de plomb... On n'est plus qu'à 2.000 mètres ! Déjà les balles de petit calibre, fmes, coquettes, argentées, pointues, sifflent et tuent, frappent et traversent, ricochent et brisent ; les salves se succèdent et des nappes de balles, denses comme la grêle, rapides comme la foudre, inondent le champ de bataille. Les canons qui ont tué les canons d'en face, libres alors , attaquent les bataillons. Ils lancent sur les groupes la brutale pluie de fer et les cadavres jonchent la terre ensanglantée. Les lignes poussent les lignes, les bataillons poussent les bataillons, les réserves arrivent ; et pourtant entre les deux armées que les balles et les obus fauchent, s'étend encore une longue bande large de mille pas qu'aucun vivant ne peut franchir. Les munitions s'épuisent, les millions de cartouches et les milliers d*obus couvrent la terre hachée de leurs étuis de cuivre, de leurs tôles déchirées, de leurs éclats tranchants. Et le feu continue toujours... toujours... tant que les caissons vides seront remplacés par d'autres. Les obus à la mélinite pulvérisent les fermes, les hameaux, les villages ; ils démolissent et anéantissent tout ce qui est un abri, un refuge ou un obstacle. Déjà la moitié des combattants râle et meurt; les blessés et les morts forment comme deux remparts parallèles, épais, distants de mille pas, que les projectiles labourent, que la mitraille met en miettes et que les vivants ne peuvent franchir. La bataille continue, acharnée. Mille pas séparent toujours les deux armées. A qui la victoire? A personne... * »
34. — Nécessairement, comme nous l'avons déjà dit, les opinions sur la légitimité des engins de guerre ont dû se modifier avec le temps et les mœurs. Ainsi que l'indique fort bien M. F. de Martens, qu'approuve notre collègue et ami M. Pillet dans son excellent ouvrage sur Les lois actuelles de la guerre ', le choix des moyens dépend, d'une part, du perfectionnement de l'armement et, d'autre part,
(1) Cette page est extraite de la publication du capitaine Nigote intitulée : Les grandes questions du jour, M. de Bloch la reproduit dans le t. VI précité de son ouvrage sur La guerre^ p. 54 et 55 de la traduction française.
(2) Voir le paragraphe 49.
du degré de civilisation et d'élévation morale des nations belligérantes*.... Ainsi les flèches empoisonnées, la mitraille, le verre pilé, la chaux, les balles doubles ou mâchées, les boulets enchaînés , les boulets rouges et couronnes foudroyantes furent Tobjet de prohibitions très compréhensibles lors de leur apparition successive. Mais aujourd'hui ces prohibitions paraissent bien surannées, en présence des ravages que produisent d'autres engins actuellement admis et considérés comme licites, tels les obus et les bombes à pétrole, les torpilles, et les diverses poudres à base d'acide picrique, notamment Temmensite, la mélinite etlalyddite*. Dès lors, si quelques-unes de ces prohibitions ont été maintenues, c'est sans doute en vertu de la tradition, mais aussi parce que certaines visent les procédés de destruction de nature à infliger aux blessés des souffrances atroces ou à rendre leur guérison plus difficile, comme les balles doubles ou mâchées ou fondues avec du verre ou de la chaux. Liéber dit à cet égard, avec juste raison, que « les nécessités militaires n'autorisent pas à commettre des actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger des souffrances pour le seul plaisir de faire souffrir ou pour exercer une vengeance* ». C'est dans cet ordre d'idées que se place une initiative du gouvernement russe, toujours le premier dans la recherche des moyens propres à atténuer les horreurs de la guerre. Depuis la guerre franco-allemande et l'apparition des mitrailleuses, qu'un magistrat éminent, auteur d'un traité estimé des lois relatives à la guerre, qualifiait déjà en 1872 d'invention diabolique *, et qui sont largement dépassées aujourd'hui, les inventeurs ont surtout employé leur activité au perfectionnement des projectiles pour fusils et canons. Parmi ces projectiles se signale, comme engin particulièrement meurtrier, la balle de petit calibre explosible ou chargée de matières fulminantes ou inflammables. Frappé par les ravages qu'elle produisait, le tsar Alexandre II proposa
(1) Traité de droit inlemalional, 111, § 110.
(2) Consulter sur ces points : J. Daniel, Les explosifs industriels,
(3) Instructions de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis d'Amé^ rique^ section I, n« 16.
(4) Morin, loc. cit., p. 359.
la réunion d'une conférence à Saint-Pétersbourg, afin d'examiner la convenance d'interdire l'usage de certains projectiles, dans la mesure où les nécessités de la guerre doivent s'arrêter devant les exigences de l'humanité. Une commission militaire internationale, partant de ce principe que le seul but légitime durant la guerre est de mettre hors de combat le plus grand nombre possible d'hommes à l'ennemi, que ce but est dépassé et que les lois de l'humanité sont violées par l'usage d'armes aggravant inutilement les souffrances des blessés et rendant leur mort inévitable, fut d'avis que les parties contractantes devaient s'engager à renoncer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'emploi, par leurs troupes de terre ou de mer, de tout projectile d'un poids inférieur à 400 grammes qui serait explosible ou chargé de matières fulminantes ou inflammables. En conformité de cet avis, fut signée la déclaration du 29 novembre, 11 décembre 1868 qui prohibe les projectiles cidessus indiqués. Toutes les puissances européennes ont apposé leur signature à la déclaration de 1868, qui est ainsi devenue obligatoire de droit commun *. Si elle a limité son action aux projectiles dont nous venons de parler, c'est grâce à l'Angleterre qui opposa un refus formel à la proposition du délégué français de formuler un certain nombre d'autres règles admises par les nations civilisées. Le délégué anglais, dit M. Pillet,(( fit opposition à ce projet probablement parce que l'Angleterre craint qu'à un moment de péril toute entrave mise à sa liberté d'action ne puisse devenir pour elle, en raison de l'infériorité numérique de ses troupes, le principe d'un grave danger* ».
Les puissances réunies durent donc se borner à insérer dans la déclaration un article final ainsi conçu : Les parties contractantes ou accédantes se réservent de s'entendre ultérieurement toutes les fois qu'une proposition précise serait formulée en vue des perfectionnements à venir que la
(1) Voir le texte de la déclaration dans les Annexes de cet ouvrage, li** partie.
(2) Loc. cit., p. 90. Voir du même auteur les Conférences sur le droit de la guerre faites aux officiers delà garnison de Grenoble en 1891-1892, p. 146. Conf. Pradier-Fodéré, Traité dedr. int. public ^ VI, §§ 2158 et s.
science pourrait apporter dans Tarmement des troupes, afin de maintenir les principes qu'elles ont posés et de concilier les nécessités de la guerre avec les lois de l'humanité.
35. — Et déjà, en 1872, le magistrat dont nous avons cité Touvrage, M. Morin, conseiller à la Cour de cassation française, s'exprimait ainsi : « Ne conviendrait-il pas aujourd'hui d'étendre la prohibition parfois éludée, d'ailleurs insuffisante, et même d'appliquer le principe à d'autres procédés dont l'invention récente avertit de l'immensité des dangers. Ce devrait être l'objet d'un examen en congrès qui ferait reconnaître l'opportunité d'interdictions plus larges. » Et il ajoutait : « Si nous sommes bien informé, des militaires de grades supérieurs, en différents pays, sont euxmêmes préoccupés du danger, pour la civilisation et pour l'honneur militaire, de certains procédés nouveaux dont ils voudraient l'interdiction ou au moins la limitation par une convention en congrès ou par des règlements élaborés avec accord*. » Combien, de nos jours, le danger signalé est devenu plus menaçant en présence des progrès de la science moderne ! Nous ne nous proposons point de décrire ici les engins et procédés nouveaux utilisés dans les armées actuelles ; nous constatons seulement avec tristesse qu'ils sont bien supérieurs, comme instruments de destruction et de mort^à ceux qui frappaient déjà l'attention des chefs militaires en 1872 \
Il était donc rationnel que le gouvernement impérial soumît à la Conférence de La Haye le point de savoir s'il ne conviendrait pas d'étudier des prohibitions nouvelles,
(1) Loc. cii.y p. 365.
(2) On consultera avec fruit sur ce point les deux très intéressants ouvrages récemment publiés à Paris par les docteurs Nimier et Laval, le premier en 1899 sous ce titre : Les projectiles des armes de guerre et leur aciion vulnérante ; le second en 1900, intitulé : Les armes blanches ; leur action et leurs effets vulnérants. Voir également le livre très documenté de M. le docteur Brouardel. doyen de la Faculté de médecine de Paris, sur : Les explosifs et les explosions au point de vue médico-légal^ Paris, 189T. On se rendra compte, par la lecture attachante des ouvrages des distingués praticiens que nous venons de mentionner, de tout ce que la férocité de Thomme a pu imaginer contre son semblable par Tinvention et le perfectionnement des engins les plus meurtriers, et des épouvantables ravages que causent les armes modernes de toute sorte. Conf. de Bloch, loc, cit., p. 192 et les citations.
en vertu des réserves mêmes contenues dans l'article final de la déclaration de 1868. Et, à cet égard, Toeuvre de celle Conférence se présentait comme une suite logique de ladite déclaration, de laquelle sir Henry Sumner Maine a pu dire avec raison qu'elle « exprimait le sentiment de l'univers civilisé » *. Elle a posé, en effet, dans des termes très élevés, on Ta vu, des principes dont l'application gouvernera dans tous les temps les conventions véritablement protectrices des droits de l'humanité ! Et nombreux sont les points à propos desquels celle application est réclamée par les techniciens et les philanthropes de toutes les classes de la société. Citons entre autres : l'élévation du minimum de 400 grammes fixé par la déclaration de 1868, l'interdiclion ou la limitation des obus ou bombes explosibles d'un poids considérable, la prohibition des mitrailleuses, des fusées incendiaires, des brûlots, des navires à éperon, du pétrole comme moyen de vengeance ou de destruction, des poudres à base d'acide picrique, des projectiles à enveloppe métallique incomplète, la prohibition également des torpilles, ou tout au moins leur restriction à l'unique défense des ports et côtes, etc. *.
36. — L'idée qui paraît avoir prédominé à La Haye et que les délégués ont à maintes reprises affirmée, a été qu'il convenait de laisser une latitude absolue en ce qui concernait les inventions relatives à la guerre et spécialement le perfectionnement des poudres et explosifs. On conçoit combien, avec cette manière de voir, devenait difficile le choix d'une formule à la fois assez peu prohibitive pour consacrer
(1) Loc, ci<., p. 118.
(2) Conf. sur ces divers points : Morin, loc. cit., p. 365 et s. ; Guelle, Précis des lois de la guerre, I, p. 99; Blùntschli, Droit internat, codifié, §§ 551 et s.; Pillet, loc. cit., §§ 49 et s. ; Dudley-Field» Projet d'un Code international, art. 754 et s. ; F. de Martens, loc. cit. §§ 110 et s. ; Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, p. 289 et s. ; de Neumann, Eléments du droit des gens moderne de VEurope, traduction Riedmatten, p. 170 et s.; Heffter, loc. cit., ^ 125 et s. ; Klûber et Ott. Droit des gens moderne de VEurope, §§ 243 et s. ; Bontils, Manuel de droit intern. public, 2« édition, revue par MM. Fauchiile, §§1068 et s.; Galvo, Le droit international théorique et pratique, 4» édition, t. V, §§ 2044 et s. ; Holtzendorff, traduction Zographos, Eléments de droit international public, §§ 62 et s. ; Pradier-Fodéré, Ti^aité de droit international public, t. VI, §§ 2142 et s.; G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l* Europe, § 273.
celle latitude et assez restrictive pour sauvegarder suffisamment les droits de Thumanité. Après des discussions assez confuses, on a dû se borner à préciser uniquement et limitativement les points sur lesquels une entente a pu se produire, et on s'est mis d'accord sur l'interdiction : 1* des ballons lançant des projectiles et explosifs ; 2" des projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères ; 3' des balles s'épanouissantdans le corps humain. Incontestablement on aurait pu souhaiter que les prohibitions admises par la Conférence eussent été plus étendues ; mais, cette réserve faite, on ne peut s'empêcher de reconnaître que les lois prohibitives émanées d'elle sont on ne peut plusjustifiées au point de vue humanitaire.
37. — En ce qui concerne d'abord les ballons, la question de savoir quelle condition doit leur être faite en temps de guerre, a fait difficulté, surtout pendant la guerre de 1870, lors du siège de Paris. M, de Bismark déclara que les aéronautes devaient être assimilés à des espions. Cette manière de voir est aujourd'hui abandonnée d'un accord à peu près unanime ; et les auteurs ont accepté l'idée très juste et très ingénieuse d'assimiler l'air à la mer et de faire par suite bénéficier l'air, considéré comme absolumentlibre, du principe de liberté de la mer elle-même *. Celte idée doit pourtant être limitée dans son application par des réserves nécessaires. En repoussant, en effet, la pensée de traiter l'aéronaute comme un espion et en se bornant, lorsqu'il est capturé, à le faire prisonnier de guerre, on admet cependant d'une manière générale qu'on peut tirer sur le ballon au passage quand il sert aux intérêts des belligérants et que la correspondance qu'il porte peut être saisie *. Avec ces réserves, la comparaison entre la mer libre et l'air libre conduit à des conséquences qui vont précisément nous ramener à l'œuvre
(1) Quelle, loc. cit., p. 137.
(2)Guelle, loc. cit., p. 138; fionûls, loc, c^^,§ 1101 ; Manuel français de droit international à Vusage des officiers^ p. 40 ; Déclaration de Bruxelles, art. 22, §3; Manuel d'Oxford, art. 21 et 24. M. Geffcken admet pourtant qu'on peut traiter l'aéronaute comme espion, surHetfter, loc. cit., § 250,note 1. Conf . les distinctions subtiles de Bluntschli, suivant que le ballon passe au dessus ou au-dessous de trois ou quatre mille pieds d'élévation, loc.cit.^ article 623 bis.
de la Conférence de La Haye. Ainsi nous pouvons dire que la liberté de Tair est, comme celle de la pleine mer, limitée par la nécessité de ne pas accepter des actes contraires à Tordre public international. Et, comme on interdit sur mer la piraterie et la traite, de même on pourra défendre d'employer les ballons pour des actes qui sont en hostilité absolue avec les droits de l'humanité. Or on voit facilement quels terribles ravages pourraient être faits dans les rangs d'une armée, par une flotte d'aérostats déversant sur elle des projectiles et des explosifs qu'elle ne saurait éviter et contre lesquels elle serait incapable de se défendre. Il ne paraît pas, au surplus, qu'on ait sérieusement songé à ce procédé spécial de guerre depuis 1812 où les Russes, sans succès du reste, essayèrent de lancer du haut de ballons des projectiles incendiaires sur les troupes françaises ». Sur ce premier point, les délégués ont été unanimes; mais il n'en a pas été de même pour les deux autres '.
38. — Ainsi, quant au second, relatif à l'interdiction des projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, les Etats-Unis, par Torgane de leur délégué technique, le capitaine Mahan, ont déclaré, dans la commission et dans In sous-commission, qu'ils étaient résolus à maintenir le principe absolu de la liberté des inventions \ Et les délégués anglais, partant de cette idée que l'interdiction ne serait efflcace que si elle était unanime , ont , en présence du parti pris des délégués américains, voté comme ces derniers en séance plénière. Sur le troisième point qui visait l'interdiction des balles expansives, les délégués anglais, poussés par un sentiment d'amour-propre national mal compris, ont, comme on le verra, obstinément refusé leur adhésion ; et les Etats-Unis ont agi de même, en se basant à leur tour sur la même idée que toute prohibition pour être utile devait obtenir l'unanimité des suffrages.
(1^ Pradier-Fodéré, loc. cit., p. 98t> à la noie. Conf. sur le Kile possible des aéroplanes dans la guerre future Tarticle intitulé : La science contre la guette dans la Revue des Revues^ X* année, 1899. p 440 et s.
(2) Procès-verbaux de la première commission, ibidem, p. 9.
(3) Ibidem^ p. 11 et s. Voir la comparaison faite à cet égard entre les gaz asphyxiants et les torpilles et sa réfutation.
« l'hEMIÈRE PAhtlE. SECT. It
Incontestablement les projectiles répandant dans les rangs ennemis des gaz asphyxiants ou délétères, pourront causer des ravages incalculables le jour où Ton aura trouvé le procédé pratique permettant de les envoyer avec la certitude qu'ils produiront l'effet attendu au point et au moment voulus. Et peut-être, à Theure où nous écrivons ces lignes, quelque inventeur est-il sur la trace de Tengin qui révolutionnera la guerre future . On ne peut donc que regretter l'opposition faite, à cet égard, aux idées de la Conférence par les Anglais et les Américains. Mais, au point de vue absolu, il est permis de se demander pourquoi on interdirait spécialement l'usage des projectiles dont s^agit, quand on autorise celui d'autres engins dont les effets, tels que ceux des navires à éperon ou des torpilles, paraissent devoir être aussi terribles, plus terribles même, car les catastrophes sont plus à redouter sur mer que sur terre, à raison de la difficulté ou de l'impossibilité même de venir en aide i\ ceux qui montent le navire en perdition. Et si, pour justilier l'usage des navires à éperon, des torpilles aussi bien que des obus à pétrole ou des poudres à base d'acide picrique, telles que la lyddite qui a produit au Transvaal d'effroyables ravages, on a pu alléguer que ces engins et explosifs servent, non à réaliser des cruautés injustifiables, maisà mellrehors de combat le plusgrand nombre d'ennemis possible, on ne voit pas pourquoi cette justification serait repoussée quand il s'agit des projectiles à gaz asphyxiants ou délétères.
39. — La question des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent dans le corps humain, intéressait plus particulièrement l'Angleterre, à raison de l'emploi du projectile que l'humour britannique a baptisé du nom de balle à nez mou (soft nosed) et qui a été encore appelé hMc Dum-Dum^ du nom d'un arsenal voisin de Calcutta aux Indes où il a été fabriqué pour la première fois. Les balles des fusils modernes, au lieu d'être exclusivement composées de plomb, sont revêtues, sur leur noyau seul en plomb, d'une sorte de cuirasse qui leur a fait quelquefois donner le nom de balles cuirassées. Cette mj(li(i(*i.Uioii dans la contexture ancienne
de la balle permet de conserver pour sa fabrication Tusage du plomb, avantageux à raison de sa densité et de son prix peu élevé, sans avoir à craindre les déformations et Tobsiruclion des rayures du fusil, que ce métal employé seul pourrait produire à raison de la force de projection nouvelle des poudres sans fumée. La chemise recouvrant ainsi la balle est en général composée de nickel, de maillechort ou d'acier ; elle habille d'habitude le projectile tout entier, sauf dans le fusil anglais le Lee Melford modifié. Pour celui-ci, la chemise en maillechort « s'amincit depuis le culot jusqu'au sommet du projectile où le plomb est laissé à ïiu*. » Cette modification constitue la caractéristique de la balle Dum-Dum, qui a ainsi ceci de particulier que son enveloppe de métal laisse au sommet le plomb apparaître et diminue d'épaisseur à jjartir du culot jusqu'à l'extrémité. Dès lors, elle s'écrase sur un obstacle qui lui résiste, ce qui lui donne une grande force meurtrière et lui fait produire des blessures épouvantables*. En effet, en pénétrant dans le corps humain, elle s'aplatit, s'épanouit en des formes îrrégulière.s, écrasant, broyant et oblitérant les tissus ; ou bien elle éclate et se divise et ses éclats ou fragments augmentent les chances de mort et d'infection des plaies. Au contraire, la balle à enveloppe dure complète peut bien subir un aplatissement, se tordre ou s'infléchir ; m-us elle traverse facilement les parties molles et les os s[)ongieux, en opérant une ouverture nettement sectionnée, et parlant laisse plus de place à la guérison des blessés el moins de danger d'infection. Pourquoi les Anglais se sont-ils servis de la halle Dum-Dum1 C'est, disent-ils, parce qu'elle était indispensable contre des adversaires fanatiques et sauvages, tels que les Afridis ouïes derviches, qui méprisent la mort et vont au combat sous l'empire d'une surexcitation religieuse que rien ne saurait contenir. «La puissance de la balle ordinaire ne pouvait donc suffire vis-à-vis de pareils ennemis, et il était nécessaire de recourir à un agent qui,
(1) Les projtcliles des armes de guerre, par 3JM, Nimier et Laval, p. 16.
(2) Ouvrage précité, p. 60. Conf. Vasco, Balles humanilaires anglaises, apud Revue française de Vétranger et des colonies, t.XXlII} iS98, p. 22^ et s.
au prix de blessures horribles, pût les arrêter immédialement dans leur élan*. On voit par là que Temploi de la balle Dum-Dum ne se justifierait point contre une armée civilisée. Et, d'ailleurs, elle mettrait ceux qui s'en serviraient contre cette dernière, dans un état évident d'infériorité, pour le cas où il faudrait atteindre un adversaire dissimulé derrière des retranchements quelconques, qu'elle traverserait plus difficilement que la balle à enveloppe métallique complète.
40. — Quoi qu'il en soit, la balle Dum-Dum a été l'objet de vives attaques dans la Conférence et en dehors de celle-ci. M. Beernaert a résumé assez exactement Topinion commune, en demandant s'il était permis de faire en sauvages la guerre à des sauvages. C'est là du moins le propos qui lui a été prêté par le délégué anglais, sir John Ardagh, lequel a demandé au délégué belge qu'il fût retiré ; et ce dernier, tout en déclarant ne pas se souvenir qu'il eût été tenu, a fait droit à la requête de la meilleure grûce du monde. Aussitôt \w presse anglaise s'est emparée de la question avec la passion qu'elle apporte d'ordinaire à ces controverses. Certains organes chauvins, tels que le Standard et le Times, sont allés jusqu'à affirmer que la dignit:'; et la tranquillité du monde gagneraient à ce que la Conférence clôturât ses travaux le plus vite possible. Ils ont prétendu qu'il n'y avait élé question de la balle Dum-Dum que pour critiquer les Anglais, et qu'on avait commis un véritable acte d'intervention prohibé, en se mêlant ainsi des affaires intérieures de l'Angleterre, à peu près comme si cette dernière s'était occupée de ce qui intéressait exclusivement un Etat déterminé, par exemple de l'affaire Dreyfus en France. D'autres journaux, au contraire, notauimenl le Mornincj Post, ont fait comprendre à leurs lecteurs, bien qu'avec une certaine mauvaise humeur dans la forme, que la balle Dum-Dum aurait contre elle l'opinion du monde civilisé, par le fait seul qu'elle avait été discutée à La Haye, et que la Grande- Bretagne serait considérée désormais comme soutenant
(i) Ouvrage précité.
remploi de l'un des engins les plus meurtriers. Sa conclusion était qu'il n'y avait qu'un seul parti à prendre ; trouver une autre balle. Vainement le délégué anglais a cherché à prouver que les balles Dum-Dum n'étaient point ce qu'on pensait, et a affirmé que les balles usitées en Allemagne ou en Hollande étaient bien autrement meurtrières, affirmation qui, du reste, a été contredite par les intéressés et spécialement par le gouvernement hollandais *.
41. — Comme il fallait s'y attendre, du domaine international la question a été transportée dans les discussions législatives des Chambres anglaises. En juin et juillet 1899, à la Chambre des communes, les députés irlandais Dillon et Davitt demandaient au ministre s'il continuerait à se servir de la balle Dum-Dum condamnée par la Conférence. MM. Hamilton et Balfour, après avoir essayé sans grand succès d'en justifier l'emploi , répondaient qu'on cherchait lin autre type de balle. Puis des nouvelles contradictoires ont été données au sujet de l'usage du projectile. Ainsi, suivant une version, des ordres auraient été transmis, vers la fin de juillet, à l'arsenal de Wolwich et aux maisons de Birmingham fabriquant pour le compte du gouvernement, dans le sens de la modification de la balle ; et en octobre le war office l'aurait expressément interdite aux troupes engagées dans la guerre sud-africaine. D'après une autre version au contraire, des informations récentes auraient établi que, malgré ses assurances formelles antérieures, le gouvernement anglais aurait fait embarquer une provision considérable de caisses Dum-Dum à destination du Transvaal*.
(t) Voir la déclaration lue par sir Ârdagh, dans la séance de la première commission du 22 juin et la discussion que cette lecture a provoquée. Conférence de la paix, deuxième partie, première commission, p. 5 et s.
(2) Conf. sur ces points le Temps des 23 juillet et 21 octobre et Yasco, lœ, cit.f p. 233 et 234. A leur tour, lord Methuen et lord Roberts, généraux anglais, ont accusé les Boers, qui ont protesté contre cette accusation, d^employer des balles Dum-Dum {Temps des 2 décembre 1899 et 11 mars 1900). 11 a été question également de la balle Dum-Dum aux Chambres des députés française et belge, dans les séances des 26 mars 1898 et 29 avril 1899.
A la fln de mars 1900, M. Wyndham, secrétaire parlementaire à la guerre, a déclaré formellement, à la Chambre des communes, qu'il n*avait jamais été fait usage par les troupes anglaises de la balle Dum-Dum^ dans la guerre du Transvaal. Temps du 25 mars 1900 .
L'expérience a démontre qu'il était parfois difficile, dans les opérations de guerre, de reconnaître si les belligérants se conformaient ou non aux prescriptions de la déclaration de 1868. En 1871, les Français et les Allemands se sonl mutuellement accusés d'avoir fait usage déballes explosiblés ; et, sur ce point, des explications assez vives furent échangées entre le comte de Chaudordy et le prince de Bismark*. Il est, d*autre part, quelquefois assez délicat de décider si tel ou tel projectile se trouve compris dans la déclaration. C'est ce qui est arrivé pour les balles Dum-Diim^ au sujet desquelles il a été beaucoup discuté à La Haye sur le point de savoir si elles faisaient partie des projectiles prohibés. Sans doute, elles ne renferment aucune matière explosible, fulminante ou inflammable ; mais on peut être tenté de les assimiler à des balles explosibles, si, ainsi qu'on Ta affirmé, elles se conduisent comme ces dernières dans les organes du corps humain qui sont creux, remplis de liquides ou riches en humeurs*. D'un autre côté, il semble bien que si elles ne sont pas atteintes par le texte même de la déclaration de 1868, elles rentrent du moins dans son esprit, puisqu'elle a pour but « d'atlénuer autant que possible les
(1) Rolin Jaëquemyns, apud Bévue de droit internat.^ 1870, p. 683 ; 1811, p. 291 et 325 ; Pillet» Conférences précitées^ I, p. 147 ; Guelle, loc, cit,^ I, p. 98, note 1 ; Kluber et OU, loc. cit,, § 244, note a ; Pradier Fodéré, loc. cit., VI, p. 940 et s.
(2) Tel est le résultat auquel arrive le docteur Bruns, professeur de Tûhingen, après de curieuses expériences relatées dans une étude publiée par une Revue spéciale de Berlin, la Kriegstechnische ZeHschrift, en août 1899. Voir Nimier et Laval, loc, d7., p. 61. Conf., à cet égard, Topinion émise dons la Bévue générale de droit intetm. public^ 1898, V, p. 298 et 299 et par sir Ardagh, dans la déclaration précitée.
Diaprés l'opinion du général Ardagh, dans la déclaration précitée, la balle n*éclate pas dans le corps humain ; elle se gonfle mais ne se brise pas, en sorte qu'elle équivaut en réalité à une balle de calibre plus fort tout en ayant les qualités balistiques des balles de petit calibre. Le délégué anglais a prétendu, d'autre part, que c'est à une sorle d'imitation de la balle anglaise, avec laquelle en Allemagne des expériences auraient été faites, que serait due la mauvaise réputation du projectile en question.
La délégation française dans son Rapport (p. 10) ajoute: c Faute dressais vériflés avec soin, il n'est pas possible d'infirmer absolument l'opinion du délégué anglais; mais, a priori, on peut affirmer qu'une balle qui se gonfle au choc doit produire des désordres beaucoup plus graves qu'une balle indéformable, ayantd'avance le calibre auquel parvient la première après son expaa-> sion. >}
c alamités de la guerre et d'empêcher les armes aggravant les souffrances des hommes mis hors de combat ou rendant leur mort inévitable ». En tout cas, il convient de ne pas oublier que, suivant ses termes exprès, la déclaration précitée n'est « obligatoire que pour les parties contractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles », et qu'elle ne concerne pas « les parties non contractantes ou qui n'auraient point accédé ». Du reste, telle est la portée normale des engagements internationaux qui ne lient que les contractants dans leurs rapports respectifs.
Après de longues délibérations, la sous-commission de la guerre avait adopté la formule suivante : Tcmploi des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles explosibles, les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions, doit être interdit. A cette rédaction votée par 19 voix contre une, plus une abstention, lecapitaine Crozier a opposé, dans la séance du 22 juin, la motion suivante: L'emploi de balles qui infligent des blessures inutilement cruelles, telles que les balles explosibles et, en général, toute espèce de balles qui dépassent la limite nécessaire pour mettre un homme immédiatement hors de combat, est interdit. Le texte nouveau se rapprochait beaucoup des idées défendues dans la souscommission par le délégué autrichien et le général Mounicr, lequel avait proposé, à là séance du 29 mai, le simple terme de « balle expansive ». 11 avait d'ailleurs ce grand avantage de tenir compte des susceptibilités anglaises et d'assurer ainsi l'unanimité du vote, en permettant aux délégués de la Grande-Bretagne de se rallier à une rédaction ne faisant point ombrage à l'amour-proprc national. On l'a critiqué comme trop vague et moins précis que la déclaration de Saint-Pétersbourg^. Mais sa généralité était, croyons-nous, un bien : si, en effet, la déclaration de 1868 avait été plus compréhensive, on n'aurait pas senti la nécessité de revenir en 1899 sur un point voisin de la prohibition spéciale établie par elle, prohibition qui, du reste, quoi qu'on ait pu dire à
cet égard, ii*a nullement été abrogée par les résolutions de La Haye. Nous estimons, en outre que, tout au moins dans les rapports des puissances civilisées, la motion Crozicr était parfaitement suffisante pour englober le projectile anglais, car, en ce qui concerne les soldats de leurs armées respectives, il est absolument évident que la balle Dam- Diim infligerait des blessures inutilement cruelles; et les délégués anglais, pour la justifier, n'ont jamais mis en avant que la nécessité d'arrêter des adversaires fanatiques et sauvages. Et même à Tégard de ces derniers, des expériences ultérieures auraient permis probablement d'établir le caractère explosible de ce projectile, caractère déjà admis par certains praticiens, etde Tenglober, par suite, en tout cas, dans la formule Crozier. Quoi qu'il en soit, cette dernière a été repoussée, grâce à la priorité donnée à la rédaction de la sous-commission par 20 voix contre 2 non et une abstention. Ce résultat est regrettable, puisque la non-adhésion de puissances ayant dos possessions territoriales aussi étendues que la Grande-Bretagne et TUnion américaine, enlève une grande partie de son utilité pratique à la résolution acceptée ; et que Ton sera peut-être, d'autre part, obligé plus tard de porter des prohibitions nouvelles relativement à d'autres inventions barbares, qu'il aurait été bien plus simple de comprendre en même temps dans une proposition générale ^
42. — Sur les données qui précèdent, M. de Karnebeek a constaté, dans le rapport général des travaux de la première commission ', qu'une entente s'était produite sur les trois points suivants :
1® Engagement, pour une durée de cinq ans, de s'abstenir de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux. Par ces termes: modes analogues nouveaux^ on a entendu, dit la délégation française dans son rapport^ « désigner tout procédé encore
(1) Conf. Conférence de la paix, II» parlie, l"^ commission, p. 8. Voir les critiques de M. G. de Lapradelle au sujet de la motion Crozier, îoc, cit.^ p. 692 et s.
(2) Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet, n« 6, Conférence de la paix, 1'« partie, p. 83.
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inconnu et, en outre, viser Tcmploi des cerfs-volants dont la construction est très sérieusement étudiée par quelques puissances ' ».
2** Engagement de s'abstenir de Temploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères.
3* Engagement de s'abstenir de l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure, dont Tenveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
Le rapporteur proposait ensuite de rattacher les décisions prises au principe général de la Conférence de 1868, qui avait posé la règle dont elles étaient une application, en déclarant expressément que les puissances signataires, « renouvelant la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 ou y accédant, l'étendent pour la durée de cinq ans aux trois points mentionnés ci-dessus ». Il ajoutait: Parmi les puissances représentées à la Conférence, il en est un certain nombre qui n'ont pas participé à la déclaration de Saint- Pétersbourg. La formule ci-dessus aurait l'avantage que leur signature comporterait leur adhésion à cette déclaration. La proposition de rattacher les trois points précités à la déclaration de 1868, a fait surgir des critiques diverses. Eu définitive, le comité de TActe final s'est borné à indiquer que les trois déclarations étaient inspirées par les mêmes sentiments que ceux qui avaient trouvé leur expression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 *.
43. — Dans la séance plénière de la Conférence du 22 juillet 1899, à la suite d'une très vive discussion, les deux premiers points concernant la prohibition de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons et d'employer des projectiles répandant des gaz asphyxiants ou
(2) Conférence de la paix, 1I« partie, i^* commission, p. 50. M. Renault, dans son rapport sur l'Acte final, a fait remarquer que la forme du préambule n'implique pas adhésion à la convention de 1868, et que les Etats signataires pourront, à leur gré, adhérer plus tard ou ne pas adhérer. Conférence delapaiXf première partie, p. 199.
délétères, ont été adoptés, Tun à Tunanimité, Tautre à Tunan imité aussi moins les voix de T Angleterre et des Etats- Unis d'Amérique *. SirJ. Pauncefole a alors exprimé le regret que la Conférence plénière se fût réunie aussi rapidement,car le gouvernement anglais aurait eu Tintention de faire une déclaration au sujet des balles Dum-Dum, Et, à la demande du délégué de la Grande-Bretagne, le procèsverbal de la séance devait rester ouvert pour y insérer ultérieurement la déclaration anglaise *. M. White, premier délégué des Etats-Unis, intervenant dans la discussion, a, dans un discours très écouté, fait remarquer que la prohibition dont la Conférence était saisie, n'empêcherait pas l'adoption d'autres balles dont les effets seraient peut-être beaucoup plus cruels et plus contraires aux lois de Thumanité. Le chef delà délégation américaine avait en vue de faire accepter par la Conférence le texte de la motion Crozier, que son auteur avait reprise à la séance du 21 juillet. Il a été, au point de vue de la procédure, longuement discuté sur le point de savoir si celte motion constituait une proposition principale ou un amendement. Finalement la priorité a été accordée à la formule du rapport,bien que six Etats eussent voté pour la priorité de la formule américaine, avec TAngleterre et les Etats-Unis, dans Tespoir d'obtenir l'unanimité. Après le rejet de la motion Crozier, la proposition du rapport de la première commission a été votée par toutes les puissances, sauf par la Grande-Bretagne et les Etats- Unis, le Portugal s'étant abstenu \
44. — La Conférence plénière a ratifie, à la séance du 21 juillet,les décisions delà première commission, envolant les trois déclarations dont la teneur suit.
Déclaration, — Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la paix à La Haye^ dûment autorisés à cet effet par leurs gouverne--
(1) Conférence de lapaix^ séances plénières, p. 14.
(2) Cette demande a été retirée dans une lettre adressée le 27 juillet par Sir Pauncefole au préaident de la Conférence, ibidem, p. 71, note 1.
. (3) Couf. sur cette discussion et l'échange de vues qui à eu lieu entre MM« Den Béer Portugael, Giiinsky, Pauncefole, Holin. Mounier, Coanda et Deldiman, Conférence de la paix, premitre partie, p. 14 et 9,
ménlSj s' inspirant des sentiments qui ont trouvé leur exprèssion dans la déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre/Il décembre 1868, déclarent: Les puissances contractantes consentent, pour une durée de cinq ans, à Vinter^ diction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux.
Déclaration. — Les soussignés, plénipotentiaires despuis* sances représentées à la Conférence internationale de la paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs gouverne'^ ments, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur ex* pression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg du ^ novembre /W décembre 1868, déclarent: Les puissance^ contractantes s'interdisent l'emploi de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délé^ tères.
Déclaration. — Les soussignés, plénipotentiaires despuis^ sances représentées à la Conférence internationale de la paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs gouverne* ments, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre/Il décembre 1868, déclarent : Les puissances contractantes s'interdisent remploi de balles qui s'épanouis-^ sent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure, dont l'enveloppe ne couvrir rait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
Ces trois déclarations sont accompagnées de clauses analogues à celles qui figurent dans les articles 2 à 5 de la convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur l«rre,et 11 à 14 de la convention pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève, textes dont il sera ci-après question. Voici ces clauses :
La présente déclaration n'est obligatoire que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment où, dans une guerre entre deux puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
La présente déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye,
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Les puissances non signataires pourront adhérer à la présente déclaration. Elles auront, à cet effets à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d^une notification écrite, adressée au gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
S'il arrivait quune des hautes parties contractantes dénonçât la présente déclaration, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à V égard de la puissance qui l'aura notifiée.
Nous renvoyons, en ce qui concerne ces textes, à ce qui sera dit ci-après au sujet des diverses conventions et spécialement de celle relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre.
DE LA RÉGLEMENTATION DES LOIS DE LA GUERRE
45. — Sous celte rubrique générale, la seconde commission avait à examiner les paragraphes 5, 6 et 7 de la circulaire russe concernant : Tadaptation aux guerres maritimes des stipulations de la Convention de Genève de 1864, sur les bases des articles additionnels de 1868; la neutralisation au même titre des navires ou chaloupes chargés du sauvetage des naufragés pendant ou après les combats maritimes; et la revision de la déclaration relative aux lois et coutumes de la guerre, élaborée en 1874 par la Conférence de Bruxelles, mais restée non ratifiée jusqu'à ce jour. La seconde commission a divisé les points qui précèdent entre deux sous-commissions : Tune de la Croix-Rouge présidée par M. Asser et l'autre de la revision de la déclaration de 1874 sous la présidence de M. de Martens.
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46. — A la suite d'un vif mouvement de Topinion publique en faveur des soldats malades ou blessés pendant la guerre, dont le sort jusque-là avait fait seulement l'objet de conventions finissant avec la guerre elle-même, mouvement à la tête duquel étaient surtout deux philanthropes bien connus, MM. Dunant et Gustave Moynier, intervint, le 22 août 1864, la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, qui groupe toutes les puissances européennes, ainsi que la plupart des Etats en dehors de l'Europe parvenus à un certain degré de civilisation *. Deux principes dominent l'économie de la Convention de 1864 : assurer aux blessés les soins nécessaires et l'inviolabilité ; garantir à ceux qui leur donnent ces soins, la protection voulue pour le libre exercice de leur utile et inofFensif ministère.
La Convention de Genève a incontestablement marqué un progrès considérable sur l'état de choses ancien, en organisant un système général connu de tous, obligatoire pour tous, et appliqué dans ses grandes lignes là où n'existaient que des accords spéciaux, transitoires, mal connus et mal observés. Néanmoins elle a donné lieu à beaucoup de critiques. Dans certaines de ses dispositions, qui ont été hâtivement rédigées, elle est vague et prête à l'arbitraire ;
(1) Pillet, loc. cit. y p. 170, note. Gonf., sur Thistorique de la Convention de Genève, l'ouvrage de Luedcr paru en 1816 sous ce titre : La Convention de Genève au point de vue historiquej critique et dogmatique^ livre i*"", Histoire de la Convention de Genève, On consultera avec fruit sur la Convention de Genève en dehors des ouvrages généraux, Texceilente monographie de M. Muyaier intitulée : Etude sur la Convention de Genève, Paris, 1810, et la note de Biuntschli, loc, cit., sur les §§ 586 et s., p. 340 et s.
dans d'autres, elle va trop loin et, dans un but d'humanité très louable mais peu pratique, elle édicté des prescriptions d'une réalisation parfois impossible, ce qui jette sur elle un certain discrédit et la range pour plusieurs dans le domaine des conceptions plutôt théoriques. Ces défauts ont été mis en relief d'une manière remarquable dans le livre II de l'ouvrage précité de M. Lueder, consacré à la revision critico-dogmatique de la convention de Genève. L'auteur y passe en revue les jugements divers émis au sujet de celle convention, les critiques dont elle a été l'objet surtout à la suite de la guerre franco-allemande. 11 conclut pourtant à son maintien malgré certaines opinions contraires, et cite h l'appui de sa conclusion les paroles de Bluntschli, d'après lequel, bien que la convention de Genève contienne des lacunes, bien qu'elle ait été quelquefois violée et ait donné lieu à des abus, cependant l'opinion générale lui est favorable'. Mais si, dans l'état actuel du droit et en l'absence de toute codification internationale générale, le maintien de la convention de 1864 paraît un bienfait, il semble néanmoins que les stipulations qu'elle renferme, trouveraient plutôt leur place naturelle dans une codification intégrale des lois de la guerre, si jamais elle se réalise. Il est, en eflFel, évident que, dans cette codification, les prescriptions relatives aux soldats malades ou blessés seraient mieux coordonnées, mieux en harmonie avec Tensemble des dites lois, dont elles constitueraient une partie, un titre, à Texemple des divers titres d'un Code, qui reliés entre eux forment un tout bien préférable à une série de dispositions particulières et isolées.
47. — La plus grave des lacunes que Ton peut reprocher et qu'on a souvent reprochée à la Convention de Genève, c'est qu'elle ne s'applique pas à la guerre maritime. Comme on l'a fait remarquer avec raison, il n'existe aucun motif d'établir une différence entre celle-ci et la guerre terrestre, au point de vue soit des principes généraux qui régissent le
(1) Loc. cit.^ p. 244. Conf. Bry, Précis élémentaire de droit international public, p. 397 et 398.
APPLICATION DES PRINCIPES DE LA CONVENTION DE GENÈVE Ot
droit de la guerre, soit des traités internationaux *. Sans doute, les désastres qui se produisent sur mer, ont lieu d'une manière beaucoup plus rapide que sur terre et le souvenir s'en efface bien plus vite ; par suite, Ton se préoccupe moins d'apporter des adoucissements à des maux qui font dans Tespril une impression moms profonde et partant moins durable : la mer engloutit en quelques instants et les vaisseaux qui sombrent et les hommes qui les montent. Sans doute encore, le théâtre des hostilités changeant, il y aura lieu d'organiser d'une manière différente les secours qui^devrontétre apportés aux blessés. Quoi qu'il en soit, rien ne saurait prévaloir contre cette idée que, si la convention de Genève était utile pour les guerres de terre, il était incompréhensible qu'on ne l'eût pas étendue aux guerres maritimes. Cette extension était d'ailleurs si naturelle que, dans son article 11, le projet de convention internationale élaboré par le comité international de Genève et qui servit de base aux délibérations de 1864, avait pris en considération pour l'avenir les guerres navales ' ; et si le Congrès ne se prononça pas sur elles, c'est qu'il considéra qu'elles ne rentraient point dans ses attributions, les plénipotentiaires de plusieurs puissances ayant expressément déclaré que leurs instructions ne visaient pas ce point encore trop insuffisamment étudié '. Les graves inconvénients de la lacune dont nous parlons,furent surtout constatés à la bataille navale de Lissa, livrée en 1866 entre les flottes autrichienne et italienne, et dans laquelle un grand nombre de matelots périrent faute
(1) L'extension des dispositions de la Convention de Genève aux guerres maritimeSjdit avec raison M. Lueder,c est naturelle,et les particularités delà guerre et des combats sur mer n'expliquent pas suffisamment qu'à cet égard, comme à beaucoup d'autres, Ton n'ait admis d'abord que les armées de terre au bénéQce des dispositions nouvelles et meilleures du droit international ». Loc. cU.,p. 187, 188 et 257.
(2) L'article 11 du projet du comité international de Genève était ainsi conçu : « Des stipulations analogues à celles qui précèdent, relatives aux guerres maritimes, pourront faire l'objet d'une Convention ultérieure entre les puissances intéressées. » Moynier, Etude sur la Convention de Genève, p. 78.
(3) C'est pour ce molif qu'on n'eut pas égard à une pétition du D' Leroy- Méricourt soumettant un projet ferme de Convention maritime et demandant la discussion immédiate. — Aloynier, loc. cit., p. 78. Voir le protocole de la Convention de Genève, p. 28 ; Lueder, loc, cit., p. 188.
de secours organisés*. A partir de ce moment, la question s'imposa à l'opinion publique, et les modifications à apporter à l'œuvre de 1864 furent étudiées dans plusieurs réunions tenues dans les diverses capitales de l'Europe, spécialement à Paris et à Berlin.
48. — Il est facile de se rendre compte des conséquences désastreuses qu'entraînait le défaut d'extension aux guerres maritimes de la Convention de Genève. En l'absence de règles spéciales, une assistance étrangère devenait irréalisabje en faveur des blessés, qui ne pouvaient dès lors compter que sur les infirmeries et les postes de secours de leurs vaisseaux le plus souvent insuffisants. Les embarcations hospitalières qui auraient accosté les bâtiments des belligérants, même après le combat, se seraient exposées à voir leur action bienfaisante méconnue et repoussée comme un acte d'hostilité. Et, si les calamités paraissent devoir être moins grandes dans les eaux territoriales, parce que les secours y sont assez facilement organisés de la terre, onnc songe pas sans effroi à ce qui pouvait se passer en pleine mer, où la pitié du vainqueur,cncore exaspéré par la lutte, restait seule au vaincu dont les navires sombraient ou étaient la proie de l'incendie. D'ailleurs, secourir les blessés dans les guerres maritimes, aurait pu parfois être considéré comme un acte contraire aux règles de la neutralité, qui interdit toute action favorable à l'un des belligérants, sans distinguer sa nature. Et la saisie même des navires hospitaliers, des convois portant du matériel sanitaire ou des médicaments aurait été, en l'absence de toute convention internationale, un acte strictement conforme au droit des gens. Enfin le personnel sanitaire, quelle que soit son incontestable utilité, se trouvait exposé à la capture de l'ennemi, toujours au point de vue du droit international strict.Telle était brièvement esquissée la situation créée par le défaut de stipulations internationales relatives aux malades et aux blessés, ainsi qu'au service hospitalier, dans les
(I) Lucder, loc. cit., p. 188 ; Moynier et Appia, La guerre el la charité^ p. 362 ; Cauwès, L ex Lensiondes principes de la Convention de Genève aux guerres marilimes^ Paris, 1899, p. 32 et les exemples cités à la note 2.
guerres maritimes*. Les résultats signalés sont, on le voit, largement suffisants pour justifier la nécessité d'une réglementation ; et cette nécessité se fera de plus en plus sentir à mesure que le mouvement colonial, qui se dessine d'une façon si intense è la fin du XIX* siècle, multipliera, en s'accentuant, les chances de conflit entre les forces maritimes des peuples sans cesse augmentées.
Nous avons dit qu'après le rejet pur et simple, par la Conférence de Genève, de Tarticle 11 du projet du comité international dont il a été ci-dessus question, l'opinion publique s'était fortement émue. Aussi le comité genevois de la Croix- Rouge, dans une lettre adressée en 1866 au président du comité central français, demanda-t-il la réunion h Paris, à l'occasion de l'exposition de 1867, d'une assemblée internationale. Cette dernière, entre autres réformes à apporter à la Convention de 1864, se préoccupa d'en étendre les dispositions à la marine et émit un vœu en ce sens *. Dès sa clôture, les divers comités hospitaliers, sous la direction du comité international de Genève, s'unirent dans une action commune, qui finit par amener le gouvernement italien à exprimer, en 1867, au Conseil fédéral suisse le vœu que des textes officiels édictant cette extension fussent soumis à un congrès de plénipotentiaires. Et le Conseil fédéral, assuré de l'adhésion préalable de certains gouvernements, envoya, le 12 août 1868, auxpuissances signataires de la Convention de Genève, une invitation à compléter les textes volés en 1864, spécialement par l'application aux guerres maritimes des règles adoptées pour les guerres terrestres*.
49. — Sur ces bases, se réunit la Conférence de Genève de 1868 convoquée dans un double but : a) revision du texte primitif sur divers points énumérés dans les vœux adoptés à Paris en 1867 ; 6) extension aux forces navales des principes de la Convention de Genève relatifs aux armées de terre. Une commission de la marine, chargée de faire un
(1) Voir, pour plus de détails, l'ouvrage précité de M.Cauwès, p. 25 et s.
(2) Voir le projet proposé par elle dans Lueder, loc. cit., p. 148 et ». Voir cgalement riadicatioa des autres coaféreDces et réunions, ainsi que des propositions émises par elles avant l'assemblée de 1867, ihidan, p. 117 et s.
(3) Voir la circulaire dans Lueder, loc. ci/., p. 157.
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rapport spécial sur le second point, présenta un projet qui, à quelques modifications près, fut accepté par l'assemblée générale*.
Finalement les résultats de la Conférence se traduisirent par un projet d'articles additionnels à la Convention du 22 août 1864, signé à Genève le 20 octobre 1868 par les délégués des quatorze Etats représentés. Ce projet d'articles additionnels laissait la Convention primitive absolument intacte et ne constituait pas comme celle-ci un traité qui, pour devenir définitif, aurait eu simplement besoin de la ratification des puissances. Les articles 1 à 5 dudit projet ont trait à certaines réformes admises par la Conférence internationale de Paris, au sujet de la guerre sur terre. Les articles 6 à 14 visent la marine et établissent la réforme la plus importante, en étendant les dispositions de la Convention de Genève à la guerre maritime.
50. — Il convient maintenant, pour se rendre un compte exact de l'œuvre accomplie, sur le point qui nous occupe, par la Conférence de La Haye, d'indiquer comment les articles additionnels de 1868 étaient venus se greffer sur la convention de 1864, quels progrès ils avaient réalisés, quelles critiques leur ont été adressées. Nous arriverons ainsi à constater comment la Conférence de 1899 a pu profiter de ces critiques, utiliser les études faites et parvenir, suivant les expressions employées par M. Renault dans son rapport, « à donner enfin satisfaction aux vœux émis depuis si longtemps par les personnes et les sociétés les plus autorisées, pour que la guerre maritime ne soit plus privée de l'élément humain et charitable que la convention de Genève a mis dans la guerre continentale* ».
Voici, tout d'abord, quelle est l'économie des dispositions de la convention de 1864 '. D'après les articles 1 à 4, les
(1) Apud Lueder, loc. ci7., p. 175 et s.
{2) Rapport, p. 1. . , -,
(3) Voir ie texte dans Pillet, loc. cit., p. 438 et 439 ; Moynier, loc. cit,, p. 103 et s. ; Lueder, loc. cit., p. 104 et 105, avec les renvois de la note 19 à la page 103, où est indiquée toute une série de publications contenant le texle de la convention de 1864. C^nf. les documents publiés d'ordre du gouvernement néerlandais, !!• partie, B. 2, et la première partie de» Annexes de cet ouvrage.
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ambulances et les hôpitaux militaires sont reconnus neutres et comme tels protégés et respectés par les belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouve des malades et des blessés. Le même traitement est accordé au personnel des hôpitaux et ambulances, ainsi qu'aux aumôniers, tant qu'il reste des blessés à relever et à secourir. Mais l'immunité des ambulances et hôpitaux militaires cesse s'ils sont gardés par une force militaire. Le personnel dont il vient d'être parlé peut, même après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir ses fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance par lui desservis, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel il appartient. Dans ce dernier cas, ce personnel, qui cesse ses fonctions, est remis aux avant-postes ennemis parles soins de l'armée occupante. Il emporte les objets qui sont sa propriété particulière. Quant aux ambulances, elles conservent leur matériel, tandis que celui des hôpitaux militaires demeure soumis aux lois de la guerre. Suivant l'article 5, les habitants du pays qui porteront secours aux blessés, seront respectés et demeureront libres ; et les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de les prévenir qu'appel est fait à leur humanité et que le bénéfice de la neutralité leur est assuré. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés, sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seront imposées. L'article 6, rappelant les grands principes de confraternité générale que les anciens avaient traduits en ces termes : hostes, dum vulnerati, fraires, décide que les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent. Il ajoute que les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les soldats blessés pendant le combat, quand- les circonstances le permettront et du consentement des deux parties. On renvoie dans leur pays, après guérison,ceux qui sont reconnus incapables de servir ; les autres peuvent également être renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. Les évacuations avec le matériel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue. L'article 7 règle comme
suit la question de l'insigne destiné à couvrir les lieux visés par la convention et le personnel hospitalier : un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations ; il devra être en toute circonstance accompagné du drapeau national ; un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé ; mais la délivrance en sera laissée à Fautorité militaire ; le drapeau et le brassard porteront la croix rouge sur fond blanc. Enfin, aux termes de l'article 8, les détails d'exécution de la convention seront réglés par les commandants en chef des armées belligérantes, d'après les instructions de leurs gouvrrnemenls respectifs et conformément aux principes g-énéraux énoncés dans la convention elle-même.
51. — Nous arrivons maintenant aux articles additionnels du projet de 1868 concernant la marine ; nous les donnons in extenso, puisque c'est sur les points dont ils s'occupent qu'a porté la délibération de la seconde commission de la Conférence de La Haye *. — Art. 6. — Les embarcations qui, h leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire soit neutre soit hospitalier, jouiront jusqu'à l'accomplissement de leur mission de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leurappliquer. — L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité de tous les combattants. — Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre. — Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière. — Art. 8. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir
(1) La deuxième commission devait, entre autres documents, examiner et étudier, concurremment avec la Convention de 1864 et les articles additionnels de 1868, le Projet de revision de la Convention de Genève par M.Moynier, le Programme provisoire proposé par le Conseil fédéral suisse et des déclarations diverses de certaines puissances au sujet des articles additionnels^ dont il sera ci-après question ;
aux évacuations de blessés faites par le vainqueur ; puis il doit être libre de rejoindre son pays, conformément au second paragraphe du premier article additionnel ci-dessus. — Les stipulations du deuxième article additionnel ci-dessus seront applicables au traitement de ce personnel. — Art. 9.
— Les bâtiments-hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre en ce qui concerne leur matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre. — Art. 10. — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère l'évacuation , est couvert par la neutralité; mais le fait seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération. — Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement ne fût pas^ de nature à être confisqué par le belligérant. — Les belligérants conservent le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisible au secret de leurs opérations. — Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites entre les commandants en chef, pour neutraliser momentanément d'une manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et des malades. — Art. 11. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs. — Leur rapatriement est soumis aux prescriptions de l'article 6 de la convention et de l'article 5 additionnel.
— Art. 12. — Le drapeau distinctif à joindre au pavillon national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité, en vertu des principes de cette convention, est le pavillon blanc à croix rouge. — Les belligérants exercent à cet égard toute vérification qu'ils jugent nécessaire. — Les bâtiments-hôpitaux mili-
taires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec batterie verte. — Art. 13. — Les navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de secours reconnues par les gouvernements signataires de cette convention, pourvus de commission émanée du souverain qui aura donné l'autorisation expresse de leur armement et d'un document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but de leur mission, seront considérés comme neutres, ainsi que tout leur personnel. Ils seront respectés et protégés par les belligérants. — Us se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de leur personnel dans l'exercice de ses fonctions sera un brassard aux mômes couleurs; leurpeinture extérieure sera blanche avec batterie rouge. — Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux naufragés des belligérants sans distinction de nationalité. — Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants. — Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls. — Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner et les détenir si la gravité des circonstances l'exigeait. — Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre. — Art. 14. — Dans les guerres maritimes, toute forte présomption que l'un des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la convention à son égard. — Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre *.
(l)Les articles additionnels sont rapportés dans Moynier, loc. ciL^ p. 123 et s. ; Pillet, loc, cit,, p. 440 et s. ; Lueder, loc, cit., p. 182 et s ; Cauwès, loc, cil.^ p. 231 et s. — Voir également les autres indications données par ce dernier auteur à la note 80 de la page 186. Voir la première partie des Annexes de cet ouvrage et les documents précités, ibidem, 3.
52. ^ Dès le lendemain même de leur signature, les articles additionnels de 1868 furent l'objet de vives critiques, et c'est à elles peut-être que Ton doit attribuer le défaut de ratification des gouvernements intéressés. Le gouvernement fédéral suisse» par une circulaire du 23 octobre 1868, sollicita Tadhésion des Etats contractants en 1864 ; et cet acte fut suivi de démarches actives entre les puissances, dans le but d'arriver à la modification de quelques points spéciaux, demeurant laquelleelles semblaient prêtes à accepter les articles additionnels. La France demandait que Tarticle 9 fût modifié en ce sens que les armées navales devaient avoir la possibilité de se faire accompagner par des navireshôpitaux jouissant du bénéfice de la neutralité. Dans ce but, le paragraphe suivant aurait été ajouté au texte primitif: « Toutefois les navires impropres au combat que , pendant la paix, les gouvernements auront officiellement déclaré être destinés à servir dhôpitaux maritimes flottants, jouiront, pendant la guerre, de la neutralité complète du matériel comme du personnel, pourvu que leur armement soit uniquement approprié à leur destination spéciale. » Dans une note du 16 décembre 1868, le Conseil fédéral suisse recommanda cet amendement, à l'adoption duquel la France subordonnait son acceptation des articles additionnels ^ D'autre part, dans une note collective, la France et l'Angleterre, en avril 1869, exprimèrent leur désir devoir élucider l'article 10. On a vu que ce texte assure le bénéfice de la neutralité, soit aux bâtiments de commerce chargés exclusivement de blessés et de malades dont ils opèrent l'évacuation, soit au chargement qu'ils peuvent contenir, pourvu qu'il ne soit pas de nature à être confisqué par le belligérant. On faisait remarquer que ce texte était peu clair et laissait supposer que, par le seul fait qu il aurait quelques blessés à bord, un navire porteur de marchandises ennemies pouvait éviter la saisie de ces marchandises autorisée par le droit des gens. Que, d'un autre côté, son paragraphe 2, en parlant de « chargement de nature à être confisqué par
(1) Lueder, loc, cit., p. 192; Cauwès, loc. cit., p. 67 et s., Bulletin inter* national de janvier 1871, n» 6.
le belligérant », faisait naître la question de savoir s'il visait la nationalité de la marchandise ou sa qualité intrinsèque, par exemple la qualité la constituant contrebande de guerre. Les deux gouvernements furent d'accord pour reconnaître que les principes formant le droit commun de la guerre, au sujet du commerce international, n'étaient nullement visés par la convention de Genève, en sorte que ces principes continuaient à recevoir une pleine et entière application *. Ici, encore, le Conseil fédéral se rendit compte de la portée de la réclamation émise et, par une nouvelle note du 23 avril 1869, invita les gouvernements à adhérer aux articles additionnels, sous le bénéfice des explications franco-anglaises. Du reste, les gouvernements anglais et français avaient subordonné eux-mêmes leur adhésion à l'acceptation de leur interprétation de l'article 10*.
53. — En cet état des choses, divers gouvernements s'étaient montrés très favorables à l'acceptation des articles additionnels, que la France et la Prusse, lors de la guerre de 1870, avaient convenu de considérer comme devant être appliqués entre elles*. Toutefois, pour des motifs divers, certains grands Etats de l'Europe, parmi lesquels l'Espagne, la France, la Russie et l'Angleterre, furent amenés à ne point donner leur ratification*. Sur ces entrefaites, se réunit en 1874 la Conférence de Bruxelles, relative à la réglementation des lois et coutumes de la guerre. Le projet primitif qui lui fut soumis, renfermait une série de dispositions intéressant une partie importante de la convention de Genève, mais, par contre, passait sous silence des points essentiels. Or, comme on l'a fait observer très exactement, il fallait ou laisser intacte cette convention en totalité, ou en insérer toutes les parties dans la codification nouvelle.
(i) Gonf. sur tous ces points et aussi au sujet d'une autre difOcuIté à laquelle donnait lieu le dernier paragraphe de Tarticle 10, Lueder, loc. ct7., p. 192 et s.;Cauwès, loc, cit., p. 69 et s., Bulletin inlemafional, loc. cil. Voir les Documents publiés d'ordre du gouYernement néerlandais, 2* partie, A. 9.
(2) BuUelin international, avril 1810, n* 3 ; Actes du Comité international^ p. lf>3. Documents^ ibidem.
(3) Bulletin international de janvier 1871, n» 6.
(4) Sur ces points^ voir Lueder, loc. ci7., p. 194 et s:
Aussi, bien que de sérieuses améliorations fussent contenues dans le projet précité, elles ont été toutes écartées, et il a été fait renvoi pur et simple à la convention ellemême, ainsi qu'à une revision éventuelle dont le besoin paraissait s'imposer aux plénipotentiaires (voir Tarlicle 35 de la déclaration de Bruxelles) '. En ce qui concerne spécialement les articles additionnels de 1868, il fut décidé, sur les observations de plusieurs délégués, que la Conférence n'avait pas à entrer dans le domaine des questions maritimes, en sorte que le travail préparé à cet égard par une commission spéciale est demeuré absolument sans effet'. 54. — A la suite de la Conférence de 1874, plusieurs tentatives ont été faites dans le but d'arriver à donner force obligatoire aux articles additionnels. La plus intéressante émane de M. Moynier, sur l'initiative duquel le Comité international avait émis l'avis qu'il n'était pas nécessaire de convoquer une Conférence internationale, et que les articles 6 à 15, sous le bénéfice des divers amendements dont il a été ci-dessus question, pourraient être considérés comme définitivement acceptés par un simple échange de dépêches entre les cabinets. M. Moynier et le Comité international se basaient sur ce fait que beaucoup d'Etats avaient donné purement et simplement leur adhésion, nolammcnt l'Italie, l'Espagne, le Pérou, les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, les Pays-Bas et le Venezuela '. Il semble cependant qu'au point de vue du droit strict, la proposition du Comité international n'était pas acceptable et que le Conseil fédéral a eu, par suite, raison de la repousser. Les Etats précités pouvaient bien, en eflFet, à leur convenance, donner force obligatoire aux articles additionnels, en les faisant voter par le
(1) Gonf. sur les points qui précèdent, Lueder, loc. cil,, p. 202 et 8.
(2) Gonf. Caawès, loc. cit. ^ p. 107 et 108.
(3) Sur ces adhésions, consulter Gauwès, loc. cit., p. 83 et s. — Lors de la dernière guerre hispano-amôricaine, la France et TAngleterre ont informé le Conseil fédéral suisse qu'elles avaient fait des démarches simultanément k Madrid et à Washington, pour que les articles additionnels fussent appliqués comme modus vivendi pendant la durée de la guerre. Et les deux belligérants ayant, par avance, adhéré à ces articles, n*ont élevé aucune difficulté sur ce point. Voir la déclaration de la France et de TAngleterre dans les Documents publiés d'Ordre du gouvernement néerlandais, 2* partie; B, 9'
pouvoir législatif en la forme ordinaire; mais, en ce cas, l'engagement de les respecter était purement unilatéral et n'avait pas le caractère de réciprocité qui convient aux traités internationaux dûment négociés et ratifiés par les puissances contractantes. En co sens, le Conseil fédéral déclara avec raison que le fait par certaines puissances, comme les Pays- Bas ou les Etats-Unis, de proclamer le caractère obligatoire des articles dont s'agit en les faisant figurer aux recueils législatifs officiels, ne pouvait pas leur conférer ce caractère *. Et c'est à bon droit qu il opposa toujours le caractère obligatoire de la Convention de Genève au caractère facultatif des articles additionnels, notamment en 1886 quand il fut consulté officiellement sur ce point par le gouvernement anglais, et dans sa dépêche du 28 juillet 1882 en réponse à la proposition faite par M. Moynier au nom du comité de Genève *. La véritable thèse juridique, à cet égard, était exposée dans une dépêche adressée au Conseil fédéral par le gouvernement français en 1868, où il était dit que les articles additionnels n'auraient force et vigueur que lorsque tous les États signataires de la Convention de 1864 les auraient adoptés, conformément aux règles générales et au droit commun des contrats, qui exigent l'assentiment de toutes parties pour qu'une convention soit obligatoire ou puisse être modifiée 8.
55. — Depuis la tentative avortée de M. Moynier, la question des articles additionnels était restée à l'ordre du jour. Elle s'est posée de nouveau à l'assemblée de Carlsruhe de 1887 *, au congrès médical de Bâle de 1890 ^ à la réunion à Rome de la cinquième conférence internatioAale des sociétés de la Croix-Rouge d'avril 1892 •, et à la conférence de Vienne de septembre 1897, où fut présenté un remarquable projet d'articles additionnels émané du Comité
(1) Conf. Cauwès, loc, cit., p. 83 et s.
(2) BulUlin international d'avril 1886 et de mai 1883.
(3) Lueder, loc. cit., p. 187.
(4) Cauwès, loc. cit., p. lia et s.
(.5) Cauwès, loc, cï7,, p. 123.
(6) Cauwès, loc. cil., p. 124 et s., et le procès-verbal des dernières conférences et réunions citées au texte.
central italien de la Croix-Rouge *. En même temps que ces assemblées émettaient des vœux restés malheureusement à l'état platonique, les publicistes à leur tour donnaient à la question Tappui de leurs écrits*. M. Moynier, toujours infatigable, secondait de tout son pouvoir ce qu'on a d'une manière heureuse appelé Vactioité maritime de la Croix- Bouge, II a publié, en ld98, un projet de revision de la Convention de Genève, dans lequel il se préoccupe de l'absence de celle-ci dans les guerres navales, projet que nous aurons à citer à propos des réformes de La Haye. Quelque temps auparavant, le colonel Ziegler, médecin en chef de Tarmée fédérale, avait fait paraître à Berne un autre projet où les questions maritimes étaient absolument écartées. Le Comité international et le Conseil fédéral, tout en exprimant un avis favorable au point de vue de la valeur technique des réformes proposées, insistèrent sur la nécessité de combler la lacune relative à la marine.
56. — Telle était la situation au moment où la Conférence de La Haye a ouvert ses délibérations sur la question des articles additionnels de 1868. La sous-commission saisie de Tcxamen des paragraphes Set 6 de la circulaire russe, avait chargé du rapport à faire sur ce point un comité de rédaction composé du vice-amiral Fisher, du capitaine de frégate Schéine,du capitaine de vaisseau Siégel, du colonel à Court, du lieutenant de vaisseau Ovtchinnikow et du professeur Henault, ce dernier rapporteur. L'éminent professeur de droit des gens de l'Université de Paris, dans un exposé magistral qui lui a valu les félicitations de tous les plénipotentiaires, a résumé les travaux de la seconde sous-commission*. Nous avons pensé, disait-il au début de son rapport, « qu'il était désirable d'adapter aux guerres maritimes les principes de la Convention de Genève de 1864. et qu'il convenait de prendre' comme base les articles additionnels de
(1) Voir les Archives diplomatiques, 2» série, t. 63, 1897, p. 360 et s.
(2) Cauwès, îoc. cit,, p. 113 et s.
(3) Le rapport de la délégation française dit que ce rapport est considéré comme le commentaire authentique des résolutions adoptées^ p. 16. Il figure en annexe au procès-verbal de la séance du 20 juin, n» 4. Conférence de la paix, séances plénières, p. 30 et s. Conf. Daghlad, n»du 21 juin 1899.
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1868... Les idées générales qui nous ont guidés, ajoutait-il, sont les suivantes. 11 faut se borner à poser les principes essentiels et ne pas entrer dans les détails d'organisation et de réglemenlation qu'il appartient à chaque Et4it d'arrêter suivant ses intérêts ou ses habitudes. Nous déterminerons quelle doit être au point de vue international la condition juridique des bûtinienls hospitaliers. Mais comment seront organisés ces bâtiments? Quel sera le rôle des bâtiments de TEtat ou des bâtiments des sociétés de secours? Admettrat-on même des bâtiments que des particuliers voudraient affecter au service hospitalier pendant la guerre ? Ce sont des questions qui doivent être traitées par chaque gouvernement, qui ne sont pas susceptibles d'une solution uniforme, parce que les situations sont diverses. Suivant les pays, le secours de la charité privée sera plus ou moins actif. En outre, tout en étant préoccupé des exigences de rhumanité, il ne faut pas oublier les nécessités de la guerre ; il convient d'éviter des prescriptions inspirées sans doute par des sentiments généreux, mais exposées à être fréquemment méconnues par des belligérants d:!nt elles entraveraient l'action. L'humanité ne gagne pas beaucoup par l'adoption d'une règle qui doi t rester à l'état de lettre morte, et la notion du respect des engagements pris s'en affaiblit. Il est donc indispensable de n'imposer que des obligations qui puissent être exécutées en toute circonstance et de laisser aux combattants la latitude dont ils ont besoin ; il est à espérer qu'ils n'en useront pas pour entraver inutilement l'action hospitalière. »
Ce préambule indique très nettement le but qu'a surtout poursuivi la commission. On avait reproché aux articles additionnels de n'être pas pratiques et de ne point correspondre aux nécessités de la guerre navale actuelle, de formuler, dans un but d'humanité louable sans doute, mais difficilement réalisable, des principes destinés à rester à l'état théorique. Dans cet ordre d'idées, on était allé jusqu'à demander que l'accord sur les services hospitaliers, dans les guerres maritimes, fût établi entre les techniciens spécialistes des divers pays pris comme arbitres uniques en ces
matières*. M. Cauwès réfute cette opinion par trop absolue, en faisant remarquer que la critique précitée procède d'une confusion entre la convention proprement dite, qui doit être signée par les délégués des gouvernements, et le complément essentiellement technique des détails d'exécution qui, intervenant en la forme de règlements particuliers internes, émanera, sur des bases communes, des spécialistes de chaque puissance ; mais la convention en elle-même, dans ses grandes lignes, doit être une en ne visant que les points d'ensemble résolus dans des dispositions larges et générales *• Cette distinction très ralionnelle entre le principe et les détails a donc, on vient de le voir, servi de base aux délibérations de la commission et les a dominées. La commission a, d'autre part, évité le défaut de méthode que l'on peut signaler dans la rédaction des articles de 1868, où les règles portées sont enchevêtrées sans ordre les unes dans les autres. Elle a divisé les dispositions jugées nécessaires par elle, d'après les trois ordres d'idées qui suivent: a) la condition des bâtiments employés au service hospitalier (articles 1 à 6 du projet) ; 6) la condition du personnel charitable (art. 7) ; c) la condition des blessés, malades ou naufragés (art. 8, 9 et 10). Suivons d'abord ses travaux et les propositions votées dans ces trois ordres d'idées ; nous nous occuperons ensuite des divers points que la Conférence a cru devoir réserver. Nous dirons enfin un mot de quelques dispositions générales contenues dans les articles 11 à 14».
(1) Gonf. Auffret, Les secours aux blessés et aux naufragés des guerres maritimes^ 1894. Le Rapport de la délégation française expose que certaias délégués avaient été d'avis à La Haye de formuler seulement quelques idées générales et de renvoyer les applications à une conférence spéciale chargée d'arrêter des textes formels. Les délégués français combattirent cette manière de voir qui ne prévalut point. Rapport, p. 13 et 16.
(2j Loc. cit., p. 94 et 95. Bluntscbti, critiquant la rédaction de la Convention de Genève, qui se ressent de ce que la science du droit international n'a pas été consultée en ce qui la concerne, dit avec raison : « Les connaissances médicales et militaires ne sont pas suffisantes lorsqu'il s'agit de trouver la formule exacte pour des principes de droit. » Loc, cit., § 386-3o, p. 341. Voir dans le môme sens le Rapport de la délégation française^ p. 16.
(3) La Conférence plénière a définitivement adopté les textes de la Convention à la séance du 20 juin 1899. Conférence de la paijr^ séances plénières, p. 27.
SECTION PREMIERE Des Mlimenls (Art. I à 6).
57. — Il peut y avoir plusieurs espèces de bâtiments employés en fait à un service hospitalier d'une manière permanente ou accidentelle ; ce sont : les bâtiments-hôpitaux militaires, les bâtiments hospitaliers des belligérants autres que les bâtiments d'Etat, les bâtiments hospitaliers neutres et les bâtiments de commerce neutres.
CHAPITRE PREMIER
DES BÂTIMENTS-HÔPITAUX MILITAIRES (Art. 1).
Suivant le neuvième des articles additionnels de 1868, ils restaient soumis aux lois de la guerre en ce qui concernait leur matériel et devenaient la propriété du capteur,sans pouvoir cependant être détournés de leur afleclation spéciale pendant la durée de la guerre. Cette faculté de saisir un matériel affecté à un service purement charitable, avait paru excessive dès 1869 au gouvernement français qui, on Ta vu, avait demandé que la disposition suivante fût ajoutée à Tarticle précité : Toutefois les navires impropres au combat que, pendant la paix, les gouvernements auront officiellement déclaré être destinés à servir d'hôpitaux maritimes flottants, jouiront, pendant la guerre, de la neutralité complète du matériel comme du personnel, pourvu que leur armement soit uniquement approprié à leur destination spéciale. Le Gouvernement britannique s'était rallié à cette manière de voir, ainsi que cela résulte d'une dépêche du 21 janvier 1869 du comte Clarendon au prince de la Tour d'Auvergne^ ; çt, nous l'avons dit plus haut, le gouvernement fédéral recommanda l'adoption de cet amendement auquel la France subordonnait son acceptation. La deuxième commission de la Conférence de La Haye a pensé qu'il y avait lieu de donner suite à la proposition du gouverne^ ment français faite en 1869 et de transformer l'article 9 additionnel en une règle générale unique. On a voulu que le matériel des bâtiments-hôpitaux fût respecté et insaisissable, car il doit être placé dans une situation exceptionnelle et dérogatoire au droit commun, à raison du but éminemment philanthropique et utilitaire que poursuiveait ces
(1) Documents précités y ibidem.
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bâtiments. Seulement il fallait empêcher les abus que pouvait faire naître Tadoplion d'une disposition trop large et trop bienveillante ; et la crainte de ces abus avait déjà préoccupé les délégués de la Conférence de 1868. Les gouvernements, auxquels le projet d'articles additionnels avait été préalablement communiqué, firent remarquer en ce sens qu'un État peu scrupuleux pourrait être tenté, suivant ses intérêts et ses besoins, de transformer le même navire en navire de guerre et en navire hospitalier, d'en changer à sa volonté la destination au détriment de son adversaire*. C'est pour éviter les abus signalés que les décisions émanant de la commission de la marine, dans la Conférence précitée de 1868, furent profondément modifiées. Elle avait admis que les bâtiments-hôpitaux devaient être couverts par une neutralité complète s'étendant au matériel, à la condition qu'ils ne renfermeraient ni force militaire dépassant les besoins do leur police intérieure, ni munitions de guerre ou matériel de ravitaillement, et qu'ils auraient à bord des malades ou blessés étrangers à l'équipage. Dans la nouvelle rédaction qu'accepta la Conférence, la clause spéciale de neutralité fut effacée et le matériel déclaré soumis aux lois de la guerre. Par là, une garantie plus grande était accordée aux Etats contre les abus possibles; mais, par contre, des inconvénients graves naissaient de cette décision. Le bâtiment pouvant être capturé, bien que l'on fût absolument certain qu'aucune fraude n'était à craindre de sa part, on se trouvait privé de ses services si le capteur n'avait pas égard à la restriction finale insérée dans l'article 9. Et, d'autre part, à raison de sa capture possible, il devait être Tobjet d'une surveillance spéciale de nature à gêner ou empêcher même Taccomplissement de sa mission*. Il y avait donc à chercher un système mixte qui, tout en empêchant la fraude, permît aux bâtiments-hôpitaux de réaliser en toute liberté le but auquel ils étaient destinés. De là, l'interdiction, admise par la deuxième commission de la Conférence de La Haye, du droit de prise avec adop-
(1) Moynier, Etude sur la Convention de Genève, p. 256 et s.
(2) Sur tous ces points, Cauwès, toc. ct7., p. 45 et s.
tioii d'une règle d'insaisissabilité du matériel. L'opinion opposée consacrant le droit de prise s'appuie sur des considérations purement utilitaires en faveur de l'État capteur * ; elle ne saurait prévaloir contre le principe dominant et indispensable de la nécessité d'assurer le libre^ exercice de la mission hospitalière des navires dans l'intérêt général, sous la réserve des précautions voulues pour que la fraude devienne, sinon impossible, du moins d'une réalisation très difficile. A cet effet, la deuxième commission précitée, mettant à profit les leçons de Texpérience et de la critique, ainsi que les projets antérieurs', a proposé de soustraire a la prise les bâtiments « construits ou aménagés par les Etals spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés^ ». Elle laisse toute liberté aux Etats pour construire ou aménager à leur guise les bâtiments-hôpitaux, sans imposer un type déterminé, pourvu toutefois qu'ils aient un caraclère exclusivement hospitalier et ne puissent par suite être utilisés pour aucun acte hostile. Cette première garantie de fond accordée, la commission a ensuite songé à une autre, celle-ci de forme, empruntée à la proposition de modification du neuvième article additionnel émanée du gouvernement français et consistant dans la notification des noms des vaisseaux-hôpitaux de chaque Etat. En principe, la communication des noms des bâtiments devra se faire avant la déclaration de guerre ou tout au moins à l'ouverture des hostilités. Toutefois, comme un Etat peut être surpris soit par la rapidité de cette déclaration, soit par l'extension imprévue des hostilités, le rapport admet que la notification pourra avoir lieu au cours des hostilités, à la condition qu'elle précède l'emploi du navire à son nouveau service. Pour éviter les abus, il n'est plus
(1) Gonf. Lueder, toc. cil., p. 347 et s.
(2) Conf. Cauwès, loc. ci7., p. 183 et s.; llouette, Pt^jel de Convention, dans rouvrage précité.
(3) Rapport de M.Renault, p. 2. M. Ovtchinnikow avait demandé dans la première soas-commission qu'il fût très nettement spécifié que les bâtiment.^ deraient être dépourvus de tout matériel de guerre et ne serviraient en aucun cas à des reconnaissances ou observations militaires. La rédaction acceptée met ce point pleinement en lumière. Conférence de la Paix, 3« partie, 2« commission, p. 64.
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possible, après la notification, de modifier Taffectation du navire pendant la durée de la guerre. La notification doit naturellement se produire tout d'abord entre les belligérants. Mais, les neutres pouvant également être intéressés dans la question, il est désirable que la notification leur soit étendue par un moyen quelconque, par exemple par une insertion dans leur journal ou recueil officiel*.
58. — Après avoir indiqué les deux garanties dont nous venons de parler, le rapporteur, tenant compte d'une critique terminologique souvent formulée *, a fait remarquer que l'expression de neutre, neutralité, qui avait été employée dans les articles additionnels, est inexacte ; qu'en effet c'est dans un sens différent qu'elle est généralement usitée dans le langage du droit international. Pour éviter toute confusion, il a proposé de dire simplement que les navires seront respectés et ne pourront être capturés \ 11 a ajouté que l'immunité accordée comme il vient d'être dit, ne concerne en principe que les rapports des belligérants entre eux ; mais qu'il a paru utile de l'étendre aux rapports des bâtimentshôpitaux militaires avec les ports oeutres, afin que les autorités de ces ports ne puissent prétendre assimiler ces bâtiments à ceux de la marine militaire des belligérants dont ils font partie, ce qui les conduirait peutrêtre à réglementer la durée de leur séjour, les conditions de leur départ et de leur ravitaillement, aussi strictement que pour les bâtiments de guerre proprement dits. Cette manière d'agir serait sans doute peu raisonnable ; mais pour l'éviter et pour écarter toute difficulté entre les bâtiments-hôpitaux et les ports neutres, aussi bien que toute réclamation des belligérants, il convenait d'édicter des règles précises à cet
(1) Rapport précité^ p. 3, M. Tadema aurait voulu dans la sous-commission en faire une nécessité. Ibidem, p. 11 et 78.
|2) Moynier, loe. cil., p. 14i. Lueder fait observer que « la notion de la neutralité au point de vue du droit international signifie autre chose que la position spéciale et privilégiée que doivent avoir les personnes et les objets servant au soin des blessés » ; en sorte que l'expression « vague et incorrecte de neutralité constitue une faute considérable de rédaction »« ^oc.ct^., p. 332 et 333. Bluntschli fait la même observation, p. 340, 3o, loc,cÙ., bien qu'il se serve lui-même de cette expression.
(3) Rapport précité, p. 3.
égard. En dehors de l'ordre d'idées qui précède, les bâtiments hospitaliers seront naturellement traités comme bâtiments de guerre, notamment en ce qui concerne le bénéfice de rexterritorialité*.
Suivent, en conséquence, les dispositions de Tarticle l*' du projet proposé à la Conférence, dispositions ainsi libellées.
Art. !•'. — Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les États spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés^ et dont les noms auront été communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, aux puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités.
Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
59. — Il convient, dans Tordre d'idées qui nous occupe, de signaler l'opinion de l'un des distingués directeurs de la Bévue générale de droit international public. M. Paul Fauchille, à la différence du gouvernement russe suivant lequel l'application à la guerre maritime des principes de la convention de Genève devait se faire sur la base des articles additionnels de 1868, croit, au contraire, qu'il faut dans la convention future faire table rase du passé et demander à des idées nouvelles la solution du problème. D'après lui, la rapidité et la sécurité nécessaires pour rendre efficaces les secours donnés aux victimes dans les guerres navales, paraissent devoir être obtenues par l'organisation de deux flottilles spécialement destinées au service sanitaire et attachées à chacune des armées belligérantes, Tune fixe, l'autre volante. A cet effet, une convention internationale déterminerait le nombre des navires-hôpitaux et des croiseurs volants qui devraient se trouver dans les ports, pour appareiller en même temps que la flotte de c6mbat. La flottille fixe serait formée de gros bâtiments aménagés pour
(1) Rapport précité y p. 4.
servir d'hôpitaux ; et c'est sur elle que seraient traités les blessés et les malades. Les navires la composant se suffiraient à eux-mêmes avec le personnel et le matériel qu'on trouve dans les hôpitaux ordinaires ; ils s'établiraient, dès la rencontre des flottes de combat, en un point fixe où ils seraient en sécurité, restant toujours en vue des escadres. Leur coque serait peinte en blanc avec bordure rouge et leur grand mât surmonté d'un large pavillon blanc à croix rouge ; ils ne hisseraient pas le drapeau national. La flottille volante servirait à transporter les blessés, malades et naufragés sur les navires-hôpitaux ; elle n'aurait dès lors que des embarcations légères et rapides. Les deux flottilles mettraient naturellement leurs secours et leur activité au service des deux parties, de toutes les victimes de la lutte sans exception. Elles ne comprendraient en principe que des bâtiments appartenant aux belligérants, tout en acceptant néanmoins les vaisseaux des particuliers, spécialement ceux de la Croix -Rouge, et même ceux des Etats non belligérants devenus très utiles dans des circonstances particulières.
Le caractère original de la proposition de M. Fauchille consiste en ce que les bâtiments des deux flottilles portant un nom et un numéro d'ordre n'auront plus de nationalité, deviendront internationaux suivant son expression, et dépendront uniquement de la Croix-Rouge. El, pour mieux assurer leur dénationalisation, leur personnel sanitaire et leur équipage devraient être pris dans un vaste corps international de médecins et infirmiers, de mécaniciens et matelots, recruté en tous pays pendant la paix par les soins de la Croix-Rouge i.
Cette proposition présente des avantages incontestables au point de vue delà bonne organisation du service sanitaire. Et, dans cet ordre d'idées, nous nous demandons si M. Fauchille, poussant sa pensée jusqu'à ses conséquences extrêmes mais logiques, n'aurait pas mieux fait de réclamer l'organisation d'une flotte véritablement internationale éta-
(1) Conf. Revue générale de droit international public, 1899, VI, p. 291 et s.
blie et entretenue en commun par tous les Etats qui auraient adhéré à la Convention décrétant sa création. Pourquoi, en effet, dans un système essentiellement international, comme son auteur l'appelle, laisser subsister la propriété nationale des Etats? Equipée et entretenue en commun sous la direction de la Croix-Rouge, la flotte internationale correspondrait bien mieux, semble-tril, au but poursuivi dans la proposition que nous venons d'analyser. Quoi qu'il en soit, la conférence de La Haye s'est exclusivement rattachée au système de l'organisation nationale de la Croix-Rouge maritime ; et elle paraît avoir été dans la vérité en agissant ainsi. Rien tout d'abord n'autorise à affirmer que la capture d'un vaisseau et le droit de visite à son égard seront la conséquence forcée de la conservation de sa nationalité en temps de guerre: Un vaisseau, tout en conservant sa nationalité, peut, sans aucun doute, être l'objet d'une immunité conventionnellement acceptée ; et, cette immunité une fois établie, on n'aperçoit pas la nécessité de le déclarer fictivement dénationalisé, pas plus, du reste, que la possibilité d'une telle déclaration, puisqu'il ne cesse pas en réalité d'être la propriété de l'un des belligérants. Mais ce qui frappe davantage, c'est la disparition du personnel hospitalier national, dont chaque pays se fait gloire et qui donne partout les preuves du courage et de l'abnégation les plus louables. Les Etats ne consentiraient que très difficilement à lui substituer un personnel cosmopolite, chez qui l'esprit patriotique si fécond en résultats ferait forcément défaut et sur lequel ils n'auraient plus la même autorité.
CHAPITRE II
DES BATIMENTS HOSPITALIERS DES BELLIGÉRANTS AUTRES QUE LES BATIMENTS d'ÉTAT (Art. 2).
60. — Leur situation était réglée par le 13* article additionnel qui leur assurait le bénéfice de la neutralité, ainsi qu*à tout leur personnel, pourvu qu'ils eussent été équipés par des sociétés de secours reconnues par les gouvernements signataires de la Convention de 1868. Il fallait, en outre, qu'ils fussent munis de commissions émanées du souverain ayant donné Fautorisation expresse de leur armement, et d'un document de l'autorité maritime compétente constatant qu'ils avaient été soumis à un contrôle pendant leur armement, aussi bien qu'à leur départ final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but de leur mission. On remarquera que ce t«xte ne visait que les sociétés de secours officiellement reconnues par chaque belligérant. Il est certain que la tâche de secourir les blessés et naufragés incombera, surtout dans les guerres navales, à ces sociétés plutôt qu'aux belligérants occupés exclusivement par la lutte. Elles ne sauraient, par suite, être trop encouragées de toutes les manières par l'Etal qui, suivant certains publicistes, devrait être autorisé conventionnellement à leur louer ou à leur prêter des navires pour Taccomplissemenl de leur service hospitalier *. Pourtant rien n'empêche que les immunités néces-
(1) De Vogué, brochure intitulée ; La Croix-Rouge maritime el la Conférence de La Haye, Paris, 1889. Conf. le Correspondant du 10 mal 1899.
11 convient pourtant de remarquer que la question est fort controversée entre les spécialistes, dont les uns tiennent pour l'exclusion complète des sociétés de la Croix-Rouge, contrairement à ce qui a été dit au texte. Conf. les observations de M. Cauwès, lac. ci/., p. 213 et s.
Dans la seconde quinzaine de décembre 1899, TUnion des femmes de France a pris une initiative des plus intéressantes concernant la fondation de bateaax-transports pour les marins blessés en mer. Elle a demandé au ministre
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saires soient étendues aux bâtiments que des particuliers voudraient affecter au même service, extension que n'autorisait pas l'article 13 additionnel. Ainsi, en divers pays, des yachts de plaisance ont été offerts par leurs propriétaires, et on ne voit pas pourquoi on se priverait d'une aussi précieuse ressource*. L'article précité contenait une autre lacune, en n'exigeant pas la communication réciproque des noms des navires privés, au même titre et dans les mêmes conditions que pour les bâtiments d'Etat '.
Sur ces bases nouvelles a été voté l'article 2, qui dispose comme suit :
Art. 2. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement reconnues, sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent, leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms à la puissance adverse à Vouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
de la marine l'autorisation d'aménager un navire devant recueillir les blessés des combats navals et les débarquer à terre, après qu'on leur aurait donné les soins urgents. Ce navire et tous autres aménagés de même par les sociétés, seraient les intermédiaires entre les hôpitaux créés sur les navires de guerre par le service de la santé de la marine et ceux préparés à terre par rUnion.
M . de Lanessan, ministre de la marine, a pleinement adhéré à la demande qui précède et institué une commission technique pour étudier dans quelles conditions l'Union pourrait entreprendre l'organisation de la formation sanitaire projetée. Voici les lignes générales du programme proposé à cette commission, dans une lettre adressée par le ministre à la présidente de l'œuvre. Le navire destiné à recevoir l'ambulance maritime serait un paquebot en service courant, de ceux, par exemple, qui sont affectés parles Messageries maritimes aux lignes de la Méditerranée. Ce bé liment, au moment de la mobilisation, serait affrété par TËtat qui mettrait simplement à bord un commissaire du gouvernement, lequel, après entente avec l'Union, serait pris parmi les médecins ou les coomiissaires de la marine. Tout ce qui a trait aux installations et aux aménagements spéciaux serait à la charge de la société, aussi bien que l'achat du matéi iel sanitaire et des médicaments, la solde du personnel médical et hospitalier qu'elle aura à fournir. Après entente avec la Compagnie des messageries maritimes et TCnion des femmes de France, un essai d'installation dont le plan devra être soumis au département de la marine, pourrait être exécuté à Marseille ou à la Ciotat, pendant une période d'immobilisation du paquebot désigné [Temps du 12 décembre 1899).
(1) Rapport précilé, p. 4. Voir le procès- verbal de la l""* sous-commission du 13 juin 1899 et les observations échangées entre MM. Renault et Motono. Ibidem^ p. 10.
(2) Cauwès, loc. cit., p. 185.
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Ces navires doivent être porteurs d'un document de V autorité compétente déclarant quils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final,
M. G. de Lapradeiie croit que les difficuilés concernanJ la conciliation des immunités de Tassistance maritime avec le droit de capture des belligérants auraient disparu, si la Conférence avait proclamé, comme Ty invitait la délégation américaine, le principe de Tinsaisissabilité de la propriété privée ennemie sur mer (V. n* 120). C'est par suite de la non-acceptation de ce principe, que les délégués auraient été amenés à chercher d'autres combinaisons ingénieuses, telles que celle de l'exemption de capture des navires hospitaliers *.
Il convient d'abord de faire remarquer que Tinsaisissabilité de la propriété privée ennemie, dans les guerres navales, aurait en tout cas laissé subsister la nécessité de l'immunité pour les bâtiments-hôpitaux militaires construits ou aménagés par les États, c'est-à-dire pour la majorité des bâtiments chargés aujourd'hui du service hospitalier en temps de guerre. Et, quant aux bâtiments hospitaliers équipés aux frais des particuliers ou dos sociétés, l'inviolabilité de la propriété privée pourrait fort bien ne pas les couvrir toujours, car les belligérants objecteraient peut-être que ces bâtiments rendent des services à la flotte d'un des Etats combattants, en la débarrassant des malades et blessés dont la présence est si encombrante à bord des vaisseaux de guerre ; et qu'en sauvant les naufragés, ils conservent à cette flotte des auxiliaires qui, sans eux, auraient disparu, en sorte que, prenant part aux opérations, ils^ doivent être soumis à la capture. Ce raisonnement pourrait sans doute ne point être fait par des belligérants mus par des considérations d'humanité. ; mais il serait possible et logique ; et Ton aperçoit nettement pour ce motif l'utilité et la nécessité de proclamer le principe d'insaisissabilité en l'entourant de toutes les garanties voulues, garanties, gênantes en certains cas, mais indis-
Loc, cit., p. 103 et s
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pensables pour la sécurité des belligérants et la loyale exécution du service. Il est permis de souhaiter la reconnaissance définitive de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer ; mais on doit en même temps reconnaître que cette reconnaissance ne dispenserait nullement, pour les raisons ci-dessus indiquées, de conférer aux bâtimentshôpitaux et hospitaliers le privilège de l'exemption de capture.
CHAPITRE III
DES BATIMENTS HOSPITALIERS NEUTRES (Art. 3).
61. — L'idée que les diverses sociétés de la Croix-Rouge doivent s'unir entre elles pour se prêter mutuellement aide et assistance, est des plus rationnelles, en même temps que des plus utilitaires. Leur groupement dans le sens d'une action charitable commune, non seulement en temps de paix, mais encore dans une guerre déterminée, se légitime par cette pensée essentiellement philanthropique que la charité n'a pas de frontières. Les Conventions deCarlsruhe et de Rome avaient, dans cet ordre d'idées, admis le principe du secours par les neutres ; et l'article 9 du projet présenté par le Comité central italien autorisait l'intervention des navires de la Croix-Rouge neutres, pourvu que Ton en eût fait part aux belligérants *. « L'avenir dira, écrivait M.Renault dans son rapport, si l'intervention hospitalière des neutres se produira dans les guerres maritimes et dans quelle mesure. Nous nous bornons à dire qu elle est régulière sous des conditions qui paraissent suffisantes *. » Le rapporteur ajoutait qu'il avait été question d'exiger que les bâtiments hospitaliers neutres fussent rangés sous l'autorité directe d'un des belligérants ; mais qu'après une étude attentive la commission avait pensé qu'une telle exigence était contraire aux règles de la neutralité et qu'il suffisait de réserver aux belligérants les droits dont il serait parlé dans l'article 4 '. La disposition de l'article 3 concernant les bâtiments hospitaliers neutres est ainsi conçue:
Art. 3. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés offi-
Cauwès, loc. cit., p. 186 et s
2*3. Rapport cUé, p. 4.
ciellement reconnues de pays neutres, sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à V ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
CHAPITRE IV
DES OBLIGATIONS INCOMBANT AUX BATIMENTS SUS-VISÉS ET DES SIGNES DISTINCTIFS DE CES BATIMENTS (Al't. 4 Ct 5).
§ 1. — ObUgaUons (Art. 4).
62. — En vertu du principe qui domine tout le système hospitalier et qui assimile, au point de vue des secours et des soins, toutes les victimes de la guerre, quelle que soit leur nationalité, les n<Hvires hospitaliers sans exception, ceux des belligérants comme ceux des neutres, doivent leur assistance à tous blessés, malades ou naufragés. D'autre part, ils sont uniquement et strictement consacrés au service hospitalier. « Ils ne pourront, disait le rapporteur, sous aucun prétexte être directement ou indirectement utilisés pour une opération militaire quelconque : informations à recueillir, dépêches à transmettre, combattants, armes, munitions à transporter. Les gouvernements, par le fait même de la s^ignature de la convention projetée, contracteront en ce sens un véritable engagement d'honneur. 11 y aurait perfidie à le méconnaître*. » S'ils doivent rigoureusement s'abstenir de toute opération guerrière, les navires hospitaliers sont aussi dans l'obligation absolue de ne pas gêner les mouvements des belligérants, qui peuvent leur enjoindre de s'écarter, soit purement et simplement, soit en suivant une direction déterminée. Leur concours peut être demandé, accepté ou refusé. Dans des cas urgents, on aura le droit d'imposer au navire hospitalier un commissaire chargé d'y assurer l'exécution des ordres donnés, et même de le retenir si le besoin s'en fait sentir, par exemple jusqu'à l'accomplissement de telle ou telle opération dont on
(1) Rapport précUé^ p. o.
OBLIGATIONS ET SIGNES DISTINGTIFS DES BATIMENTS SUS-VISÉS
veut assurer le secret. Parmi plusieurs procédés proposés pour garantir raccomplissement des dispositions qui précèdent, la commission a accepté la mention, sur le Journal de bord, des ordres donnés au bâtiment hospitalier. Elle a refusé l'organisation d'un système particulier de signaux, soit pour les navires en détresse *, soit pour les navires hospitaliers, déclarant s'en tenir sur ce point au Code inlernalional des signaux adopté par toutes les marines.
La commission a enfin inscrit au nombre des obligations imposées aux bâtiments hospitaliers de toute nature, la nécessité de subir le droit de contrôle et de visite des belligérants. Le droit de visite reconnu aux belligérants est le corollaire de l'exemption de capture dont jouissent les bâtiments hospitaliers. Il est nécessaire pour qu'on puisse s'assurer que des abus ne sont pas commis par ces derniers et que leur véritable destination n'est pas intervertie. Au surplus, la visite a encore pour but de fournir des renseignements exacts sur la situation des blessés, malades ou naufragés. Le droit de visite était déjà consacré par l'arlicle 13 additionnel de 1868, où se trouvaient aussi inscrites les autres obligations dont il vient d'ôtre parlé ; seulement il ne s'appliquait pas aux navires d'Etat qui, nous l'avons vu, étaient saisissables. En déclarant ces navires désormais insaisissables, comme ceux des sociétés de la Croix-Rouge ou des particuliers, on a pu leur imposer, comme à ceux-ci, l'obligation du droit de visite qui, substitué à la capture, constitue en somme une amélioration notable dans leur condition'. Voici en quels termes l'article 4 indique les diverses obligations que nous venons d'examiner.
Art. 4. — Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 1, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Les gouvernements s'engagent à n utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire.
(1) Conf. sur ce point les rapports adressés aux divers comités de la Croix- Rouge et les divers projets éuiaaés soit des gouvernements, soit des auteurs, apud CeLUwès, loc. cit., p. 194 et 195 et les notes.
(2) Rapport précité, p. 6; Cauwès,/oc. c«., p. 190,
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Ces bdlimenls ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat^ ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, même les détenir, si la gravité des circonstances Vexigeait.
Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres quils leur donneront.
§ 2. - Signes distlnctllB (Art. 5).
63. — II suffit ici de transcrire les dispositions de l'article 5, qui sont extraites des articles 12 et 13 additionnels avec des modifications terminologiques correspondant aux divers bâtiments actuels.
Art. T). — Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur environ.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3, seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur environ.
Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront être affectés an service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue.
Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève^.
(1) Les délégués de la Turquie, duSiamet de la Perse ont exposé que leurs gouvernements avaient l'intention de remplacer la Croix rouge par un croissant, une flamme (emblème sacré du culte bouddhiste) ou un soleil rouge. La commission a été d'avis que ces demandes devraient être adressées à laConfé* rence chargée de la révision générale de la Convention de Genève : rapport de la délégation française, p. 15 ; Conférence de la Pair, troisième partie*
CHAPITRE
DES BATIMENTS DE COMMERCE NEUTRES (Art. 6).
64. — « Il s'agit ici, a dit le rapporteur, des bâtiments neutres offerts occasionnellement au transport des blessés, malades ou naufragés, qu'ils aient été spécialement affrétés dans ce but ou qu'ils se soient trouvés fortuitement en situation de recueillir des victimes de la guerre. Dans la rigueur du droit, ces bâtiments portant des blessés, malades ou naufragés de Tun des belligérants et rencontrant un bâtiment de guerre de l'autre, pourraient être considérés comme s'étant rendus les auxiliaires du belligérant dont ils transportent les nationaux et comme étant par suite passibles de la prise. Tout le monde est d'accord pour écarter cette conséquence extrême et pour décider que ces bâtiments ne doivent pas être punis pour leur assistance charitable, mais laissés libres. On voit spécialement ici l'avantage qu'il y a à éviter le mot /lea/ra/i/^ pour désigner l'immunité accordée à certains bâtiments. On serait autrement obligé de dire que les bâtiments neutres dont nous nous occupons sont neutralisés, ce qui serait assez étrange en la forme*. » Ces bâtiments ne sont donc pas susceptibles de capture ; mais, par contre, ils sont soumis aux obligations imposées aux neutres, et, par exemple, ils doivent s'abstenir de la contrebande de guerre et de la violation des blocus. En se livrant à ces actes illicites, ils s'exposeraient à toutes les conséquences prévues par le droit international.
On a fait remarquer avec raison, dans la sous-commission, qu'en définitive l'affectation à un service hospitalier n'amé-
p. 6, 8, 66, 13. Disons quil serait fort regrettable de rompre Tuoitédu signe universellement connu et respecté, en dehors de toute préoccupation confessionnelle, dans les relations internationales . (1) Rapport précité, p. 6 et 1.
lierait ni n'aggravait la situation résultant de la neutralité. Et Ton a rappelé à cet égard ce qui s'était passé, en 1869, au sujet du paragraphe 2 de Tarticle 10 additionnel, qui dut être élucidé dans un échange de communications entre la France et rAngleterre, point sur lequel nous avons insisté plus haut nous-même en parlant des critiques que déjà au lendemain de sa signature on adressait au projet de 1868. L'article6,présentépar ladeuxièmecommission de La Haye, est conforme à Tinlcrprétation qui prévalut alors sur ce point. Il dispose de la manière suivante :
Art. 6. — Les bâtiments de commerce^ yachts on embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants^ ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises \
Dans la sous-commission, à la date du 13 juin 1899, le capitaine Mahan avait demandé qu'on précisât la situation des combattants naufragés recueillis par un bâtiment neutre autre qu'un bâtiment-hôpital. A la séance du 15, M. Renault exposait que, pour donner satisfaction à cette demande, on avait ajouté au texte de Farticle 6 les mots : « ou recueillant » qui n'y figuraient pas tout d'abord. Et, M. Mahan, tout en émettant la pensée que cette adjonction paraissait viser la situation des navires neutres plut<>t que celle des naufragés recueillis, déclarait cei)endant ne pas insister sur sa proposition •.
Mais, à la séance de la commission du 30 juin, il Ta reprise et a présenté trois articles additionnels, afférents non seulement aux navires indiqués dans l'article 6, mais encore aux bâtiments-hôpitaux, (^.es articles décidaient, en substance, que les navires neutres, hospitaliers ou autres, ne seraient ])as considérés comme ayant violé la neutralité
(1) On remarquera que le dixième article additioanel, dans son paragraphe 1, parlait du bâtiment chargé exclusivement de blessés ou de malades. La sous-commission a pensé avec raison que l'immunité devait lui être accordée même au cas où, indépendamment de ces blessés et malades, il aurait d'autres passagers ou des marchandises h son bord. Happort précité^ p. 7.
(2) Troisième partie, 2<: commission, p. 14, 18 et 19.
par le fait qu'ils auraient recueilli des naufragés sur le théâtre d'un engagement naval, et qu'ils agiraient, en ce cas, à leurs risques et périls ; que si un bâtiment de guerre demandait la reddition des naufragés recueillis, ceux-ci ne seraient pas couverts par le pavillon neutre ; qu'à défaut de cette demande, on les considérerait comme étant hors de combat et ne pouvant, par suite, sauf le cas d'échange, servir pendant le reste de la guerre. Sur la proposition de MM. Asser et Renault, ces textes furent renvoyés au comité de rédaction de la sous-commission, pour être l'objet d'un rapport à la commission'. Mais la Conférence plénière a adopté d'une façon définitive la convention pour l'adaptation à la guerre maritime ('es principes de la Convention de Genève, sans que ledit rapport ail été elTectué, et sans que, dès lors, les délégués aient eu le temps de se prononcer sur le bien-fondé de la motion de leur collègue américain *.
Pour apprécier l'exacte portée de cette motion, il convient de se préoccuper successivement de la situation du navire et de celle des naufragés. En ce (jui concerne les navires, M. Mahan exposait que les bâtiments neutres, qui se trouveraient sur le lliéâlre des hostilités et y recueilleraient des naufragés, pourraient, à défaut d'un texte formel en sens opposé, être considérés comme ayant enfreint les règles de la neutralité. Or on remarquera que, précisément pour écarter cette éventualité, le comité a adjoint le mot reciieillenl au mot/)oWe/i/ qui seul figurait dans la rédaction primitive. Toutefois, on a fait observer que, si le fait de recueillir est visé à côté du transport dans la première partie de l'article 6, le transport seul est envisagé dans la partie finale, qui est celle du dispositif; en sorte que, sous l'empire de la convention nouvelle, les neutres pourraient être accusés de violer la neutralité parce qu'ils paralyseraient les elTets de la guerre, au détriment deTun des belligérants, en recueillant les naufragés de l'autre, et seraient ainsi exposés à la
(l)/6tc/em, p. 8 et s.
(2) A la séance du 21 juillet 1899, il a été donné lecture d*une lettre par laquelle la délégation américaine retirait les trois articles. Conférence de la paix^ première partie, p. 82.
capture en Tabsence d'une immunité formelle. Et la violation de la neutralité s'opérant du chef des bâtiments-hôpitaux aussi bien que de celui des autres, cette capture pourrait se réaliser à Tégard de tous sans exception *. Nous ne saurions souscrire à un pareil raisonnement : le comité, en ajoutant le terme de recueillir à celui déporter, précisément pour viser la situation indiquée parle capitaine Mahan, a bien montré son intention formelle d'assimiler les deux actes ; le texte contenant les deux expressions prévoit donc in terminis les deux situations, et, si la répétition n'a pas été reproduite dans la partie finale, c'est brevitatis causa tout simplement. En tout cas, l'énoncé du texte met formellement les deux hypothèses sur la même ligne, ce qui suffit. Ajoutons qu'il serait singulier que l'article ayant en vue de réglementer la mission du navire de secours, lui enlevât le droit d'agir au moment où son assistance est le plus utile, c'est-à-dire en pleine lutte.
Quant à la condition des naufragés recueillis, M. Mahan était d'avis qu'elle deviendrait la source d'une foule de difficultés, si elle n'était pas réglée par un texte précis ; et M. G. deLapradelle estime qu'en l'absence de ce texte, ils doivent être traités comme libres ; en sorte que, pour éviter ce résultat, on préférera les laisser périr, en empêchant purement et simplement les neutres de les recueillir durant l'action *. Ici, nous l'avouons, une lacune nous paraît s'être produite, qui aurait peut-être été comblée, si la sous-commission avait pu utilement reprendre la motion du délégué américain. Nous inclinerions à penser qu'une disposition formelle aurait été nécessaire pour réglementer la condition des naufragés ; et nous avons, d'autre part, rencontré, au numéro 69, d'autres cas où l'on constate une semblable lacune. Voilà pourquoi le capitaine Mahan avait raison de dire que le changement apporté à l'article 6 lui paraissait concerner plutôt la condition du navire que celle des naufragés recueillis. Mais, quelque solution qu'on adopte sur le point qui précède, il ne faut pas
(1) G. de Lapradelle, loc» ctï., p. 119 et s.
(2) Loe. ci7., p. 721.
oublier que le texte en question décide que le navire reste exposé à la capture pour les violations de neutralité qu'il pourrait avoir commises. Or il violerait la neutralité, croyonsnous, si, après avoir recueilli les naufragés, il se refusait à les livrer, leur reddition étant réclamée, ou si, dans le cas de non-réclamation, il ne prenait pas les mesures nécessaires pour les empêcher de servir pendant le reste de la guerre *. Et voilà comment, on le voit, l'application des principes généraux de la neutralité amène, en somme, aux solutions contenues dans la proposition Mahan. On jugera toutefois,peut-être,qu'il eût été préférable d'édicter un texte générai embrassant tous les cas où la condition des naufragés présenterait quelque incertitude.
65. — On a proposé, dans Tordre d'idées qui nous occupe, de décréter la possibilité pour les belligérants de réquisitionner les navires de commerce de toute nationalité, de passage au moment précis de Faction navale, ou traversant postérieurement les parages du théâtre de la lutte. Voici comment M. Cauwès, l'auteur de cette proposition, en explique l'utilité : « Nous serions assez partisan d'un système qui pourrait être ainsi défini : les commandants des flottes belligérantes pourront, s'ils l'estiment indispensable aux évacuations, prononcer la réquisition d'office, de gré ou de force, des bâtiments de commerce présents, neutres ou belligérants, appartenant à la nationalité d'un des Etats signataires de la convention. Comme contre-partie du service rendu ou imposé, il serait équitable d'établir, en faveur du navire neutre réquisitionné pour contribuer à l'œuvre des évacuations, le principe d'une indemnité correspondant au dommage commercial causé par le changement de direction et le retard ; quant au navire de nationalité belligérante, on pourrait très raisonnablement admettre à son profit, avec la délivrance d'un sauf-conduit, l'exemption de capture durant je trajet à effectuer jusqu'au port où les blessés et les malades seront débarqués * . »
(i) On verra au n* 119 que cette obligation incombe aux États neutres dans les guerres terrestre» .
(2) Loc. eit.y p. 189.
Comme le dit fort bien M. Cauwès, c'est surtout par des considérations humanitaires que se justifie la proposition qu'il a émise, dont le germe se trouvait dans les délibérations de 1889 du Conseil d'Amirauté français, qui admet qu'en cas de nécessité les belligérants pourraient appeler les bâtiments de commerce de toute nationalité à concourir à l'évacuation des malades et des blessés. Mais M. Cauwès va plus loin en imposant l'obligation là où le Conseil n'avait admis que la simple faculté ; et c'est probablement ce qui a décidé la commission à ne point accepter sa proposition. C'est qu'en effet la doctrine moderne est généralement hostile à l'angarie, qui, contraire à la souveraineté des Etats, n'est tolérée par la coutume internationale qu'en temps de guerre. Quelque respectables que soient les motifs donnés, il est toujours regrettable d'introduire dans le droit positif une application nouvelle d'une pratique dont les inconvénients sont notoires. Mieux vaut donc espérer sur ce point que les bâtiments neutres déféreront sans hésiter à l'invitation qui leur sera faite de porter secours aux blessés et naufragés, dont la situation est si digne de pitié. Au surplus, au cas où un État, en dehors de toute stipulation insérée dans une convention hospitalière, réquisitionnerait, durant les opérations militaires, un navire de commerce neutre pour un service hospitalier, il semblerait bien difficile de contester juridiquement la légitimité de sa conduite, si l'on admet en principe Tangarie en temps de guerre. Que la réquisition ait lieu, en effet, pour un service hospitalier ou pour tout autre service, l'angarie sera dans tous les cas basée sur Tunique motif donné par ceux qui l'admettent, c'est-à-dire sur des nécessités d'ordre public pour l'un des belligérants*.
Si le bâtiment de commerce portant des blessés ou
(1) Comme nous Tavons dit au texte, 1 angarie est aujourd'hui repoussée en temps de paix. Gonf. Despagnet, Cours de droit intetmational public^ § 431 ; Bonfiis, Manuel de droit international public, § 328. En temps de guerre,les auteurs l'admettent au cas d'extrême nécessité : Despagnet, loccit., § 499; Gcffcken sur Ileffler, loc, cit., § 150, note 1 ; Perels, Manuel, § 41. Bonfiis conteste la légitimité de rangarie en thèse générale, loc. cit., § 1490. Voir en sens opposé à l.i proposition de M. Cauwès, G. de Lapradelle, lod cit., p.709i
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des malades appartient,non plus à un neutre,maisà Fun des belligérants, il reste alors passible de la prise. Sur ce point, la commission n'a proposé aucun texte, laissant les choses sous l'empire du droit commun *. Elle n'a pas cru davantage devoir en proposer un en ce qui regarde le point traité dans le sixième article additionnel concernant les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire, soit neutre, soit hospitalier. Suivant cet article, ces embarcations jouissaient, jusqu'à l'accomplissement de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettaient de leur appliquer. La commission a fait observer, à bon droit, que ces embarcations doivent suivre le sort du navire dont elles dépendent : elles sont inviolables si ce navire Test lui-même, mais susceptibles de capture dans le cas contraire, de façon qu'il n'y a pas à poser à cet égard une règle particulière *. Cette raison n'a point été acceptée par M. G. de Lapradelle, qui critique la solution de la commission, en partant de ce point de vue que l'article sixième additionnel, bien que vague, produisait cet excellent résultat d'empêcher, outre la saisie du bateau, les autres mesures de guerre telles que l'abordage ou la fusillade des naufragés. Il ajoute que, pour la vaine logique de la saisissabilité de la propriété privée ennemie, on expose à toutes les mesures de la guerre et tout au moins à la capture les embarcations ennemies qui se détachent pour établir un va-et-vient vers les navires-hôpitaux, ce qui est mal récompenser le courage et la charité des dévoués sauveteurs. On reste surpris, ditil, d'avoir « à louer une fois de plus la logique de la Conférence, quand on espérait louer son humanité^ ».
Mais M. G. de Lapradelle est bien obligé de convenir que la mesure prise est la conséquence logique du droit de capture de la propriété privée ennemie. Dès lors, la Conférence
(1) Rapport précité, p. 7.
(2) Rapport précité, p. 1.
(3) toc. cit., p. 716 et 717;
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ne pouvait décider autrement. Puisqu'elle avait, à tort ou à raison, comme on le verra, éloigné de ses discussions et résolutions tout ce qui touchait au droit de saisie sur mer de la propriété privée ennemie, elle devait écarter toute solution changeant la pratique internationale actuelle et dérogeant à la saisissabilité de cette propriété. En repoussant la saisie dans un cas, elle aurait été fatalement amenée à prendre parti sur le principe même ; en consacrant Teffet, en un point particulier, elle aurait accepté la cause et, dans tous les cas, ouvert une discussion qu'il lui paraissait périlleux d'aborder. Au surplus, il y aurait beaucoup à dire au sujet de ce droit d'exemption de capture accordé aux embarcations dont s'agit. Si elles ne devaient accomplir que des actes loyaux et sincères, nul doute que tout le monde ne favorisât leur charitable mission. Mais, en présence des fraudes possibles, qui ne peuvent être déjouées que par une réglementation stricte et minutieuse, il convient de ne point se laisser influencer par un sentiment de commisération pouvant, quoique bien naturel, nuire parfois au service hospitalier lui-même. Celui-ci ne saurait, en effet, réclamer des belligérants la confiance indispensable à ses agissements, que si toute satisfaction leur est donnée au point de vue des garanties de loyauté absolue d'exécution qu'ils sont en droit d'exiger de lui. Dans le doute, on écartera les secours hospitaliers du théâtre des opérations et nulle mesure ne serait plus funeste aux malades, blessés et naufragés. . . .
C'est cette pensée qui a poussé la commission très sagement, non point à exclure le dévouement libre, mais à le régulariser, à le professionnaliser autant que possible pour prendre l'expression de M. G. de Lapradelle *. Et c'est cette même pensée qui a dicté toutes les précautions relatives aux signes distinctifs que doit porter le navire, à la notification nécessaire aux puissances et à la commission exigée. En agissant ainsi, on met, a-t-on dit, une série de formalités administratives en travers des secours aux
(1) îbidemj p. 117.
blessés *. Gela est possible ; mais^comme on Ta fort bien fait remarquer, ces formalités constituent les conditions très légitimes des privilèges accordés *, et se défendent par les raisons ci-dessus indiquées, dont la plus appréciable est tirée de l'intérêt même de ceux qu'on veut protéger.
{{) Ibidem, p. 714.
(2) Caiiwës, loc. cit., p. 49.
SECTION II Du poi*8onnel cbarilablo (Art. 7).
67. — Ce personnel doit être envisagé indépendamment du navire qui le porte et considéré comme inviolable en luimême et principalement. L'inviolabilité le couvre donc, non seulement quand il se trouve à bord d'un des bâtiments cidessus indiqués qui sont exempts du droit de prise, mais encore à bord des navires sujets à capture, tels que les na-: vires de guerre tombant au pouvoir de Tennemi. C'était déjà la décision de l'article 7 additionnel, qui avait seulement le tort de se servir de l'expression impropre de neutre. En reconnaissance de rinviolabilité qui lui est accordée, le personnel charitable devra remplir ses fonctions chez l'ennemi qui peut en être démuni. Il résulte de là que, bien que nVtant pas prisonnier de guerre, le personnel charitable est cependant obligé de s'en rapporter aux ordres du commandant en chef ennemi, pour fixer le moment où il pourra se retirer ; et le commandant en chef ne s'inspire à cet égard que des nécessités du service hospitalier. Ainsi le décidait l'article 8 additionnel. Quant au traitement, la sous-commission a proposé de lui conserver celui dont il jouissait avant de tomber aux mains de l'ennemi. Telles sont les grandes lignes de l'article 7 ainsi conçu :
Art. 7. — Le personnel religieux^ médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le navire^ les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible
DU PERSONNEL CHARITABLE
Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traitement *.
(1) Ce dernier paragraphe est conforme au 2* arlicle additionnel que critique Bluiilschli comme ayant été rédigé par des médecins sans aucun motif juridique. Loc, ci/., sur le § 588 bis. Il fait remarquer en ce sens qu'un Etal pourrait être obligé de payer aux médecins ennemis une solde plus forte qu'à ses propres médecins. Pour éviter cet inconvénient, Lueder, dans Tarticie 3 de ses propositions, demande que le personnel sanitaire, pendant son séjour chez lennemi, reçoive la même solde que celle affectée aui personnes du même rang dans Tarmée au milieu de laquelle il se trouve. A défaut de rang défini, il lui serait alloué une somme suffisante pour Teatrellen. Loc, cil,, p. 381 et 383.
SECTION /// Des blessés, malades et naufragés (Art. 8, 9 et 10)
68. — Le projet commence par poser dans Tarticle 8 le principe qui régit tout le service hospitalier sur terre comme sur mer :
Art. 8. — Les marins et les militaires embarqués blessés ou malades, à quelque nation quils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Cet article reproduit le paragraphe 1 de Tarliclc 11 additionnel. On remarquera qu'il parle des blessés ou malades et non des victimes de la guerre maritime en général ; et, dans la sous-commission, certains avaient pensé qu'il serait opportun de combler cette lacune. Mais on a estimé que cette proposition devait être écartée, en partant de celte idée que « les règles prévues s'appliquent du moment qu'il y a des blessés et des malades à bord de bâtiments de mer, sans qu'il y ait à rechercher si c'est sur mer ou sur terre que la blessure a été faite ou que la maladie s'est déclarée. Par conséquent, si un bâtiment est affecté au transport par mer de blessés ou de malades de l'armée de terre, ce bâtiment, ces blessés et ces malades sont régis par la disposition du projet. A Tinverse, il est bien évident que si des marins blessés ou malades sont débarqués et placés dans une ambulance ou dans un hôpital, la convention de Genève s'applique pleinement en ce qui les concerne*. »
L'article 9 du projet statue ensuile en ces termes sur la condition des naufragés, blessés ou malades.
Art. 9. — Sont prisonniers de guerre les naufragés.
(1) Rapport précité, p. 8 et 9. Voir les observations faites à cet égard par M. Motono et la déclaration lue par lui à la séance de la sous-commission du 13 juin 1899. Conférence de ta paix, troisième partie, p. 7i.
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blessés ou malades, d'un belligérant qui tombent au pouvoir de Vautre. Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'il convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre K
Ce texte applique le principe général en vertu duquel les combattants tombés au pouvoir de Tennemi sont tous sans exception, valides ou non, prisonniers de guerre. Donc, au point de vue du droit, il importe peu de savoir si en fait ils sont malades, blessés ou naufragés et s'ils ont été recueillis par tel ou tel bâtiment. Celte idée maîtresse n'avait pas été très nettement envisagée dans les articles additionnels qui présentaient à cet égard quelque confusion (conf. art. 6, §3, art. 10, § 1, art. 11, §2 et art. 13, §8). On constatera notamment que les articles 10, § 1, et 13, § 8, stipulaient simplement que les naufragés et blessés recueillis et sauvés ne pourraient continuer à servir pendant la durée de la guerre. Dans la sous-commission, on a fait remarquer qu'il n'y avait pas là pour le capteur une garantie suffisante et que celui-ci, suivant les règles strictes de la guerre, devait pouvoir, à son gré, ou garderies prisonniers ou les diriger sur un port quelconque, aussi bien sur un port lui appartenant que sur un port neutre ou même ennemi. Il prendra, on le conçoit, ce dernier parti, quand il s'agira de malades ou blessés très gravement atteints, qu'il aura dès lors intérêt à évacuer dans des ports de leur nationalité. C'est dans cette dernière hypothèse que l'interdiction de servir pendant la durée de la guerre sera imposée aux prisonniers ainsi rendus à leur pays, situation pénible pour leur patriotisme une fois leur guérison obtenue, mais nécessaire pour concilier tous les intérêts en jeu 2. Il est évident que les blessés ou
(1) &1M. Motono et Rolin avaient proposé la suppression de ce dernier paragraphe comme inutile ; M. Motono avait, tout au moins, demandé qu'on remplaç&t le terme servir y qu'il jugeait trop vague, par celui plus précis de reprendre les armes. Les délégués ont été d'un avis contraire. Ibidem, p. 75.
(2) Cauwès» loc. cit., p. 199.
malades qui sont Tobjel d'un échange, reprennent absolument leur liberté d'action. On ne saurait aller plus loin ; et spécialement tous les vœux qui ont été ou seront émis, tous les textes qui ont été ou seront édictés dans le sens de l'obligation à imposer aux belligérants de restituer immédiatement les blessés, môme ceux physiquement incapables de servir durant les hostilités, sont restés et resteront lettre morte dans les guerres maritimes, aussi bien que dans les guerres terrestres. Sans doute, les belligérants seront le plus souvent amenés à agir ainsi par suite de considérations utilitaires et humanitaires: mais ils ne consentiront jamais à abdiquer leur droit strict, qui consiste à appliquer à tous les blessés et malades sans exception les conséquences de leur situation de prisonniers de guerre. Il paraît donc impossible de transformer en règle impérative ce qui doit être envisagé comme une faculté pure et simple, dont Texercice pourra plus d'une fois être entravé, dans les guerres navales, par les difficultés inhérentes au fonctionnement des transports sanitaires \
69. — Le projet présenté à la Conférence de La Haye par la commission de la Croix-Houge est muet. sur un certain nombre d'hypothèses où des difficultés considérables peuvent s'élever. M. Cauwès' envisage soit le cas où des naufragés auront été recueillis sur des bâtiments hospitaliers de leur flotte, en présence et avec le consentement d'un navire ennemi qui aurait pu les faire prisonniers de guerre, soit le cas où des naufragés ne pourraient être considérés comme sauvés sans la sauvegarde ou le consentement de l'adversaire, par exemple l'équipage d'un vaisseau atteint par les coups de l'ennemi qui ne sombrerait qu'après le
(1) En ce sens, Bluntschii crilique fortement la disposition de rarticle 5 additionnel prescrivant de renvoyer les blessés dans leur pays, quand même ils ne seraient pas reconnus incapables de servir, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. 11 fait remarquer que ce texte, qui n'a point été appliqué durant la guerre franco-allemande, ne repose sur aucun principe de droit, est le fruit d'une fausse sentimentalité et est pratiquement inexécutable. En effet, dès que les militaires blessés sont guéris, ils sont traités comme s'ils n'avaient jamais été blessés et sont prisonniers de guerre comme les soldats ennemis qui n'ont jamais été blessés. Loc. cit.j § 591-20.
(2) Loc. cit., p. 202 et s.
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combat. Dans ces divers cas, des opinions contradictoires ont été émises. Les uns inclinent à croire que ces naufragés sont dans la condition de prisonniers de guerre et ne doivent point, pendant la durée des hostilités, porter les armes contre celui à la générosité duquel ils doivent la vie. D'autres, au contraire, pensent que liberté entière doit leur être laissée, parce que, d'une part, il n'est pas admissible que des hommes valides eussent accepté leur sauvetage s'ils en avaient compris les conditions*, et que, d'autre part, si l'ennemi a laissé ce sauvetage s'accomplir sous ses yeux, c'est autarit, sinon plus, à raison de l'embarras que lui auraient causé à bord des hommes en état de combattre et partant dangereux, que par dos considérations humanitaires. Il paraît bien que ce soit pratiquement dans le sens de cette dernière solution que Ton doive se dérider, étant donné que les naufragés seront de plus en plus nombreux dans les guerres futures. Au surplus, dans les hypothèses que nous venons d'envisager, il est bien difficile de soutenir que la première condition exigée pour qu'il y ail captivité, c'est-à-dire le fait de tomber aux mains de l'ennemi, se trouve réalisée, et dès lors, dans le doute, c'est plutôt l'état de liberté qui doit être présumé.
70. — Les articles additionnels ne prévoyaient pas le cas où les blessés, malades et naufragés seraient débarqués dans un port neutre. Si un gouvernement neutre n'est pas tenu, ce qui va de soi, de les recevoir sur son territoire, faut-il voir une violation des règles de la neutralité dans le fait qu'il les y a reçus? On peut faire remarquer, dans le sens de Taffirmative, que le neutre qui agit ainsi, rend service au belligérant dont il accepte les blessés ou les malades, en lui permettant de se débarrasser de ce qui peut constituer une gône et une entrave sérieuses pour ses opérations de guerre ; en sorte que le territoire neutre devient alors comme un prolongement du territoire du belligérant. Cependant c'est avec raison que l'on s'était déjà fréquemment prononcé en sens opposé avant la (Conférence de La Haye*. Les considéra-
(1) Mémoire Houetle, p. 30.
(2) Conf. notamment Tarticle 29 du projet du comité central italien de 1897. Voir le Rapport de M. Renault, p. 10.
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lions d'humanité sont en effet ici tellement puissantes, qu'elles doivent passer avant tout: en imposant une traversée plus longue pour atteindre un port national, on prolongerait souvent d'une manière excessive et injustifiée les souffrances déjà atroces des blessés et des malades ; et un grand nombre, grâce à la mesure, devraient perdre tout espoir de guérison. D'autre part,au grand détriment des deux belligérants, on rendrait moins vile libres les navires hospitaliers qui donnent secours el asile à tous blessés et malades sans distinction de nationalité. Enfin le refuge en port neutre sera réciproque et, par suite, utile et préjudiciable à la fois aux deux adversaires. On avait proposé, ce qui paraît bien inutile, de déterminer par des règlements locaux les ports neutres dans lesquels de pareils débarquements pourraient être effectués '. Mieux vaut, à cet égard, laisser toute latitude à la bonne volonté des neutres et opérer le débarquement dans le port le plus voisin du lieu du combat. Ce qu'il faut, c'est imposer au neutre dans le port duquel les blessés, malades ou naufragés seront débarqués, l'obligation de prendre les mesures nécessaires pour empêcher ceuxci de porter de nouveau les armes pendant la durée de la guerre. La justice commande encore que les dépenses faites par l'Etat neutre, ne restent pas à sa charge et lui soient remboursées par l'État auquel appartiennent les personnes recueillies dans le port. Les données qui précèdent ont inspiré le texte suivant :
Art. 10. — Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorite locale, devront, à moins d'an arrangement contraire de VEtat neutre avec les Etats belligérants, être gardés par VEtat neutre de manière quils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre.
Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades.
Ce texte a été l'objet d'une discussion très vive. Suivant
(1) Gauwès, loc, cil,^ p. 207.
DES BLESSÉS, MALADES ET NAUFRAGÉS it^
le délégué belge, comte de Grelle-Rogier, il y avait une coniradiclion entre les dispositions qu'il portait et les règles de la guerre continentale, telles que les édictait Tarticle 59 du règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre sur terre, dont le dernier alinéa était ainsi conçu : « une fois admis sur le territoire neutre, les malades ou blessés ne pourront être rendus qu'à leur pays d'origine. » On verra, au numéro 118, que, pour des raisons spéciales, cette rédaction a été remplacée par une autre, qui est en parfaite harmonie avec celle de notre article 10. Quoi qu'il en soit, pour éviter cette contradiction qui lui paraissait regrettable, le délégué belge proposait de faire subir au texte proposé par le comité, la modification suivante : les naufragés, blessés ou malades qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, ne pourront être renvoyés qu'à leur pays d'origine et seront, dans ce cas, déclarés incapables de servir pendant toute la durée des opérations de guerre. 11 fut répondu dans le comité que la question ne se présentait pas dans les mêmes conditions pour la guerre terrestre et pour la guerre maritime ; qu'au surplus on devait statuer ici pour le dernier cas, sans se préoccuper de ce qui pourrait être décidé pour le cas de malades ou de blessés pénétrant en territoire neutre.
D'autres délégués estimaientque l'obligation de conserver pendant toute la durée de la guerre les naufragés, blessés, ou maladrs, pouvait constituer une lourde charge pour l'Etat neutre. On faisait remarquer en sens opposé que tout d'abord le paragraphe 2 contenait Tobligation de l'indemniser; qu au surplus le débarquement, qui ne devait jamais porter sur un nombre bien considérable de personnes, était subordonné au consentement de l'Etat neutre; qu'enfin la perspective de Tinternement était de nature à écarter du débarquement en port neutre.
Finalement, c'est à une très faible majorité que l'article du comité a été adopté. Cette majorité, qui groupait les grands Etats, sauf l'Espagne et les Etats-Unis d'Amérique, avait voté le texte tel que le comité l'avait proposé, c'est-àdire sans les mots : à moins d'un arranqemenl contraire de
l'Etat neutre avec les Etats belligérants, lesquels, ajoutés |
après coup à la demande de M. Asser, n'apportent en réalité aucun changement au fond. Pourtant cette simple modiflcation de forme a eu cette bonne fortune inespérée i
de faire adopter le texte à l'unanimité ; et suivant Tobser- i
vation des délégués français : « le changement apparent a i
eu l'avantage de permettre aux opposants de voter le texte
sans avoir l'air de se rétracter » *.
(i) Nous avons crpendant fait remarquer dans rinlroduction que r Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne et la Turquie ont, en sifrnantla convention fait des réserves au sujet de Tarticle 10. Consulter sur les péripéties de la discussion qui s*est produite au sujet de l'article 10, les procès-verbaux de la sous commission, et ceux de la commission, apud Conférence de la paix, troisième partie, p. 1, 8, 16 et s., 19 et s. Gonf. le rapport de la délégation française^ p. 16 et s.
SECTION IV Des points réservés.
71 . — Après avoir passé en revue les propositions votées h La Haye au sujet du service hospitalier, il nous reste à indiquer certaines questions que la Conférence a cru devoir écarter, et certains points sur lesquels elle n'a pas jugé à propos de se prononcer pour des motifs divers.
Tout d'abord, se présente la proposition relative à la sanction des textes réglant le service sanitaire. Sur ce point, l'article 14 additionnel de 1868 avait admis la disposition suivante que nous rappelons : dans les guerres maritimes, toute forte présomption que l'un des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre laconvention à son égard. Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de 1^ guerre. On voit combien dangereuse était cette règle : elle mettait en somme les articles de 1868 à la merci des belligérants et permettait à celui qui avait intérêt à ne pas les observer, de se retrancher derrière des allégations toujours suffisantes pour invoquer l'article 14, si vagues fussent-elles. Aussi la commission n'a-t-elle présenté aucune disposition correspondant à cet article et a-t-elle admis sans débat qu'il devait disparaître. Le rapporteur a dit à cet égard : « Sans doute, il pourra malheureusement arriver que les prescriptions proposées, si elles sont rendues obligatoires, ne soient pas observées en toute circonstance, que des abus plus -ou moins graves soient commis. Ces faits regrettables entraîneront les sanctions ordinaires du droit des gens ; il n^y a pTas à les prévoir par unfe dispcisitibn s^pTébial^. qui
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serait de nature à affaiblir la valeur juridique et morale des règles précédentes *. »
72. — En dehors de la sanction inscrite dans Tarticle 14 additionnel et repoussée par la Conférence de 1899, peuton en imaginer d'autres propres à assurer efficacement et pratiquement l'exécution de la convention relative au service sanitaire? Ici la question s'élargit, car toute sanction doit intéresser le service sanitaire et sur terre et sur mer. Voilà pourquoi, négligeant plusieurs des moyens proposés, nous dirons seulement un mot de Tun d'eux,le plus original et qui a été accueilli avec le plus de faveur. Son auteur, M. Moynier, a lu, le 3 janvier 1872, au Comité international de la Croix-l^ouge une note sur la création d'une institution judiciaire internationale propre à prévenir et à réprimer les infractions à la Convention de Genève*. Il a ensuite complété son idée, qu'il a exposée dans une brochure parue à Lausanne en 1893 sous ce titre : Considérations sur la sanction pénale à donner à la Convention de Genève. A la fin de la brochure se trouve un projet de convention compté^ mentaire de celle de Genève^ en 8 articles, où Fauteur a proposé un plan dont voici les grandes lignes. Les parties contractantes s'engagent à élaborer des lois pénales visant toutes les infractions possibles à la Convention de Genève. Ces lois, dans le délai d'une année, seront promulguées et remises au bureau international pour la publication des traités internationaux, lequel en publiera le recueil conformément aux règles suivies par lui pour les documents diplomatiques. Les changements à ces lois ou les lois promulguées par les puissances accédant postérieurement à l'acte, seront notifiés et publiés de la môme manière. Chacun des Etats signataires de la convention désignera une ou plusieurs de ses institutions judiciaires supérieures qui, (Jyiis le Cci^ d'une guerre à laquelle il ue participerait pas, auraieul qudilépour >laluer arhilralemiMit sur les plaintes des bclliijéranls relili\('s à riiiol)servat.ion des règles du service hospitalier. La liste de C(^s choix sera jointe comme
(1) W(}>p(jrt précité, p. 10. Conf CaiW'S. lue. cit., p. liiets.
(2) Oulieliti, i. lil, p. 121 avec tirage à part.
annexe au Recueil des lois pénales précité. Les belligérants pourront saisir ces juridictions des griefs qu'ils auront à alléguer au sujet de la violation des dites règles. Ces juridictions n'agiront jamais d'office, mais seulement à la requête d'un des gouvernements intéressés ou, comme instances d'appel, sur la demande de prisonniers de guerre condamnés directement, pour infraction aux conventions hospitalières. par les tribunaux de Pun des belligérants. Tout verdict de culpabilité sera suivi du renvoi du coupable devant ses juges n«nturels. pour étro puni par eux conformément à la loi nationale. Toute seuleure rendue ])ar un tribunal arbitral sera communiquée immf'diatemonl aux gouvernements signataires de la convention et insérée aux recueils officiels nationaux.
73. — Il y a dans Tidée do M. Moynjer doux points bien distincts : 1® pénalités à décréter pour les infractions à la convention hospitalière; 2* organisation de jm-idictions devant prononcer ces pénalités. Sur le [premier, aucun doute ne saurait s'élever: l'idée est excellente, car une convention telle que la convention sanitaire, imposant des obligationsaussipréciseset correspondant à un intérêt aussi général, doit, dans Tintérêt de tous, être assurée d'une exécution stricte. Et, quant au second, l'idée est fort pratique, puisque Jes lois pénales devant émaner des pouvoirs législatifs internes et simplement figurer pour ordre dans un organe international , aucune atteinte ne serait portée à l'indépendance des Etats. La proposition a paru si acceptable, que l'Institut de droit international, à la session de Cambridge, en 1895*, a cru devoir adopter un projet d'arrangement diplomatique, dans lequel il est dit que chacun des Etats participants à la Convention internationale s'engage à élaborer une loi pénale visant toutes les infractions à la Convention de Genève ; que, dans le délai de trois années, ces lois devront être promulguées et notifiées au Conseil fédéral suisse qui les communiquera par la voie diplomatique aux puissances signataires, et que les chan-
(1) Annuaire, t. XIV, 1895-96, p. 188 et s.
gements apportés ultérieurement par l'un ou Tautre des Etats contractants à la loi pénale, seront également notifiés au Conseil fédéral.
On a prétendu cependant qu'il y aurait imprudence à spécifier que les peines seraient introduites dans les législations des divers Etats dans un délai préfix. Ce qui, a-t-on ajouté, est possible pour des conventions internationales ayant un caractère purement administratif, telle l'union postale, deviendrait impraticable pour un traité contenant des stipulations philanthropiques. « Un gouvernement signataire, a dit M. Cauwès, peut rencontrer dans le jeu de ses institutions politiques des obstacles insurmontables au vote des mesures générales prescrites par la convention : retards parlementaires, votes hostiles au projet, etc.. Or il importe qu'un Etat ne soit pas exclu des bienfaits d'un acte humanitaire pour dos motifs qui, sans doute, dépendent de lui juridiquement, mais qu'en réalité il n'a pas créés ^ » Il est facile de répondre à ces objections. Si l'on prévoit un simple retard possible, l'obstacle sera levé soit en substituant le délai de trois ans du projet de l'Institut à celui d'un an proposé par M. Moynier, soit en accordant des délais supplémentaires en présence de raisons suffisamment justifiées par la puissance qui les réclamerait . Quant à la crainte d'un courant hostile au projet dans les chambres nationales, l'hypothèse paraît bien gratuite. Comment supposer, en efl^et, que les législateurs d'un pays consentiront à voter des lois pénales pour infractions à des conventions ayant un caractère purement administratif, et hésiteront à sanctionner des dispositions d'un intérêt aussi général et aussi humain ! Un Etat qui agirait ainsi, se mettrait au ban des nations civilisées et serait indigne de participer aux bienfaits de l'acte qu'il se refuserait à soutenir par des mesures internes admises partout. D'ailleurs, un mouvement de l'opinion publique briserait facilement une résistance absolument incompréhensible. M. Moynier fait observer, avec raison, dans son excellent opuscule, que très probable-
(I) loc. ct7., p. 211.
ment une loi-type, préparée par des personnes compétentes et présentée officieusement aux divers gouvernements , aurait grande chance d'être acceptée par tous, en tant que les principes par elle consacrés ne seraient pas contraires à Tordre public interne. Et il serait facile, on le comprend, de trouver un terrain d'entente sur lequel toutes les nations civilisées se rencontreraient. On pourrait donc fixer un délai suffisant et on devrait l'impartir, car il est exact de dire avec M. Moynier que, si elles ne sont pas stimulées par une obligation formelle de légiférer dans un temps déterminé, les puissances s'endormiront dans une léthargie volontaire. A ce point de vue, la mesure proposée est amplement justifiée par la conduite passée tenue en semblable occurrence*. Le principe de la pénalité qui s'impose sera, paraît-il, d'une exécution facile, si Ton s'en tient aux sages prescriptions de M. Lucder conseillant de n'édicter aucune punition sévère, de ne déterminer ni la nature de la peine à subir, ni la procédure à suivre, et de laisser le tout à l'appréciation souveraine des Etats, qui, dans leurs affaires intérieures, ne souffriraient pas une intervention contraire aux principes du droit international*.
74. — L'idée d'une magistrature arbitrale jugeant les violations de la convention hospitalière, a rencontré plus d'opposants que le principe môme de la pénalité à établir pour ces violations. M. Lueder, a|)rès avoir constaté que cette idée est une de celles qui sont le plus favorablement accueillies de nos jours, n'hésite pourtant pas à affirmer qu'elle est absolument inexécutable '. Et M. Cauwès estime qu'elle est surtout peu pratique à propos de la marine, étant donné que les faits reprochés aux délinquants « seront en général peu connus et n'auront eu dans tous les cas pour témoins que des ennemis disposés à qualifier d'abusifs et barbares les actes rigoureux mais pourtant légitimes de leurs adversaires * ». En lisant attentivement les arguments donnés par M. Lueder, dans l'examen desquels nous ne
(1 et 2) Lueder, loc. ct^.,p. 357»
(3) Lœ, ci/., p. 359 et 339.
(4) Lo€, ci7.» p. 210«
pouvons entrer ici, on se rendra facilement compte qu'ils perdent beaucoup de leur valeur, si Ton admet le système de la proposition Moynier. La pénalité sera en définitive infligée par suite de renvoi de Tindividu reconnu violateur de la convention hospitalière devant ses juges naturels, qui le puniront conformément à sa loi nationale, double garantie devant enlever toute crainte de décisions arbitraires. Quant à l'objection de M. Cauwès, elle repose uniquement sur une question de fait. Nous reconnaissons avec lui que Tenquête sera souvent difficile ; mais ici, comme ailleurs, il ne convient pas de subordonner l'existence du droit à la plus ou moins grande facilité de la preuve. Si, faute de constatations suffisantes, une infraction reste impunie, d'autres recevront leur juste châtiment.
En somme, il reste contre le projet Moynier la difficulté pouvant surgir de la coexistence de deux institutions judiciaires, que Ton sera tenté de considérer comme faisant double emploi. Pourquoi, dira-t-on, puisque le tribunal national doit en définitive avoir le dernier mot en la matière, ne pas le laisser juge unique de l'infraction? On éviterait ainsi bien des inconvénients, par exemple, un conflit possible si ce tribunal se refuse à prononcer la sentence au sujet de laquelle il n'a en quelque sorte qu'un droit d'enregistrement qu'il peut être tenté.de dépasser. Nous ne prétendons pas qu'il ne puisse y avoir parfois des heurts et des chocs dans le fonctionnement proposé par M. Moynier; mais, si l'intervention du tribunal national s'impose pour les motifs donnés plus haut, celle du tribunal international se justifie également. Les juges nationaux, en eflet, pourraient être suspectés de trop de bienveillance pour leurs concitoyens ; ils gagneront donc à laisser statuer, sur le principe même de la responsabilité encourue, un pouvoir que son origine met, parla force même des choses, à l'abri de tout soupçon. On pourrait peut-être faire quelques réserves à propos des détails d'application ; préférer, par exemple, des arbitres isolés, choisis pour chaque cas, à l'organisation judiciaire proposée par M. Moynier; mais le principe de l'institution se défend par des raisons extrêmement sérieuseSiUè pouvant
guère être combattues que par des craintes tirées des difficultés possibles du fonctionnement, craintes bien exagérées, semble-t-il.
En ce qui nous concerne, Tidée du distingué président du comité international est loin de nous déplaire. Nous sommes, en effet, très nettement partisan de l'institution, dans l'avenir, de la juridiction internationale générale s'appliquant à tous les litiges possibles entre les Etats ^ Or, à ce titre, nous ne pouvons que nous féliciter de la création de pouvoirs arbitraux spéciaux dans des cas isolés, car ils constituent autant de précédents de cette juridiction ; et, plus nombreux ils deviendront, plus ils habitueront le monde à rétablissement de celle-ci et hâteront sa réalisation.
75. — On a pu espérer un instant que la Conférence de La Haye entrerait, à un point de vue spécial, dans les idées de M. Moynier, en comprenant. dans les contestations soumises à Y arbitrage obligatoire, les différends relatifs à interprétation et à l'application de certains traités, parmi lesquels prenaient place les conventions concernant les malades et les blessés en temps de guerre. Dans ces dernières auraient figuré la Convention de Genève et celle votée par la Conférence de La Haye elle-même au sujet de la marine. Dès lors, si un Etat avait eu à se plaindre de la violation des règles posées par ces conventions, commise par un autre Etat ou ses ressortissants, le système général de l'arbitrage institué à La Haye aurait pu fonctionner. Nous dirons plus loin comment et pourquoi l'arbitrage obligatoire a totalement disparu des résolutions définitives (Conf. les n" 145 et s.). Reconnaissons, au surplus, que l'arbitrage même obligatoire, appliqué comme il aurait pu et dû Têlre au sujet des difficultés du service hospitalier, n'aurait nullement remplacé le mécanisme ingénieux proposé par M. Moynier. Ce qu'il faut, en efl*et, si l'on veut que toute convention hospitalière puisse produire un résultat utile dans les guerres terrestres comme dans les guerres maritimes, c'est une sanction s'appliquant à tous les cas de
(i) Conf. k cet égard notre Traité théorique et pratique de V Arbitrage inUr' na/tona/, n«* 417 et s. , . . .
violation, visant tous les délits sans exception, et supposant par suite rétablissement d'une juridiction spéciale. Si les plénipotentiaires réunis à La Haye n'ont pas abordé le problèine, c'est qu'il est d'allure générale, qu'il intéresse le service hos|)italier et de terre et de mer, et nécessite ainsi une refonle générale de toutes les conventions y relatives, travail que la Conférence, on le verra, n'a point voulu entreprendre. Quoi qu'il en soit, la question soulevée par M. Moynier demeure pendante ; et, tant qu'elle ne sera pas résolue, il y aura une lacune certaine et regrettable dans toutes les conventions hospitalières.
Pour le même motif très probablement, c'est-à-dire parce que le point intéresse l'organisation sanitaire de terre et de mer, la Conférence de La Hriye n'a pas cru devoir davantage se préoccuper des mesures à prendre pour répandre et vulgariser, surtout dans les troupes de terre et de mer, la connaissance exacte des dispositions votées au sujet du service hospitalier. Spécialement en ce qui concerne la marine, M. Cauwès écrivait, dans son excellent et tout récent ouvrage sur le service sanitaire maritime, que rien absolument rien n'avait été fait pour porter à la connaissance de l'armée de mer le projet d'articles additionnels signé en 1868. Il ajoutait, il est vrai, que l'administration de la marine aurait pu répondre que la Convention de 1868 était restée à l'état de projet* ; mais pareille réponse ne saurait être faite pour les résolutions prises à La Haye. Espérons donc que l'administration française, aussi bien que celles de tous les pays, tiendront à remplir le devoir qui leur incombe, en instruisant, en tempsde paix, les marins, des règles à suivre vis-àvis des malades, naufragés et blessés dans les futures guerres maritimes. En tout cas, il eût semblé bon que des mesures eussent été prises en commun, pour assurer que les gouvernements accepteraient ce devoir, en laissant à ces derniers toute liberté dans son exécution. Ici encore, nous l'avons dit, la question intéresse à la fois Tarmée de terre et Tannée de mer.
(1) Ouvrage précité sur : Uextension des principes de la Convention de Ge* nè9e €Mx guerres maritimes, p. 212.
76. — Nous avons déjà indiqué, dans les explications qui précèdent, que la Conférence de la Haye n'avait pas cru devoir aborder les problèmes d'ordre général, dont la solution aurait eu un retentissement sur le service hospitalier de terre aussi bien que de mer. On lui avait proposé de faire bien davantage et d'entreprendre résolument la revision de la Convention de Genève elle-même, qu'elle aurait accomplie en même temps que celle des articles additionnels. Mais la seconde commission a simplement ordonné l'insertion aux procès-verbaux, dans le but de servir de matériaux aux études ultérieures, des propositions suivantes émanées du Ministère russe de la Guerre : « 1° Revision de la Convention de Genève de 1864 en prenant en considération les propositions faites par les Conférences internationales de la Société de la Croix- Rouge en 1867, 1869 et 1884. — Le but de cette revision serait de mettre les dispositions actuellement en vigueur en concordance avec les conditions des batailles d'aujourd'hui, les grandes masses de combattants exigeant un secours prompt et largement organisé. — Dans ce but on pourrait admettre à la participation au secours sanitaire porté sur les champs de bataille, les sociétés sanitaires privées avec leurs propres moyens de transport et les médecins étrangers jouissant de la protection du signe de la Croix-Rouge. — 2° Création d'un « Bureau international de la Croix-Rouge », reconnu par toutes les puissances et établi sur les principes du droit international, pour régler toutes les questions concernant les assistances et secours sanitaires volontaires pendant la guerre, conformément à la déclaration de la Russie à la Conférence de la Croix-Rouge à Genève en 1884 *. »
Nous avons signalé les principaux défauts de la Convention de 1864 et nous n'avons pas à y insister ici, puisque, au surplus, la Conférence s'est bornée sur ce point à un vœu purement platonique. On a beaucoup écrit au sujet de la revision de cette Convention ; et l'on trouve dans les ouvrages spéciaux sur la matière, notamment dans celui de M. Lueder
(1) PfopositioQs du colonel Glliasky, à la séaac9 de la commissioa du 23 mai 1899. Ibidem, p. 4.
que nous avons cité plus haut, le tableau des efforts individuels et collectifs faits dans le but de la réaliser '. Nous détacherons, simplement pour les mentionner, les deux documents les plus récents, parce qu'ils figuraient, on la vu, parmi ceux sur lesquels la seconde commission était invitée à porter son attention. Ce sont le projet de revision delà Convention de Genève par M. Moynier et le programme provisoire proposé par le Conseil fédéral suisse *. Ce programme intitulé : Enoncé de quelques idées à examiner pour la revision de la Convention de Genève, comporte une série de réformes qui ont été I objet d'une étude complète de la part de M. Moynier. Le Conseil tient sagement compte des expériences faites et introduit des innovations heureuses dans le cadre de la convention primitive. M. Moynier a fait suivre son étude d'un projet de Convention revisée en 37 articles*. 77. — Afin d'empôcher la commission de s'engager dans la revision de la Convention de Genève, on a soulevé devant elle une exception d'incompétence basée sur ce que la Conférence avait décidé en principe, d'accord avec tous les gouvernements, qu'elle n'aborderait aucune question en dehors des huit points contenus dans la circulaire Mouravieff. Si, a-t-il été objecté, la Conférence apporte une seule exception à cette règle, elle autorisera les plaintes légitimes de ceux qu'elle a refusé d'entendre, tels les représentants de certaines nationalités opprimées, et elle s'exposera à voir se produire devant elle, sans pouvoir s'y opposer, d'autres questions, qui l'embarrasseraient fort peut-être. A cette argumentation produite surtout par les délégués russes, les
(i) Conf. notamment les annexes de l'ouvrage intitulé : La Convention de Genèoe, déjà cite, contenant les tableaux résumés et comparatîTs des propositions de modiiicntion de la Convention de Genève faites par les diverses assemblées et les divers congrès réunis à cette occasion. Conf. également les propositions de i auteur lui-même à cet égard.
(2) Ajouter, dans le même ordre d'idées, le mémoire du médecin en chef de Tarmée fédérale suisse, docteur Ziegler, du 16 juillet 1A96, brochure de 29 pages publiée à Berne.
(3) En 1898, le comité international de la Croix-Rouge a publié à Genève une brochure de 64 pages due à la plume de M. Moynier, où figurent, après une introduction historique, Texamen du programme de revision suisse et le projet de convention revisée de Tauteur de la brochure. Conf. Documents publiés d'ordre du gouvernement néerlandais, 2* partie, B. 10 etU.
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délégués américains ont répondu qu'ils avaient été conviés à La Haye, non par le gouvernement russe, mais par le gouvernement néerlandais ; et que le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, M. de Beaufort, avait engagé les représentants des puissances à y discuter non pas seulement le programme Mouravieff, mais encore les questions diverses qui s'y rattachaient logiquement*. C'est alors que fut présenté un autre argument, celui-ci touchant au fond même du débat. Le projet de revision proposé portant en majeure partie sur les blessés et les hôpitaux, il était impossible qu'il fût efficacement discuté en l'absence des compétences techniques, c'est-à-dire des médecins qui, seuls, possèdent l'expérience et les connaissances nécessaires pour décider la plupart des points ; or la Conférence ne comprenait pas de délégués médecins •. Finalement la commission s'est séparée à la séance du 25 mai 1899, sur cette observation de son président : que la commission n'était pas compétente pour soulever des questions sortant des huit points de la circulaire Mouravieff, mais que la première sous-commission pouvait émettre des idées et des vœux qui n'engageaient pas la Conférence '.
Un peu plus tard, la seconde commission s'est de nouveau occupée de la revision de la Convention de Genève ; mais, cette fois, il n'a pas été question de la soumettre à la Conférence elle même. A la séance du 30 juin 1899, au nom de la sous-commission, M. Asscr a proposé un vœu par lequel la Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement Fédéral Suisse pour la revision de la Convention de Genève, demande qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une con-
U) II s'a^issnit. disait M. de Beaufort dans la circulaire du 6 avril 1899, « de discuter les questions exposées dans la circulaire du 30 déc mbre 1898/11 jan^ vier I8U9, ainsi qu<* toutes autres questions se rattachant aux idées émises dans la circulaire du 1:72 i aofit 18^8, avec exclt.sion toutefois des délibérations de tout ce qui louctie aux rapports politiques des Etats ou à Tordre de choses établi par b's traités »
i'2) «.onf l<;s Dêhals el le Temps du il mai 1S99, Voir le Rapport de la dé" légit io n fra aç i ise , p 14.
(3) CousuUer, sur les points développés au texte, la Conférence de lapaix, troisième partie, p. 3 et 4.
férence spéciale ayant pour objet la révision de cette Convention. Après un échange d'observations entre certains délégués, parmi lesquels MM. Beldiman, Moteno, Nigra, Zorn, Odier, de Macedo, Asser et sir Pauncefote, la commission s'est ralliée à cette manière de voir *, et la Conférence a adopté, sur le rapport de M. de Martens, le premier des vœux contenus dans TActe général, dont nous rappelons les termes : La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement Fédéral Suisse pour la revision de la Convention de Ge-nève, émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour objet la revision de cette Convention *.
(1) Ibidem, p, 10 et s.
(2) Procès-verbal de la séance du 5 juillet 1899. Conférence de la paix^ séances plénières, p. 43.
SECTION V Dispositions générales (Art. il à 14).
78. — Les quatre textes qui suivent visent la portée obligatoire de la Convention et les questions de ratification, d*adhésion et de dénonciation. Ils sont ainsi conçus :
Art. 11.— Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes ^ en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Lesdiles règles cesseront d'être obligatoires du moment oùf dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
Art. 12. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Hage.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal ^ dont une copie ^ certifiée conforme^ sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Art. 13. — Les puissances non signataires, qui auront accepté la Convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au mogen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pags Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Art. 14. — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention^ celte dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par édrit au Gouûernëment des Pags-Bas elcàmmuni-
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quée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets quà V égard de la puissance qui Vaura notifiée.
Ces textes, dit le rapport de la délégation française^ revêtent de la forme d'une convention diplomatique les dix articles de fond votés par la Conférence. Le môme document ajoute : « Les hésitations qui s'étaient produites tout d'abord, disparurent en présence du résultat des travaux du comité de rédaction. Tout le monde fut d'avis qu'il était d'un intérêt général que les dispositions arrêtées devinssent obli- ' gatoires le plus tôt possible et en vertu d'un Acte final signé dans la Conférence même *....»
Les clauses contenues aux articles 11 à 14 sont de celles que l'on retrouve, quant à leurs traits généraux, dans le droit commun des conventions internationales ; et c'est notamment suivant ce droit commun, déjà formulé par la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, que l'article 11 établit la portée obligatoire de la Convention. Nous retrouverons un peu plus tard ces diverses clauses dans les articles 2 à 5 de la Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. Il convient dès lors d'insister uniquement ici sur une particularité que Ton relève dans l'article 13. Cet article limite la faculté d'adhésion, pour les puissances non signalaires, à celles qui auront accepté la Convention de Genève du 22 août 1864, tandis qu'aux termes de son article 4, la convention sur les lois et coutumes de la guerre sur terre est, au contraire, ouverte à toutes les puissances non signataires sans exception.
La restriction de l'article 13 est des plus naturelles, car, s'agissant de bénéficier pour la guerre maritime des principes de la Convention de Genève, il paraît rationnel d'avoir, par avance, arceplé ces principes *. Mais, si Ton réserve quelques très rares exceptions, par exemple celle concer-
(1) Rapport, p. 18. CoQf le procès-verbal de la sous-commission du 15 juin 1899, apud Conférence de In paix, troisième partie, p. 82 et s.
(2) Goiif., au sujet des articles il a 14, ie rapport ôeiA, Renault sur l'Acte fiaal, apud Conférence de la paix, première partie, p. 197 et t.
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nantla Chine qui n'y a pas encore adhéré, la restriction de Tarticle 13 devient plus nominale que réelle,étant donné que les États ont accepté en masse la Convention précitée, qui, suivant l'expression de Bluntschli, peut être considérée comme contenant « l'expression d'un principe universellement reconnu aujourd'hui* ».
(i) Loc, cit., p. 340, note 1.
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79. — Tandis que la première sous-commission de la seconde des commissions instituées par la Conférence de La Haye, s'occupait du service hospitalier maritime, la deuxième faisait porter ses travaux sur la revision de la déclaration concernant les lois et coutumes de la guerre élaborée en 1874 par la Conférence de Bruxelles et restée non ratifiée jusqu'à ce jour ; ce point était prévu par le n" 7 de la circulaire russe. Elle a, dans la séance du 12 juin 1899, nommé un comité de rédaction chargé de présenter un projet. Ce comité était composé du général Zuccari, des colonels à Court, Gilinsky, de Gross de Schwarzhoff, de MM. Beldiman,Lammasch, Renault (ce dernier, empêché, remplacé par le général Mounier) et de M. Rolin, rapporteur. Le distingué délégué du Siam, dans un exposé d'une grande sûreté doctrinale, qui lui a valu les remerciements de l'Assemblée dont M. de Martens s'est fait l'interprète, a présenté un projet de Règlemenl relatif aux lois et coutumes de la guerre sur terre^. Nous disons relatif aux lois et coutumes de la guerre sur terre ; c'est qu'en effet, si la première sous-commission s'était, comme on Ta vu, renfermée dans le domaine des guerres maritimes, la seconde s'est inspirée de cette idée que sa compétence se limitait exclusivement aux guerres terrestres. Et nous constaterons que, guidée par cette idée,
(1) Conférence de la paix^ troisième partie, deuxième commission, p. 132. Le rapport de M. Rolin figure à 1 annexe n» 1 au procès-verbal de la séance du 5 juillet ; ibidem, première partie, p. 47 et s., avec tirage à part. Conr. Dagblad, numéros des 30 juin 1899 et suivants. M. de Martens a déclaré, à la séance de la Conférence plénière du 5 juillet 1H99 que ce rapport constituait désormais le c commentaire interprétatif authentique des articles votés, émanant de la Conférence entière. )> Ibidem, p. 42.
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elle a cru devoir écarter certaines propositions qui ne lui semblaient pas rentrer dans ses attributions.
Il peut paraître paradoxal, au premier abord, de parler de lois et de droit à propos de la guerre, puisque la force et la violence, qui se donnent libre carrière quand deux puissances entrent en lutte, sont la négation même de Tidée de droit. Dans certains cas cependant, le droit et la force peuvent ne pas être en conflit, car si les guerres justes sont trop souvent Texception, elles n'en existent pas moins, notamment quand un peuple se défend contre des agressions injustifiées. D'autre part, on conçoit fort bien que, même eh présence du déchaînement de la force brutale, on songe à créer une doctrine internationale destinée à présider aux rapports nécessaires qui s'établissent entre les ennemis les plus acharnés, à limiter dans la mesure du possible les atrocités guerrières, à sauvegarder dans la même mesure la bonne foi entre les belligérants, à atténuer et localiser leurs excès dans des limites rationnelles. A toutes les époques, même lorsque la guerre était l'état à peu près ordinaire des rapports internationaux, des philanthropes ont essayé d'imposer un frein aux fureurs qu'elle engendre. Grotius, le premier, dans son célèbre traité du Droit de la guerre et de la paix publié pour la première fois à Paris en 1625, a coordonné en un corps de doctrines les préceptes isolés de ses prédécesseurs. Mais les réserves qu'il apporte au droit absolu des belligérants, apparaissent dans son œuvre plutôt comme rentrant dans le domaine de la conscience que dans celui du droit proprement dit. A partir du XVIII® siècle, au contraire, la guerre s'humanise et Vattel, dans son ouvrage sur le Droit des gens, n'hésite pas à considérer comme obligatoires la plupart des règles que Grotius et ses contemporains regardaient comme facultatives. Avec les idées modernes, l'opinion de Vattel est entrée dans le domaine de la réalisation pratique, autant qu'il est permis de substituer le droit à la force dans un conflit entre Etats. Certes, on ne saurait être optimiste en semblable matière ; et ce serait se bercer d'une folle utopie que de supposer possible, d'une manière absolue, l'établissement de principes
à jamais inviolés pour les luttes de la guerre, où sera toujours exact ce mot tristement célèbre : la force prime le droit ! Mais néanmoins, on ne peut le contester, la confection d*une sorte de code guerrier des nations constituera un bienfait véritable pour la société internationale, car, s'il ne met pas obstacle à tous les acles illicites, il en empêchera, ce qui sera déjà beaucoup, un certain nombre, peutêtre même le plus grand nombre dans quelques guerres.
80. — En conviant les délégués de la Conférence de La Haye à délibérer sur les lois et coutumes de la guerre, Nicolas II,ici,comme à propos de la question du désarmement, suivait l'exemple à lui tracé par son impériale ascendance. G'est,en effet, la Conférence de Bruxelles de 1874 qui a jeté, il y a vingt-six ans,les premières bases sérieuses de la codification du droit des gens en temps de guerre ; et c'est sur l'examen, la revision et le complément de la Déclaration qui en est sortie, que devait porter la tAche confiée aux plénipotentiaires réunis en 1899. Cette Déclaration était restée à Tétat de projet ; et ce qu'on a appelé depuis : les lois de la guerre, ne constituait en somme jusqu'ici qu'un droit coutumier, si l'on fait exception pour les points spéciaux qui avaient fait l'objet de conventions formelles, telles la Déclaration du Congrès de Paris de 1856 et les Conventions de Genève de 1864 et de Saint-Pétersbourg de 1868. Comme les articles additionnels de 1868, les prescriptions délibérées en 1874 n'obligeaient point les États et étaient dépourvues de sanction, tout en ayant pourtant une haute autorité de raison qui, en pratique, les faisait en grande partie servir de règle dirigeante dans les conflits internationaux. Le but poursuivi par la Déclaration de Bruxelles est très nettement indiqué dans le procès-verbal final du 27 août 1874, par lequel la Conférence terminait et résumait ses travaux. On y lit notamment ce qui suit : « Il avait été unanimement constaté (dans la déclaration de 1868) que le seul but légitime que les États doivent se proposer durant la guerre, est d'affaiblir Tennemi, sans lui infliger des souffrances inutiles. Ces principes ont rencontré alors un assentiment universel... Aujourd'hui, il y a un pas de plus k
faire en revisant les lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le but de les définir avec plus de précision, soit afin d'y tracer d'un commun accord certaines limites destinées à en restreindre, autant que possible, les rigueurs. La guerre étant ainsi régularisée entraînerait de moindres calamités, serait moins sujette aux aggravations qu'y apportent l'incertitude, Timprévu et les passions excitées par la lutte ; elle conduirait plus efficacement à ce qui doit être son but final, c'est-à-dire le rétablissement de bonnes relations et d'une paix plus solide et plus durable entre les États belligérants*. »
81. — C'est conformément à ce programme, dont on ne saurait méconnaître la haute portée philosophique et pratique, que, dans ses 56 articles, la Déclaration précitée avait abordé et résolu les problèmes ardus que la guerre soulève dans le monde international. Comment donc se fait-iJ qu'elle soit restée à l'état de projet ? Plusieurs raisons en ont été données qui ne paraissent pas bien probantes ; la plus sérieuse aurait été l'opposition soit des petits États, soit «urtout de l'Angleterre, sous des prétextes plus ou moins spécieux *. Au surplus, l'attitude de cette dernière durant les délibérations de La Haye a, sur ce point, été tout à fait conforme à sa manière d'agir à l'égard de la Déclaration de Bruxelles. A la séance de la sous-commission du 10 juin, le général sir John Ardagh, son délégué technique, a, dans une note dont il a donné lecture, déclaré que, suivant son opinion personnelle qui (précaution oratoire) n'engageait en rien son gouvernement, c'était une erreur de vouloir que la revision de la Déclaration de Bruxelles aboutisse à une Convention internationale. Faisant allusion à la non-adop-
(1) Documents publiés d*ordre du gouvernement néerlandais, 2« partie,B- 5.
(2) Sumaer Maine, loccil., p. 168 et s. Ce fut bien, en définitive, l'Angleterre qui fit échouer la Gonérence de Bruxelles, car elle refusa purement et simplement d'adhérer au projet d'une nouvelle conférence destinée, dans les idées du Gouvernement russe, à amener « les opinions divergentes à un accord final qui serait formulé dans un acte dèûnitif ». A la circulaire russe du 26 septembre 1874 exposant ce projet. Lord Derby répondit, le 20 janvier suivant, par une fin de non- recevoir formelle. Conf. sur les appréciations diverses auxquelles ce refus a donné lieu, la Revue des Deux- Mondes^ 1875, VIII, p. 463 et s.
tien de celte Déclaration, il a affirmé que, sans en rechercher les motifs, il était permis de craindre les mêmes difficultés pour le projet de La Haye. « Afin de les écarter, a-t-il ajouté, et d'éviter les résultats infructueux de la dernière Conférence, il me semble que nous ferions mieux de n'accepter la déclaration que comme une base générale pour les instructions sur les lois et coutumes de la guerre à donner à nos troupes, sans aucun engagement d'adopter tous les articles tels qu'ils résulteront des votes de la majorité '. *> Ainsi, à son avis, les gouvernements devaient repousser tout engagement ferme et se réserver la pleine liberté d'accepter ou de modifier les articles de la Déclaration.
82. — M. deMartens, président de la commission et de la sous-commission, a cru devoir réfuter, avec l'autorité qui s'attache à son nom et à sa parole, les idées émises par le délégué anglais. « Le but du gouvernement impérial, a-t-il dit, est toujours le même, à savoir que la Déclaration de Bruxelles, revisée en tant que cette Conférence le jugera nécessaire, puisse former une base solide pour les instructions que les gouvernements donneront en cas de guerre à leurs armées de terre. Sans doute, afin que cette base soit réellement établie, il faut un engagement conven* tionnel semblable à celui de la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868. Il conviendrait que, dans un article, les puissances signataires et accédantes déclarassent être d'accord sur des règles uniformes qui feraient l'objet de ces instructions. C'est la seule manière d'obtenir une force obligatoire liant les puissances signataires. » M. do Martens a, dans le même discours, répondu à des préoccupations d'un autre ordre dont avait fait part M. Beernaert à la séance du 6 juin, et sur lesquelles nous reviendrons. Le premier délégué belge, à propos des dispositions des chapitres I, Il et IX de la Déclaration de Bruxelles, relatifs aux droits de Tautorité militaire sur le territoire ennemi, à la distinction des belligérants et des non-belligérants, des combattants et des non-combattants, aux contributions et réquisitions,
(1) Copférence de la paix^ troisième partie, deuxième commission, p. 124.
a demandé s'il était raisonnable que, par avance, en temps de paix, pour le cas de guerre, le vaincu attribuât, sur son territoire et ses sujets, des droits au Vainqueur et organisât en quelque sorte le régime de la défaite. Les dispositions insérées en ce sens paraissaient au premier délégué belge à la fois antipatriotiques et maladroites. A son avis, il ne convenait d'adopter que « des dispositions qui, admettant le fait sans reconnaître le droit du vainqueur, emporteraient l'engagement par celui-ci d'en modérer Texercice * »» Dans sa réponse, le délégué russe a combattu cette manière de voir* Il a comparé l'œuvre à réaliser à celle d'une société d'assurance mutuelle contre les abus de la force en temps de guerre, société dans laquelle les États sont libres d'entrer ou de ne pas entrer, mais qui doit avoir des statuts que ses adhérents observeront entré eux. Il a démontré qu'en fondant de commun accord cette société d'assurance mutuelle, dans le but de sauvegarder les intérêts des populations contre les plus grands désastres, on ne légalise point ces désastres, on ne fait que les constater; de même que dans les sociétés d'assurances contre l'incendie, la grêle ou autres calamités, les statuts qui prévoient ces désastres, ne les codifient pas, mais se bornent à les prévoir. Il a conclu, en insistant fortement sur la nécessité de ne pas abandonner au hasard de la guerre, les intérêts vitaux des populations paisibles et désarmées ^
Au fond des choses, bien que paraissant ne viser que quelques dispositions spéciales des chapitres précités de la Conférence de Bruxelles, l'objection de M. Beernaert avait une portée générale, car elle s'appliquait joar/e m 5^^^ à l'ensemble de toute déclaration relative aux lois et coutunles de la guerre. M. Rolin l'a très bien fait remarquer et il a ajouté : « La question ainsi posée était celle de savoir si la crainte de paraître consacrer comme un droit, dans un règlement international, le pouvoir de fait qui s'exerce par la
(i) Ibidem, p. 111 et suiv. Conr. Dagbladj numéro du9 juin 1899.
(2) Ibidem^ p. 125. Conr. Raffatovich, apud compte rendu des Unvaux de V Académie des sciences morales el poli tiques ^ i%99, p. 528. Conf. Débats du 9 juin et Dagblad du 10 juin 1899<
force des armes, doit faire abandonner le précieux avantage d'une limitation de ce pouvoir. Aucun membre de la souscommission n'a, au surplus, eu la pensée que l'autorité légale du pays envahi dût donner d'avance une sorte de sanction au pouvoir de fait exercé par l'armée qui envahit ou qui occupe un territoire. Mais l'adoption de règles précises, tendant à limiter l'exercice de ce pouvoir, n'en est apparue que comme une nécessité d'autant plus évidente, conforme, du reste, à l'intérêt de tous les peuples que le sort des armes peut trahir tour à tour *. » On verra que la sous-commission, dans la mesure du possible, a tenu compte des observations de M. Beernaert, en formulant une déclaration ultérieurement adoptée.
83. — La sous-commission de la deuxième commission décida de prendre comme base de ses discussions le texte de la Déclaration de Bruxelles ; mais elle en a disposé les matières avec plus de méthode, remanié la rédaction, ajouté certains points, supprimé ou modifié certains autres. Voici le plan qu'avait adopté cette déclaration. Elle contient 56 articles distribués en 13 chapitres s'occupant des points suivants : 1® De l'autorité militaire sur le territoire de l'État ennemi ; 2<> Des belligérants et des non-belligérants, des combattants et des non-combattants ; 3® Des moyens de nuire à l'ennemi ; 4<* Des sièges et bombardements ; 5** Des espions ; 6** Des prisonniers de guerre ; 7° Des malades et blessés; 8*" Du pouvoir militaire à l'égard des personnes privées; 9** Des contributions et réquisitions; 10* Des parlementaires ; 11° Des capitulations ; 12** De l'armistice ; 13** Des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres ^ La Déclaration de Bruxelles a ins-
(1) Rapportée M. Kolin» p. 3 et 4. Voir dans le mdme ordre dMdées les réflexions très judicieuses consignées dans le rapport de la délégation fran» çaise, p. 20.
^2) Le texte de la Déclaration de Bruxelles est rapporté dans Pillet, loc, cit. 9 Annexes^ p. 414 et s. ; Bluntschli, loc» cit., Appendice, p. 533 et s. ; Dudley-Field, loc, cit.. Appendice, p. 138 et s. Elle est relatée aux Annexes de cet ouvrage, 1'* partie. Conf. les Documents précités, publiés d'ordre du gouyemement néerlandais, 2* partie, fi. 5. En dehors de la déclaration de la Conférence de Bruxelles et de Tavant-projet de convention internationale concernant les lois et coutumes de la guerre présenté par la Russie à cette
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pire la plupart des documents postérieurs relatifs à la guerre sur terre ; elle a notamment servi de base à Tun des plus importants : le Manuel des lois de la guerre sur terre et sur mer, publié en 1880 par l'Institut de droit international à la session d'Oxford*. Ultérieurement ont été imprimés dans divers pays des manuels à Tusage des militaires, auxquels la Déclaration de 1874 a également servi de base, spécialement, en France, \é Manuel de droit international à l'usage des officiers de F armée de terre ', excellent petit résumé des points les plus importants du droit de la guerre. Mentionnons enfin les diverses codifications internationales purement doctrinales qui, pour le droit de la guerre, ont largement utilisé le projet de Bruxelles, principalement celles de Dudley- Field', de Bluntschli * et de Fiore^ La sous-commission a donc pu, dans son travail, joindre à la Déclaration de 1874 tous les documents que nous venons d'indiquer, qui ont une autorité de raison et une portée doctrinale incontestables. Elle a pu, d'autre part, mettre à profit les grands traités du droit des gens dans la partie spéciale qu'ils consacrent au droit de la guerre, et les ouvrages écrits directement en vue de la guerre, car, dans les uns comme dans les autres, la Déclaration précitée est traitée, sinon comme un acte officiel, du moins comme Texpression du droit coutu-
Conrérence, la sous-commission était invitée à faire porter son examen sur un certain nombre d'autres documents, parmi lesquels : la dérlaratiun du Con» grès de Paris de 1856, la Convention de Sl-Pélersbourg de 1868 dont il a été question ci-dessus au n^' 34, le Manuel d'ÛJcford de l'Institut de droit international cité infrà au texte , le Règlement sur le bombardement des villes ouvertes par des forces navales adopté par le môme Institut à la session de Venise de 1896 [Annuaire de l Institut, t. XV, p. 309 et s.), une Circulaire du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas relative au droit de pt*ise du ISTévrier 1811. Certains de ces documents n'ont pu (Hre utilisés par les délégués, en présence de la décision par eux prise de ne point aborder les questions relatives au droit maritime international en lemits de guerre. On les trouvera dans la publication précitée du gouvernement néerlandais, 2" partie. B.
(1) Annuaire de C Institut, t. V, p. loO et s.
(2) La troisième édition & été publiée à Paris en 1894.
(3) Projet dun Code international, traduction française de M. Rolin, Paris et Gand, 1881, livre II, Guerre, art. 103 à 982.
(4) Le droit international codifié, traduction française de M. Lardy, 4« édition, Paris, 1886, livres MU et IX, art. 510 et s.
(5) Le droit international co^/i/î^, traduction française de M. Chrétien, Paris » 1890, livre V, La guerrey art. 919 et s.
mîer et le document fondamental en ce siècle de la législation guerrière*. Comme on le verra, au surplus, si, en un certain nombre de points, cette Déclaration a été heureusement améliorée et quant à la forme et quant au fond, par contre, dans la plupart des cas, ses décisions ont inspiré le Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre issu des délibérations de la Conférence de 1899.
La sous-commission avait, tout d'abord, dans la séance du 25 mai 1899, adopté, pour son projet de Règlement^ un ordre de discussions et un plan de travail destinés à réserver pour la fin les questions sur lesquelles l'entente paraissait plus difficile que pour les autres placées au début. Puis, en seconde lecture, sur le conseil de son comité de rédaction, elle s'est rattachée à une méthode plus logique et a distribué les dispositions par elle arrêtées en quatre sections relatives aux belligérants, aux hostilités, à Tautorité militaire sur le territoire de TÉtat ennemi et aux belligérants internés ou blessés soignés chez les neutres*. 11 n'entre point dans nos intentions et le cadre de cet ouvrage, consacré uniquement à Texamen des décisions de la Conférence de La Haye, ne nous permet pas d'aborder, dans les explications qui vont suivre, le commentaire détaillé des loiç et coutumes de la guerre. Nous nous bornerons donc à eq exposer ce qui sera nécessaire pour l'intelligerico du sujet, ^n insistant spécialement soit sur les progrès et los innovations réalisés, soit sur les lacunes ou les obscurités des textes nouveaux, renvoyant pour le surplus aux ouvrages généraux sur le droit des gens, et aux traités spéciaux sur le droit de la guerre.
Avant d'entrer dans l'examen du Règlement con
(1) Dans les conclusions adoptées par rinstitutde droit international, à la session de La Haye, il était dit ceci : « Mis en regard du droit de la guerre tel qu'on le trouve exposé dans les ouvrages les plus récents, le projet de Bruxelles est. pour toutes les matières qu'il embrasse et quant au Tond, à la liauteur de la science actuelle... » Annuaire de llnstitul, t. 1, 1811, p. 134. Et dans lavant-propos du Manuel de ClnsUtuL adopte à la session d'Oxford, il est déclaré que le projet de Bruxelles a été « comme une attestation solennelle du bon vouloir des gouvernements à rechercher en commun les moyens de restreindre la force destructive de la guerre, tout en reconnaissant ses inexorables nécessités ». ii^nuatre précité, 1881-1882, p. 151.
(2) Conférence de la paix troisième partie, p. 85. Conf. le rapport de M. Holin, p. 1 et 2.
cernant tes lois et coiiliimes de la guerre sur terre ^ il convient d'indiquer dans quel esprit et en quelle forme ont été rédigés et votés les textes contenus dans la codification nouvelle. Le procédé a été tout autre que pour la Convention relative à la Croix-Rouge. Eu égard à cette dernière, les puissances ont directement promulgué comme loi internationale les articles 1 à 10 ci-dessus commentés, intéressant les bâtiments hospitaliers, le personnel charitable et les blessés, malades ou naufragés. Au contraire, au sujet des lois et t^outumes de la guerre, elles ont adopté, à la séance du 5 juillet 1899, * une Convention dont l'article l^"" est ainsi conçu.
Art. !•'. — Les Hautes Parties contractantes donneront à leurs forces armées de terre des instructions qui seront conformes au Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la présente Convention,
Ainsi le Règlement adopté sera imposé aux armées des puissances signataires, en vertu d'instructions conformes à ce règlement. C est qu'en effet les délégués ont pensé que la matière ne se prêtait pas à une Convention proprement dite; et que, s'agissant de donner des ordres aux forces armées des divers États, de déterminer comment elles devaient se conduire en temps de guerre et de quels actes elles auraient à s'abstenir, il était préférable que chaque gouvernement intervînt d'une manière directe. D'autre part, on a déjà vu,dans l'exposé qui précède,que les représentants des petites puissances, dont MM. Beernaert et Kûnzli se sont faits les interprètes, estimaient qu'il ne convenait point que le vainc\i, par avance, reconnût au vainqueur le droit de commander sur le territoire occupé, de lever des impôts, d'exiger certaines prestations el une certaine obéissance; et que, si les habitants du pays occupé pouvaient, le cas échéant, ôtre punissables pour raccomplisscment d'actes de patriotisme funestes à l'envahisseur, mieux valait que ce ne fût pas tout au moins en vertu d'un acte souscrit par leur propre gouvernement. Et même l'un des délégués anglais
(l) Confénnce de la paix^ séances plénières, p. 42 et p. 195 et s.
a exprimé, nous Tavons dit, cette opinion que la déclaration à intervenir au sujet des lois et coutumes de la guerre, devait constituer simplement une base générale pour les instructions à donner aux armées dans les divers pays, sans engagement d'accepter toutes les propositions votées par la majorité.
M.deMartens,on Ta remarqué, a, au contraire, fortement insisté sur la nécessité d'un engagement conventionnel ferme, sans lequel l'œuvre de la Conférence serait absolument lettre morte. Mais, pour tenir compte des scrupules et des préoccupations dont nous venons de parler, on a soigneusement évité dans la rédaction des textes du règlement tout ce qui pouvait être considéré comme la consécration du droit par la force. Et enfin, dans la forme môme, on a cru devoir donnerune dernière satisfaction, en ne promulguant pointdirectement à La Haye le Règlement sur les lois et coutumes de la guerre, et en confiant aux pouvoirs internes compétents la mission de les portera la connaissance des troupes, par des instructions conformes à ce règlement. « Chaque Etat, est-il dit dans le rapport de la délégation française *, dans la plénitude de sa souveraineté restreint dans certaines limites, pour le cas où il serait en guerre, l'action de ses forces militaires dans ses rapports avec les forces ennemies ou avec la population du territoire envahi. Il donnera à ses armées des instructions conformes aux règles adoptées. Le règlement ainsi adopté ne constitue donc, pas plus en la forme qu'au fond, la reconnaissance d'un droit proprement dit au profit du vainqueur ou de l'envahisseur, w II est, par suite, désirable que les instructions prévues soient données le plus tôt possible et vulgarisées dans les corps de troupes *. Au surplus, si une guerre venait à éclater avant, nul doute que, dans leurs rapports respectifs, les puissances
(i) ^apportf p. 21. Conf. Conférence de la paix, première partie, p. 196 et 197.
(2) On ne saurait donc trop applaudir à l'initiatiye récemment prise par la Revue du service de Vlntendance militaire qui, dans son numéro de novembre-décembre, a publié un supplément à sa 6^ livraison de 1899 contenant les Conventions de La Haye sur le droit international en temps de guerre* Cette publication a été Taite sous les auspices de M. Louis Renault, qui est ancien proresseur de droit international à l'Ecole supérieure de guerre.
belligérantes signataires ne fussent engagées à appliquer les prescriptions du règlement, car Tobligation formellement contractée en ce qui le concerne, ne saurait être différée ou éludée par suite du défaut d'instructions ou du retard apporté à les donner aux troupes. C'est, du reste, ce que spécifie très nettement l'article 2, précisant le caractère obligatoire du règlement visé par l'article premier. Ce texte est ainsi libellé :
Art. 2. — Les dispositions contenues dans le Règlement visé à r article !•' ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes y en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment od, dans une guerre entre des puissances contractantes , une puissance non contractante se Joindrait à Vun des belligérants,
85. — Les articles 3, 4 et 5 sont relatifs aux ratifications, adhésions et dénonciations. Ils disposent comme suit:
Art. 3. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye,
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par La voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Art. 4. — Les puissances non signataires sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Art. 5. — S'ilarrivaitqu une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets quun an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets quà F égard de la puissance qui l'aura notifiée.
La clause concernant les ratifications est usuelle en cette matière ; on remarquera toutefois qu*on a simplifié la forme du dépôt des ratifications ^ On n'a pas eu, sur ce point, à réserver l'intervention des Parlements ; en effet, c'est à chaque souverain ou chef d'État à voir par lui-même dans quelle mesure il peut ratifier la Convention, d'après le droit constitutionnel de son pays *.
La Convention pour les lois et coutumes de la guerre sur terre est un traité absolument ouvert; l'adhésion en ce qui la concerne est donc possible en vertu d'une simple notification dûment communiquée aux intéressés. On verra que telle n'a pas été sur ce point la décision consignée dans l'article 60 de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux (n** 193).
Enfin, quant à la dénonciation, il a fallu éviter, pour le cas où elle se produirait, qu'elle eût des conséquences trop radicales et trop immédiates. Voici comment s'est exprimé à cet égard M. Renault dans son rapport sur l'Acte final. « C'est pour éviter des surprises, a-t-il dit, que l'on a décidé d'arrêter la procédure de la dénonciation par une clause qui tend plutôt à en restreindre les effets qu'à en encourager l'exercice. D'ailleurs, les États n'adhéreront que plus facilement à un engagement contractuel dont ils savent d'avance qu'ils pourront à la rigueur se dégager à un moment donné, sans que la dénonciation ait le caractère presque violent qu'elle semblerait avoir en l'absence d'une clause spéciale ^. »
Abordons maintenant l'étude détaillée du Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexe à la Convention de La Haye.
(1-2) Conf. le rapport de M. Renault sur l'Acte final, p. 196 et s. Con/*«?rencec/e /a pat'j:, séances plénières. Conf. l'article 10 delà Conyention de Genève qui prescrit rechange des ratifications conformément aux textes correspondants dt-'S autres conventions internationales.
(3) Citation à\i^ rapport précité, p. 91. La convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre a été adoptée par la Conférence à la séance plénière du 5 juillet 1899. Conférence de la paix, première partie, p. 42.
SECTION PREMIÈRE ^eis belligérants (Articles I a 20).
86. — Il va être question sous cette rubrique de la qualité de belligérant, des prisonniers de guerre el des malades et blessés.
CHAPITRE PREMIER
DE LA QUALITÉ DE BELLIGÉRANT (Art. 1 à 3).
En général, dans la terminologie courante, on oppose les belligérants aux neutres, el, parmi les premiers, on distingue entre les combattants el les non-combatlanls. Ces deux distinctions, dit notamment M. Pillel, « ont eu cette utilité de permeltre une certaine localisation des hostilités et par là d'imposer une limite à leurs effets* ». Ce n'est pas à ce point de vue que s'est placée la sous-commission ; el, à la séance du 3 juin, le premier délégué du Luxembourg, M. Eyschen, ayant proposé de déterminer les droits et les devoirs des Etats neutres, elle a été d'avis de s'en tenir à l'examen des points rentrant dans les termes delà Déclaration de Bruxelles. Ensuite, à la séance du 6 juin, elle a émis le vœu que la question d'une réglementation de ces droits el devoirs soit inscrite au programme d'une conférence ultérieure (Conf. n*" 120) ^ Laissant de côté l'opposition des
(1) Loc. cit., p. 12.
(2) Consulter les procès-verbaux de la sous-commission, apud Conférence de la paixj troisième partie, p. 104 et s., et ceux de la commission, p. 29, sur les discussions auxquelles cette question a donné lieu. Lire à la p. 107 ibideirij la letlre de M. Eyschen, sur la proposition émanée de lui.
DB LA QUALITÉ DE BELLIGERANT
belligérants et des neutres, la Déclaration de Bruxelles, dans ses articles 9 et 10, s*était appliquée à indiquer d'une manière très exacte quelles personnes Ton devrait ranger dans la catégorie des individus faisant partie des armées d'un pays, pour les distinguer des populations paisibles devant demeurer étrangères aux actes d'hostilité, en vertu du principe moderne que la guerre est un rapport d'Etat à Élat.Cette séparation en deux fractions distinctes des habitants d'un pays belligérant, qui a été méconnue si longtemps, peut aujourd'hui être tenue pour conslante. La seule difficulté consiste à bien fixer les deux catégories. Sur ce point, les articles précités renfermaient des règles qui ont été textuellement reproduites dans les deux premiers articles du projet de la sous-commission. On remarquera seulement que, dans le dernier alinéa de l'article premier de ce projet, on a ajouté que les corps de volontaires et les milices peuvent ôlre compris dans la dénomination d'armées chez les peuples où l'armée est constituée par les uns et par les autres.
Voici le texte des articles 1 et 2.
Art. !•'. — Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à Varmée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
1" D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ;
^ D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à dis^ tance ;
3' De porter ouvertement les armes et
4* De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Dans les pays où les milices ou des corps de volontaires constituent F armée ou en font partie, ils sont compris sous la dénomination d armée.
Art. 2. — La population d'an territoire non occupé qai^ à rapproche de Vennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à l article /*% sera considérée
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comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.
On a vu plus haut les critiques adressées au projet par M. Beernaert. Pour faire disparaître les préoccupations du premier délégué belge, M. de Martens, au moment où la discussion allait s'engager sur les articles dont le texte vient d'être transcrit, donna lecture, à la séance du 20juin, de la déclaration suivante qui fut immédiatement adoptée par la sous-commission. « La Conférence est unanime à penser qu'il est hautement désirable que les usages de la guerre soient définis et réglés. Elle a, dans cet esprit, adopté un grand nombre de dispositions qui ont pour objet de déterminer les droits et les devoirs des belligérants et des populations, et pour but d'adoucir les maux de la guerre autant que les nécessités militaires le permettent. Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès maintenant des stipulations s'étendant à tous les cas qui se présentent dans la pratique. D'autre part, il n'a pu entrer dans les intentions de la Conférence que les cas non prévus fussent, faute de stipulation écrite, laissés à l'appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les armées. En attendant qu*un code tout à fait complet des lois de la guerre puisse être édicté, la Conférence juge opportun de constater que, dans les cas non compris dans l'arrangement de ce jour, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre les nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique. C'est dans ce sens que doivent s'entendre notamment les articles 9 et 10 adoptés par la Conférence » (1 et 2 du projet nouveau*).
(1) Conférence delapaix^ troisième partie, p. 152.
Conf. le rapport précité de M. Rolin, p. 4 et s. H est indiqué dajis les procès-verbaux {ibidem, p. 158) que, suivant le vœu de la sous-commission, ce document est destiné à faire partie des Actes officiel» de la Conférence. En raison de cette déclaration, M. Beernaert a dit qu'il adhérait pleinement aux propositions contenues dans les articles 1 et 2 (procès- verbaux, r'ôidem, p. 158). La déclaration de M de Martens figure dans le préambule de la Convention sur les lois et coutumes de la guerre sur terre. Conférence de la pai^y première partie, p. 195.
DE LA QUALITÉ DE BELLIGÉRANT
87. — Les principales questions soulevées par les articles précités roulent sur la condition des corps francs et sur la levée en masse. En ce qui concerne les corps francs, la déclaration de Bruxelles, dont Farticle 9 a été reproduit par l'article l^'du projelde 1899, établit des règles paraissant de nalure à empêcher les difficultés du genre de celles qui se sont produites durant la guerre franco-allemande. On a fait, du reste, remarquer, à bon droit, que « les diverses organisations militaires des nations européennes ne laissent aucune place aux francs-tireurs et qu'il est à présumer, par suite, que les questions juridiques qui leur sont relatives, présenteront dans Tavenir moins d'intérêt que par le passé »; tout en reconnaissant néanmoins que « la levée des compagnies franches restera toujours une ressource nécessaire aux peuples qui n'entretiennent de troupes permanentes que ce qu'il en faut pour assurer Tordre à l'intérieur* ».
Plus délicate est la question de la levée en masse. Elle fit l'objet de vives discussions à la Conférence de Bruxelles, où deux opinions opposées se trouvèrent en présence*. Si tout le monde s'accordait sur le principe de la légitimité de la levée en masse, on variait sur les conditions à remplir. Les grands États, déjà munis, par le système de la mobilisation générale, de forces considérables, inclinaient à faire appliquer dans l'espèce les conditions de l'article 9. Les petits Etats, au contraire, déclaraient que la levée en masse <;onstituait leur unique ressource contre l'invasion et que sans elle, ils seraient acculés à la ruine par la nécessité d'entrer dans la voie des armements à outrance, voie dans laquelle du reste ils ne pourraient suivre efficacement les grandes puissances. Ils demandaient donc que, par le fait -de ne pas se conformer aux conditions de l'article 9 d'une
(1) Pillet, loc, cit.j p. 43, in fine. Sur les corps francs, voir l'article 2 du Manuel d'Oxford, Calvo, Droit internat., t. IV, p. 134. Guelie, ioc. cit., I, p. 71 et s. ; Manuel précité des officiers français, p. 30 et 31.
(2) Gonf. sur Tattitude des petits Etats sur ce point à la Conférence de Bruxelles, les citations de M. G. de Lapradelle, dans la Revue générale de droit international public^ 1899, p. 82 et suiv. Sur Tattitude de ces Etats et des grandes puissances, consulter un remarquable article de la Revue des Deux- Mondes, loc, cit., p. 463 et 464. Gonf. sur la levée en masse, Pillet, Confé" rences, précitées, I, p. 127 et suiv.
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exécution très difficile pour la levée en masse, les habitants qui prendraient les armes ne fussent pas privés des droits des belligérants, si d'ailleurs ils respectaient les coutumes de la guerre. Ils finirent par imposer, en dépit de l'opposition de l'Allemagne, la rédaction de l'article 10 qui leur donnait satisfaction. A la Conférence de La Haye, la même opposition entre les deux tendances s'est produite. Avant la lecture par M. de Martens delà déclaration ci-dessus relatée, le délégué technique de la Grande-Bretagne, général Sir John Ardagh, avait proposé d'ajouter aux articles relatifs aux belligérants la disposition suivante : « Rien dans ce chapitre ne doit être considéré comme tendant à amoindrir ou à supprimer le droit qui appartient à la population d'un pays envahi, de remplir son devoir d'opposer aux envahisseurs, par tous les moyens licites, la résistance patriotique la plus énergique * ». Cette proposition avait en vue de résoudre une difficulté qui avait été soulevée sous l'empire de l'article 10 de la Déclaration de 1874. Ce texte, imité en cela du reste par son correspondant l'article 2 du projet de la sous-commission de 1899, ne parlait que de la population d'un territoire non occupé ; et il avait paru singulier de limiter ainsi l'exercice de la levée en masse. Pourquoi, disait-on, la légitimité de la mesure une fois reconnue, l'interdire dans le territoire occupé, alors qu'il est universellement admis que le simple fait de l'occupation militaire ne fait pas passer le pays occupé sous la souveraineté de l'envahisseur ? Sans doute, les moyens employés par l'occupant pourront être aggravés par le fait de la levée en masse, qui deviendra pour lui une menace permanente et considérable. Mais la population doit être seule juge du point de savoir s'il lui convient d'y recourir en en acceptant toutes les conséquences ; et, en lui-même, le fait ne saurait passer pour
(1) Conférence de la paix ^ troisième partie, p. 194.
Le général Prettyman, gouverneur de Blœmfontein durant la guerre du Transyaal, a donné un éclatant démenti aux représentants de TAngleterre à La Haye et aux principes du droit des gens en général, en menaçant de la t^onfiscation de leurs biens tous les habitants de l'Etat libre d*Orange qui ne rendraient pas leurs armes et ne feraient pas leur soumission immédiate. Débats du 19 mars 1900.
DE LA QUALITÉ DE BELLIGÉRANT
illicite, à raison des suites qu'il peut comporter *. Si l'article 10 du projet de Bruxelles s'est borné à parler des pays non occupés, c'est tout simplement parce qu'on ne parvint pas à se mettre d'accord sur les autres * ; d'où il résulte que, bien qu'il soit muet à leur égard, les habitants d'un pays occupé ont le droit de s'armer en masse, à la condition de se conformer, comme l'exige le texte, aux lois et coutumes de la guerre. La déclaration lue par M. de Martens portait formellement, on l'a vu, que, « dans les cas non compris dans l'arrangement de ce jour, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre les nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique ». Elle semblait donc bien consacrer le droit à la levée en masse pour le pays occupé, et, par suite, dans l'esprit des délégués, la formule de Sir Ardagh paraissait se confondre avec elle.
88. — Toutefois la délégation suisse a fortement insisté sur ce point. Un de ses membres, M. Odier, avait déposé à la séance du 17 juin le projet d'article suivant : II ne pourra être exercé de représailles sur la population du territoire occupé, pour avoir pris ouvertement les armes contre l'envahisseur. Mais ce projet a été ensuite abandonné par la délégation suisse, qui a préféré, espérant la faire aboutir, se joindre à la proposition Ardagh. Dans cet ordre d'idées, M. Kûnzli, reprenant ici l'argumentation produite par les petits Etats i la Conférence de Bruxelles, a sollicité un vole de principe sur la levée en masse en toute hypothèse, en attachant à ce vote une importance assez grande pour en faire dépendre l'adhésion de son pays au projet de convention. C'est alors que le délégué technique allemand, colonel de Gross de Schwarzhoff, intervenant dans la discussion, a déclaré qu'à son avis « l'article 2 aurait été inutile en présence de l'article 1"'' subordonnant à des condi-
(1) Conf. Pillet, loc. ci7., p. 63. Manuel précité des officiers français^ p. 30.
(2) Actes de la Conférence de Bruxelles, p. 161 et s., 220 et s., 264 et s., Protocole 4.
CHAPITRE II
DES PRISONNIERS DE GUERRE (Art. 4 à 20).
89. — Il semble qu'il soil inutile de définir ce qu'il faut entendre par prisonniers de guerre, le terme ayant un sens suffisamment compréhensible par lui-même. Pourtant l'article 23 du projet primitif élaboré par la Russie pour la Conférence de Rruxelles de 1874 et l'alinéa premier du même article de la déclaration de cette Conférence avaient cru devoir en donner une définition. Les prisonniers de guerre, dit le dernier texte, « sont des ennemis légaux et désarmés ». On conçoit fort bien ce qu'est un ennemi désarmé, mais on ne voit pas très nettement ce qu'est un ennemi légal. Aussi, en présence des incertitudes de celte définition et de la difficulté d'en trouver une meilleure, et se souvenant de l'adage: omnis definitio periculosa, la sous-commission a-t-elle renoncé à définir le prisonnier de guerre et s'est-elle bornée à déterminer le traitement qui lui serait appliqué. Les articles 4 à 8 du projet en fixent les conditions, qu'admettaient déjà dans leurs grandes lignes la majorité des auteurs de tous les pays et les codifications diverses du droit de la guerre, spécialement celle de l'Institut de droit international, ainsi que les manuels et les règlements nationaux. Voici comment sont conçus ces articles ;
Art. 4. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.
Ils doivent être traités avec humanité.
Tout ce qui leur appartient personnellement, excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété.
Art. 5. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis
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à r internement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable.
Art. 6. — L'État peut employer, comme travailleurs, les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Ces travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport avec les opérations de la guerre.
Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le compte d'administrations publiques ou de particuliers, ou pour leur propre compte.
Les travaux faits pour V État sont pages d'après les tarifs en vigueur pour les militaires de l armée nationale exécutant les mêmes travaux.
Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administrations publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire.
Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur position, et le surplus leur sera compté au moment de leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien.
Art. 7. — Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur entretien.
A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les prisonniers de guerre seront traités, pour la nourriture, le couchage et r habillement, sur le même pied que les troupes du gouvernement qui les aura capturés.
Art. 8. — Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règlements et ordres en vigueur dans l'armée de VÉtat au pouvoir duquel ils se trouvent.
Tout acte d insubordination autorise, à leur égard, les mesures de rigueur nécessaires.
Les prisonniers évadés^ qui seraient repris avant d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le territoire occupé par l'armée qui les aura capturés, sont passibles de peines disciplinaires.
Les prisonniers qui, après avoir réussi à s'évader, sont de nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine pour la fuite antérieure.
Pour les sept premiers des articles qui précèdent, la souscommission n'a rencontré aucune difficulté sérieuse. Elle s'est bornée à maintenir, avec quelques modifications de pure forme, les dispositions des articles correspondants, c est-à-dire des articles 23, 24, 25, 26 et 27 de la Déclaration de Bruxelles, dans lesquels celle-ci réglait la condition des prisonniers de guerre, leur internement, leur travail et leur entretien. On voit spécialement que, pour la nourriture et rhabiilement, les prisonniers sont traités comme les troupes qui les ont capturés. Et Tarticle 7 nouveau s'occupe de leur couchage, dont ne parlait pas l'article 27. A tous les points de vue qui précèdent, les membres de la sous-commission ont été à peu près unanimes. Mais, au contraire, une longue discussion s'est engagée au sujet du nouvel article 8 correspondant à Tarticle 28 de 1874. Ce dernier texte disposait de la manière suivante : Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans l'armée au pouvoir de laquelle ils se trouvent. — Contre un prisonnier de guerre en fuite, il est permis, après sommation, de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines disciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère. — Si, après avoir réussi & s'échapper, il est de nouveau fait prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure. Le premier alinéa de cet article ne pouvait faire l'objet d'aucune difficulté. La sûreté de l'État exige, en effet, d'une manière impérieuse, l'application aux prisonniers de la loi du vainqueur ; c'est là un point consacré par toutes les codifications internationales* et par tous les règlements internes sur la matière *. Aussi la discussion n'a-t-elle porté que sur les autres dispositions de Tarticle. Que statuer pour le cas où l'évasion d'un prisonnier de guerre vient à se produire ? Convient-il, comme on l'a proposé quelquefois, d'assimiler l'évasion à la désertion et de la punir de mort? Cette solution est aujourd'hui repoussée d'une manière una-
(1) ArUcle 62 du Manuel d'Oxford. Bluntscbli, Droit international codifié^ § 607 ; Fiore, Droit inlernalional codifie^ art. 983.
(2) Sic : les règiemeuts internationaax autrichien de 1881, espagnol de 1882 et le règlement français du 21 mars 1893, art. 8. Conf. le Manuel précité dei
of/iciers français, p. 76 et s.
nime. Mais ne faut-il pas tout au moins infliger une peine spéciale au prisonnier qui a cherché à s'évader, afin de faire impression sur son esprit, aussi bien que sur celui de ses codétenus, et d'éviter le retour d'actes fort dangereux, obligeant d'ailleurs à une surveillance incessante? Sur ce point, on a abouti au maintien à peu près intégral de la disposition de l'article 28 précité de 1874 : l'évadé repris sera, comme autrefois, puni de peines disciplinaires. En limitant ainsi le degré de la pénalité, on évite des rigueurs excessives, notamment l'application de la peine de mort à l'évadé ou un redoublement injuste de sévérité vis-à-vis des codétenus non coupables de l'acte qu'on veut atteindre*. Mais l'évasion des prisonniers peutôtre accompagnée d'actes graves, tels que l'insubordination, le complot, l'émeute, la rébellion. D'accord avec le paragraphe 4 de l'article 23 de 1874, l'article 8 nouveau prévoit spécialement le cas de rébellion ; quant aux autres cas, il les atteint par sa disposition générale soumettant les prisonniers de guerre aux lois, règlements et ordres en vigueur dans Tarmée de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. Enfin, après s'être évadé, le prisonnier peut être pris une seconde fois ; devra-t-on alors le punir spécialement pour sa fuite antérieure réalisée ? On aurait pu être tenté de lui appliquer une peine semblable à celle qu'il doit subir quand il est repris immédiatement, car les deux situations ont entre elles une grande analogie. Pourtant la sous-commission a accepté cette idée traditionnelle que, par le fait de la liberté reconquise, toutes les conséquences de la captivité sont effacées et en fait et en droit, en sorte qu'on ne peut plus infliger une pénalité en vertu d'un état antérieur réputé totalement anéanti. C'est sur ces bases qu'a été voté par la sous-commission l'article 8 du projet. En somme, on le voit, le texte de
(i) Tel l'acte du général de Vogel de Falkenstein durant la guerre franco* allemande, soumettant à la détention dans une forteresse dix des camarades d*un évadé français, jusqu'à ce que celui-ci eût été repris Pillet. loc, cit., p. 166. Dans la séance de la sous-commission du 27 mai. le colonel Gilinsky avait proposé de traduire les prisonniers.une fois repris, devant un tribunal militaire. M. Lammasch aurait voulu ne pas même les soumettre à des peines disciplinaires, étant donné qu'en fuyant, le prisonnier accomplit en un sens un véritable devoir. Conférence de /a /)«/>,. troisième partie, p. 8S.
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Bruxelles y a été à peu près conservé ; et Ton s'est uniquement borné à supprimer la disposition qui permettait de faire usage des armes, après sommation, contre le prisonnier de guerre prenant la fuite. Non qu'on ait entendu méconnaître ce droit admis généralement, mais parce qu'il a paru « au moins inutile qu'un article de la déclaration eût en quelque sorte l'apparence d'approuver spécialement celte mesure extrême » *.
90. — Après avoir négligé comme inutile la disposition de l'article 30 de 1874', le projet de la sous-commission continue à exposer les règles qui régissent la condition des prisonniers de guerre, dans les articles suivants.
Art. 9. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s* il est interrogé à ce sujets ses véritables noms et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il s'exposerait à une restriction des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
Art. 10. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole, si les lois de leur pays les g autorisent, et y en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-àvis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements quils auraient contractés.
Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de n exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
Art. 11. — Un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accepter sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement
(1) Rapport précité de M. Rolin, p. 1. Le lieutenant-colonel de Ktiuepach a signalé cette anomalie de prisonniers punis s'ils sont repris et impunis dans le cas contraire, véritable prime, a-t-il dit, à Thabileté. Conférence ibidem.
(2) Ce texte concernait la possibilité de régler l'écbange des prisonniers par une entente mutuelle. La Déclaration sur ce point avait été reproduite, on ne sait trop pourquoi, par la plupart des projets de codification postérieurs. Or il est absolument inutile de prévoir cette hypothèse pour deux motifs: d'abord, parce que le droit d'échange appartenant naturellement aux belligérants, n'a pas besoin d'une mention spéciale, et ensuite parce que tout dépend en cette matière des conventions intervenues et qu'il est dès lors impossible de tracer à cet égard des règles générales.
ennemi n* est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
Art. 12. — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd le droit au traitement des prisonniers de guerre et peut être traduit devant les tribunaux.
Les articles 10, 11 et 12 spécifient très exactement les conditions de la liberté sur parole, dans le but d'éviter les difficultés qui s'étaient antérieurement produites, spécialement dans la guerre franco-allemande*. Ils reproduisent les dispositions des articles31,32et33dela Déclaration de 1874. Ces textes, au surplus, se bornent, par la force même des choses, à poser des principes, et, pour l'application, il faudra consulter les lois internes souvent fort dures. C'est ainsi que l'article 204, §2, du Code de justice militaire français prononce la peine de mort contre « tout prisonnier de guerre qui, ayant faussé sa parole, est repris les armes à la main* ». Afin de prévenir tout différend, les instructions pour les armées en campagne de l'Union américaine, rédigées en 1863 par l'un des jurisconsultes les plus distingués de l'Amérique, le professeur Lieber, exigent dans leur article 125 deux documents écrits échangés entre les Etats, l'un accordant, l'autre acceptant la liberté sur parole, et dans lesquels sont consignés les noms avec le rang ou grade des officiers ainsi libérés. Cette disposition très sage et qu'approuve pleinement Dudley-Field dans Tarticle 820 de son projet de Code international , aurait pu figurer utilement dans l'œuvre de La Haye. Elle eût eu encore le bon effet de faire dépendre la liberté sur parole, non seulement de la volonté du prisonnier de guerre, mais encore de celle de son pays qui peut être intéressé à la refuser. Car il ne faut pas oublier que la liberté sur parole a le grand inconvénient de séparer l'officier du soldat et.
(1) Guelle, loc. cit., I, p. 205.
(2) Sic : Bluntschli, loc. cit., art. 625 et les Instructions pour les armées de VUnion américaine de 1863, art. 124. Comp. le Manuel précité des officiers français, p. 18 et 79.
par suite, d'empêcher Texercice de son autorité morale sur celui-ci, autorité si nécessaire pourtant dans Tinlérôt et du soldat lui-même et de TEtat capteur*.
L'article 13 du projet de la sous-commission a été rédigé d'une manière beaucoup plus claire que l'article 34 correspondant de la Déclaration de Bruxelles. Sa rédaction aussi plus précise, proposée par M. Rolin, se rapproche beaucoup de celle de Tarticle 22 du Manuel d'Oxford. « Ce texte, a dit le rapporteur, tient compte de ce que les individus dont s'agit ne sauraient, en réalité, être considérés comme prisonniers de guerre. Mais il peut être nécessaire de les détenir soii temporairement, soit jusqu'à la fin de la guerre ; et, dans ce cas, ce sera certainement pour eux un avantage d'être traités comme les prisonniers de guerre. Toutefois ils ne peuvent compter sur cet avantage que s'ils sont munis d'une légitimation de l'autorité militaire de l'armée qu'ils accompagnent *. » Le nouvel article 13 est ainsi conçu.
Art. 13. — Les individus qui suivent une armée sans en faire directement partie, tels que les correspondants et les reporters de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui tombent au pouvoir de r ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au traitement des prisonniers de guerre^ à condition qu'ils soient munis d'une légitimation de rautorite militaire de l'armée quils accompagnaient.
91. — Le côté vraiment original, utilitaire et humanitaire du projet de la sous-commission consiste dans l'adoption de sept nouveaux textes, les articles 14 à 20, proposés par M. Beernaert, avec l'appui tout particulier de la délégation française, dans le but d'améliorer le sort des combattants, blessés ou prisonniers. En 1889, pendant l'exposition, se tint à Paris un Congrès international des œuvres d'assistance en temps de guerre, dont l'un des membres les plus
(1) PiUet, Lois de la guerre, p. 161 et Conférences précitées, p. 291. Le décret français du 13 octobre 1863 sur les places de guerre interdit, dans son article 256, de séparer les troupes des officiers, Journal du Palais, Lois et décrets, 1864, p. 35. Voir le Manuel français à Cubage des officiers^ p. 67.
(2) Rapport précité, p. 7. Voir sur les débats auxquels l'article 13 a donné lieu dans la sous-commission, la Conférence, loc. ^i7., p. 90 et s.
actifs fut le vice-président français, M. Edouard Romberg- Nisard *. Le programme de la seconde section visait les points suivants : Envoi et distribution , sous le contrôle de l'autorité militaire, de secours en habillements, linges, livres, etc. — Introduction de tous ces objets en franchise dans tous les pays. — Exemption des taxes postales sur les lettres, mandats et articles d'argent pour les prisonniers, ainsi que pour les blessés et malades. — Bureaux de renseignements. — Rôle des sociétés privées dans l'assistance des prisonniers de guerre. C'est pour l'assistance des prisonniers que les sociétés privées peuvent être fort utiles, tandis que leur intervention ne saurait avoir une grande efficacité dans les soins qui nécessitent des frais considérables et une organisation compliquée. En 1870, les sociétés de secours aux prisonniers ont rendu les plus grands services ; seulement la reconnaissance officielle, si nécessaire pour l'accomplissement de leur mission humanitaire, leur faisait complètement défaut. Aussi, après la guerre franco-allemande, par l'organe de la société internationale de Bruxelles, firentelles tous leurs efforts pour arriver à faire adopter une organisation officielle qui leur permît d'agir en toute sécurité et en pleine utilité pour les blessés et les prisonniers. M. Romberg-Nisard, dont nous venons de parler, l'un des membres de la société internationale qui avait prodigué les marques du plus grand dévouement aux victimes de la guerre, prépara un projet de règlement dont les lignes principales ont été adoptées par la sous-commission, dans les articles 14 à 20 qui suivent, élaborés par elle'.
Art. 14, — // est constitué, dès le début des hostilités, dans chacun des États belligérants et, le cas échéant, dans les pays neutres qui auront recueilli des belligérants sur leur territoire, un Bureau, de renseignements sur les prisonniers
(i) En 1814, un Congrès, provoqué par la Société parisienne pour l'amélioration du sort des prisonniers de guerre» s'était déjà réuni à Bruxelles. Tous les États de TEurope y Turent représentés ; mais aucun ne voulut prendre un engagement précis définitif.
(2) En 1894, M. Romberg-Nisard a publié un ouvrage intitulé : Des beUigérants et des prisonniers de guerre, qui sera consulté avec fruit sur les points visés au texte .
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de guerre. Ce bureau, chargé de répondre à toutes les demandes qui les concernent, reçoit des divers services compétents toutes les indications nécessaires pour lui permettre d'établir une fiche individuelle pour chaque prisonnier de guerre. Il est tenu au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès.
Le Bureau de renseignements est également chargé de recueillir et de centraliser tous les objets d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de bataille ou délaissés par des prisonniers décédés dans les hôpitaux et ambulances,et de les transmettre aux intéressés.
Art. 15. — Les .sociétés de secours pour les prisonniers de guerre, régulièrement constituées selon la loi de leur pays et ayant pour objet d'être les intermédiaires de r action charitable, recevront^ de la part des belligérants, pour elles et pour leurs agents dûment accrédités, toute facilité, dans les limites tracées par les nécessités militaires et les règles administratives, pour accomplir efficacement leur tâche d'hu^ manité. Les délégués de ces sociétés pourront être admis à distribuer des secours dans les dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étape des prisonniers rapatriés, moyennant une permission personnelle délivrée par l'autorité militaire, et en prenant l'engagement par écrit de se soumettre à toutes les mesures d'ordre et de police que celle-ci prescrirait.
Art. 16. — Les Bureaux de renseignements jouissent de la franchise déport. Les lettres, mandats et articles d'argent, ainsi que les colis postaux destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays intermédiaires.
Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée et autres, ainsi qued es taxes de transport sur les chemins de fer exploités par l'État.
Art. 17. — Les officiers prisonniers pourront recevoir le complément, s'il y a lieu, de la solde qui leur est attribuée dans cette situation par les règlements de leur pays, à charge de remboursement par leur Gouvernement.
DES PitlSONNIERS DE OtIERRÉ M
Art. 18. — Toute latitude est laissée aux prisonniers de guerre pour V exercice de leur religion^ y compris V assistance aux offices de leur culte, à la seule condition de se conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites par r autorité militaire.
Art. 19. — Les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les militaires de l'armée nationale.
On suivra également les mêmes règles en ce qui concerne les pièces relatives à la constatation des décès, ainsi que pour r inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur rang.
Art. 20. — Après la conclusion de la paix, le rapatriement des prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai possible.
92. — Les articles qui précèdent, a dit le rapporteur, « réalisent parfaitement et même plus amplement le but que ^ le gouvernement belge avait eu en vue lorsqu'il proposait
en 1874, à la Conférence de Bruxelles, par l'organe de M. le baron Lambermont, six articles relatifs aux sociétés de secours pour les prisonniers de guerre. Ces articles furent alors l'objet d'un ordre du jour favorable, mais ils ne furent pas incorporés dans le projet de la Déclaration de Bruxelles » *. Le rouage principal établi par les articles ci-dessus, consiste dans le Bureau de renseignements sur les prisonniers de guerre. En ce sens, le bureau prussien institué dès 1866 rendit en 1870 les services les plus signalés. « La pire souffrance de la guerre, a-t-on dit très exactement, c'est l'incertitude et l'angoisse dans des milliers de familles après une bataille ou pendant des mois de campagne «, » Les bureaux de renseignements, et en général les envois faits ^ par les prisonniers ou à eux adressés, jouissent des franchi-
ses postales, douanières, de transport et d'autres avantages. Cette faveur a été introduite à l'unanimité, après discussion,
(!) Rapport précité, p. 8. — Voir le protocole n» 8 et Vannexe n» X[ aux protocoles de la ConfércDce de Bruxelles.
(2) Petit Temps du 21 août 1899. 11 est à remarquer que le règlement fran- I çais du 21 mars 1893 avait déjà tenu compte autant que possible des vœux
I émis à Bruxelles «
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sur les instances pressantes de M. Lammasch et du général den Béer Poortugael. Les conventions postales, douanières et autres devront donc être modifiées en exécution de l'article 16. On ne peut qu'applaudir à ces dispositions libérales, qui ont dû attendre la fin du XIX* siècle pour trouver place dans les conventions internationales. Adressons, en passant, le même éloge aux règles établies au sujet du paiement de la solde, du rapatriement et surtout du libre exercice de la religion. En ce qui concerne le rapatriement, il avait été d'abord décidé que l'article 20 qui lui est relatif, serait complété par une disposition aux termes de laquelle aucun prisonnier de guerre ne pourrait être retenu, ni voir sa libération différée, par des condamnations prononcées ou des faits intervenus depuis sa capture, si ce n'est pour crimes ou délits de droit commun. On a renoncé à cette disposition d'un commun accord, sur la remarque du colonel de Gross de Schwarzhoff que la discipline doit être maintenue et suffisamment sanctionnée jusqu'au dernier jour de la captivité des prisonniers de guerre*.
(1) Rapport précité, p. 8. Conf. les proeès-verbaux delà sous-commission, apud Conférence f ibidem, p. 92 et s.
CHAPITRE III
DES MALADES ET DES BLESSÉS (Art. 21).
93. — Nous avons constaté plus haut que la Déclaration de 1874, dans son article 35, s'était bornée purement et simplement, en ce qui concerne les malades et blessés, à renvoyer à la Convention de Genève. Imitant cet exemple, la sous-commission a uniquement proposé de reproduire sur ce point le texte de l'article 35 précité. En ce sens, l'article 21 dispose ainsi.
Art. 21. — Les obligations des belligérants concernant le service des malades et des blessés sont régies par la Convention de Genève du 22 août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être F objet *.
Nous avons dit, d'autre part, comment la Conférence de La Haye, se refusant à aborder le problème de la revision des règles de 1864 et limitant sa tâche à la refonte des articles additionnels de 1868, avait simplement émis le vœu qu'il soit procédé dans un bref délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour objet la revision de la Convention de Genève (Voir §§ 76 et 77).
(1) ProcèH' verbaux, ibidemy p. 98.
SECTION a
Des hosUUtés (Art. 22 à 41).
94. — Sous celle rubrique, sont groupées les règles relatives aux moyens de nuire à l'ennemi, aux sièges et bombardements, aux espions, aux parlementaires, aux capitulations et à Tarmistice.
CHAPITRE PREMIER
DES MOYENS DE NUIRE A l'eNNEMI, DES SIÈGES ET DES BOMBARDEMENTS (Art. 22 à 28).
On a réuni ici, dans un titre unique, deux points que la Déclaration de 1874 avait divisés (n®» 3 et 4). Cette réunion a eu, dans Tesprit des délégués, cet avantage de faire ressortir que les articles concernant les moyens de nuire s'appliquent aussi aux sièges et bombardements. Les dispositions de la Déclaration de 1874 ont été dans leurs grandes lignes reproduites par les lextes nouveaux, et il ne pouvait du reste en être autrement. Si impérieuse, en effet, que soit la nécessité de vaincre pour l'un et l'autre des belligérants, elle ne saurait cependant autoriser tous les moyens de réduire l'ennemi ; et l'application absolue de l'adage que : la fin justifie les moyens, transformerait la guerre en une entreprise de sauvages et de bandits, également nuisible aux deux parties, puisque les mêmes procédés seraient usités des deux côtés. Il doit donc exister dans les moyens de guerre des limites que la raison, l'humanité et l'honneur interdisent de dépasser. Les Romains avaient déjà consa-
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cré ce principe par la fameuse maxime : etiam hosti fides servanda ; et Grotius démontre, par divers exemples, que la distinction des actes licites et illicites dans les guerres a été connue et pratiquée à toutes les époques *. Cette idée domine les articles 22 à 24 du projet de la sous-commission qui posent les principes généraux, aussi bien que les articles 25 à 28 plus spécialement consacrés aux sièges et aux bombardements. En voici les textes.
Art. 22. — Les belligérants nont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi.
Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des conventions spéciales, il est notamment interdit ;
a, d'employer du poison ou des armes empoisonnées ;
6. de tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant à la nation ou à V armée ennemie ;
c. de tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ;
d. de aéclarer qu'il ne sera pas fait de quartier ;
e. d employer des armes, des projectiles ou des matières propres à causer des maux superflus ;
f. d'user indûment du pavillon parlementaire^ du pavillon national ou des insignes militaires et de Funiforme de Vennemiy ainsi que des signes distinctifs de la Convention de Genève ;
g. de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieusèment commandées par les nécessités de la guerre.
Art. 24. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain sont considérés comme licites.
Les dispositions des trois textes qui précèdent,étaient déjà consignées dans les articles 12, 13 et 14 de la Conférence de Bruxelles ; quelques détails seuls ont dû être ajoutés. C'est ainsi, par exemple, que la sous-commission a pensé qu'il valait mieux,là où cette Conférence se bornait à mentionner-
(i) Le droit de la guerre et de lapaix^ L. IH, G. IV, §S 15 et suiv. fiditioa Pradier-Fodérét U Illtp. 105 et luir^
la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, donner une formule générale englobant toutes les conventions de même nature, telles que celles qui pourraient être conclues à la suite de la Conférence de La Haye*.
95. — Nous avons indiqué, dans la première partie de ce travail, au n** 34, à propos de l'interdiction de certains projectiles et engins, dans quelles circonstances avait été réunie la Conférence de Saint-Pétersbourg, de laquelle était sortie la déclaration du 20 novembre/11 décembre 1868 prohibant l'emploi des projectiles et engins de petit calibre, déclaration qui est encore aujourd'hui en vigueur et que les décisions de La Haye n'ont nullement abrogée. Nous avons signalé en même temps les propositions faites en vue de développer le principe admis par cette déclaration et d'étendre ses prohibitions reconnues insuffisantes. Peutêtre la question aurait-elle pu se poser utilement à propos des articles 22 et 23 ci-dessus. Mais toute proposition nouvelle en ce sens semblait par avance exposée à un échec, en présence de la volonté paraissant bien arrêtée chez les délégués, ainsi que l'avaient révélé les discussions relatives aux points prévus par les paragraphes 3 et 4 de la circulaire Mouravieff, de laisser une latitude absolue eu égard aux inventions intéressant la guerre. On s'est donc borné, faute de mieux, à maintenir les dispositions anciennes portant sur les points incontestés, réservant probablement ici, comme pour d'autres questions, à des conférences ultérieures le soin de déterminer, après examen, les nouveaux moyens de nuire ayant un caractère illicite '.
A propos des ruses de guerre, l'article 23 a résolu la question controversée de savoir si l'on peut user des uni-
(1) Voir, sur quelques autres modifications et obsenrations de détail, le rapport précité, p. 9.
(2) Voir les détails déjà donnés dans la section II de la l^* partie aux n*" 34 et suLY. Gonf. Instituions américaines, art. 15 et 16 ; Sumner Maine, loc, cit,, p. 175 et s.; Pillet, loc. cit,, p. 86 et s.; Guelle, loc. ct^,I, p. 94 et s.; Morin, hc. cit., I, p. 349 et s.; Bluntschli, loc. cit., art. 558 et s.; Dudley- Field, loc.cit,, art. 756 ; Fiore, loc.cit., art. 970 et s.; Manuel d'Oxford, art. S et 9; Despagnet, Droit int. public, §§ 529 et s.; Bonfils, Droit int, publie, noM068 et s.; Pradier-Fodéré, Traité de droit intern, public, t VI, §§ 2747 et s.; Manuel français à Vusage des officiers, p. 12 et 13.
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formes, insignes et drapeau de Tennemi. La Déclaration de Bruxelles, dans son article 13, prohibait ce genre de dissimulation. Mais, comme elle n'était pas obligatoire, certains auteurs le tenaient pour très admissible, car il n'a en somme rien de contraire à l'honneur*. D'autres, faisant une distinction, toléraient l'emploi des insignes et uniformes, mais non des drapeaux dont le caractère sacré leur paraissait devoir être toujours respecté*. Enfin plusieurs admettaient déjà la solution introduite par l'article 23*.
96. — Au sujet des sièges et bombardements, les articles 25 à 28 du projet disposent dans les termes suivants.
Art. 25. — // est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus.
Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes ^ avant d'entreprendre le bombardement ^ et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
Art. 27. — Dans les sièges et bombardements ^ toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner^ autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant.
Art. 28. — // est interdit de livrer au pillage même une ville ou localité priée d'assaut.
(1) Calvo, Droit inL, IV, 2106; Bluntschli, loc. cit., art. 565; HeEfter- Geffcken, loc. cit,, § 125. Ces deux derniers auteurs toutefois exigeaient que chaque armée, avant d'en venir aux mains, arborât ses couleurs réelles. Bry, loc. cit. y p. 387 et suiv. Gonf. en ce sens le Manuel français à Vusage des of' ficiers^ p. 11.
(2) Pillet, loc. cil,, § 55.
(3) Guelle, loc. cit., I, p. 104 ; Manuel d'Oxford, art. 8 ; Bonfils, loc. cit., n» iOU; Instructions américaines, art. 63 ; Despagnet, loc. cit., p. 530; Dudley- Field, loc. cit., art. 764. Par une circulaire de la fin de mai 1898, le ministre espagnol des affaires étrangères a cru devoir protester, auprès des puissances, contre la conduite des américains qui avaient employé les drapeaux espa^ g'nols pour attaquer Guantanamo. Temps du 28 mai 1898.
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Les articles 15 à 18 de la Déclaration de Bruxelles sont reproduits à peu près textuellement par les dispositions qui précèdent. Ici encore le droit des gens avait consacré d'une façon unanime les principes qui y sont posés, notamment en ce qui concerne la nécessité de prévenir les autorités, toutes les fois qu'il y a possibilité*. Cette règle était suivie assez régulièrement pour constituer une véritable coutume internationale, avant d'avoir été officiellement promulguée ; et c'est en vain que le prince de Bismark voulut en contester Texistence en 1870, en présence de la protestation unanime du corps diplomatique rédigée par le ministre de Suisse \ Nous émettrons la même appréciation relativement à l'obligation de respecter les monuments publics et les ambulances, qui a été trop souvent transgressée dans les guerres antérieures et spécialement dans le bombardement de Paris, lors de la guerre franco-allemande*. Pourquoi la Conférence, poussant jusqu'au bout les tendances libérales dont elle avait fait preuve, n'a-t-elle point admis les tempéraments que l'humanité réclame, en décidant que l'armée assiégeante ou qui va bombarder a le devoir de laisser sortir les malades, les enfants et les femmes! On alléguera, sans doute, que la reddition de la place sera retardée par la sortie des bouches inutiles ; que cette sortie gênera d'ailleurs les opérations militaires. Mais quel poids peuvent avoir ces considérations, si importantes soient-elles au point de vue stratégique, en présence des horreurs et des cruautés sans nom qu'entraîne la pratique inverse pourtant ordinairement acceptée * !
(i) Instructiom américaines, art. 19 ; Manuel tTOxford, art. 33 ; Calvo, loc, cit., § 2071 ; Manuel à Vueage des officiers français, p. 2i. Dans la circulaire citée à la note précédente, une protestation est également dirigée contre la pratique américaine de bombarder sans avis préalable.
(2) Comp. Calvo, loc. cit., §§ 2080 et s. ;Kem, Souvenirs politiques, p. 299.
(3) Gonf. sur ce point la protestation de l'Institut de France, dans Galvo, ibidem, p. 162.
- (4) Sur ces points: Pillet, Conférences précitées, I, p. 180 et 181 ; Bonfils, loc. cit., n<» 1080 et s. ; Dudiey-Field, loc, cit., art. 757 ; Bluntschli, loc. cit., §554; Calvo, loc. cit.; Fiore, loc. cit., art. 1051 ; Manuel français, p. 22 ; Instructions américaines, art. 35 ; Manuel de V institut, art. 34. Dans la guerre actuellement pendante entre la Grande-Bretagne et le Tronivaal^ les Beërs ont laissé sertir de Ladysmith les beuchei inutiles «
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Il convient de remarquer que Tinterdiction de bombarder les places non défendues ne saurait empêcher de faire disparaître des bâtiments dont la destruction est rendue nécessaire par les opérations militaires. En ce cas, la raison d'État rend licites pour le belligérant des actes interdits en principe. Cette observation faite par le délégué allemand, colonel de Gross de Schwarzhoff, n'a soulevé aucune objection *.
Certains délégués avaient émis Tavis que les articles relatifs aux bombardements fussent applicables au cas où un point de la côte est bombardé par des forces navales. S'agissant d'un point relatif à la guerre maritime, la Conférence, fidèle à son programme, s'est bornée, on le verra au n* 120, à adopter le vœu de soumettre la question à de nouvelles études et de la voir figurer dans le programme d'une confér rence ultérieure.
(1) Rapport^ p. 10.
CHAPITRE II
DES ESPIONS (Art. 29 à 31)
97. — L'usage des espions en temps de guerre a été repoussé, au point de vue moral, par beaucoup de publicistes comme contraire à la bonne foi et à la loyauté qui doivent exister enlre les belligérants. Pourtant la pratique de l'espionnage est aujourd'hui généralement admise en vertu de cetteidée qu'il vaut mieux triompher de l'ennemi par la ruse que par le sacrifice de vies humaines. S'il est permis, du reste, de tromper Tennemi en simulant une fuite pour l'attirer dans une embuscade, ou bien en propageant de fausses nouvelles, ce qui a si bien réussi dans la guerre francoallemande et dans la guerre hispano-américaine, on ne voit pas pourquoi il serait interdit au commandant d'une armée d'envoyer des espions dans le camp de l'adversaire. C'est au chef ennemi à se protéger contre l'espionnage, soit en trompant Tespion lui-même, soit en le punissant quand il le prend sur le fait.
La condition principale pour qu'il y ait espionnage c'est la clandestinité. Ceux qui agissent ouvertement ne sauraient donc être traités comme espions. Il faut, au surplus, suivant l'observation fort juste de Bluntschli, se garder de présumer trop facilement l'espionnage. « Dans la guerre de 1866, dit-il, les Allemands du Sud voyaient des espions de tous les côtés ; et une foule de personnes innocentes ont subi les conséquences fâcheuses de cette renommée. Il en a été de même en France en 1870 à l'égard de particuliers allemands et même neutres. » Le même auteur déclare que les espions pris en flagrant délit peuvent être punis de mort, même quand leur mission est restée sans succès. Il y a là une opinion trop rigoureuse inspirée par cette coutume qui
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condamnait les espions à être ignominieusement pendus. Bluntschli lui-même reconnaît que les espions peuvent être de très bonne foi et croire remplir un devoir patriotique. Alors pourquoi tant de sévérité à leur égard ? pour les effrayer, répond Fauteur ; et il concède que la peine qu'il propose ne doit être appliquée que dans les circonstances les plus graves, tant elle lui paraît disproportionnée, ajoutant que le plus souvent on condamnera seulement à la réclusion ou à d'autres punitions analogues * En tout cas, ici encore, il faudra tenir compte des dispositions des lois du pays qui aura surpris Tespion. Celui-ci, du reste, ne pourra être puni que s'il a été pris sur le fait et qu'en vertu d'un jugement préalable à l'application de la peine. Dans l'hypothèse où, n'ayant pas été pris sur le fait et ayant pu regagner son corps, il vient à être capturé plus tard, il n'encourt aucune responsabilité pour les actes antérieurs d'espionnage, absolument comme le prisonnier évadé qui, de nouveau fait prisonnier, n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure.
Les observations qui précèdent, éclairent d'un jour suffisant la rédaction des articles 29 à 31 du projet ainsi conçus.
Art. 29. — Ne peut être considéré comme espion que V individu qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informations dans la zone d'opérations d'un belligérant, avec U intention de les communiquer à la partie adverse.
Ainsi les thilitaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opérations de V armée ennemie, à V effet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions. De même, ne sont pas considérés comme espions: les militaires et les non militaires, accomplissant ouvertement leur mission, chargés de transmettre des dépêches destinées soit à leur
(1) Comp. sur ces points : Bluntschli//oc. cU,, art. 628, 629 et 630. Sur les espions, consulter les instructions américaines j art. 88 et suiv.; le Manuel d'Oxfordf art. 33 et s. ; Pillet, Lois de la guerre, § 57 ; Despagnet, îoc. ci^, § 539; Flore, loc, cit., art. 1019 et s.; Dudley-Field, foc. ci/., art. 761 et s. ; Bonfils, loc.cit., n^MlOO ets.; Guelle, loc. ctV., I, p. 122et s. ; Pradier-Fodéré, loc. cit., § 2765 ; Holtzendorff, traduction Zographos, Eléments de droit internat, public, p. 167 ; Manuel français à l'usage des officiers, p. 32 et suiv.
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propre armée, soit à Varmée ennemie, A celle calégorie apparliennenl également les individus envoyés en ballon pour transmellre les dépêches, et, en général^ pour entretenir les communications entre les diverses parties d'une armée ou d'un territoire.
Art. 30. — L'espion pris sur le fait ne pourra être puni sans jugement préalable.
Art. 31. — L'espion qui, ayant rejoint l'armée à laquelle il appartient, est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes d'espionnage antérieurs.
Ces textes sont la reproduction à peu près intégrale des articles 10 à 22 de la déclaration de 1874. Voici les quelques modifications que M. Rolin indique dans son rapport. En premier lieu, sur la proposition du général Mounier, délégué technique français, on a fondu en un seul article, l'article 29, les dispositions des deux articles 19 et 22 anciens, qui tous deux avaient trait au même ordre d'idées et démontraient, à l'aide d'exemples, quels individus devaient ou non être considérés comme des espions. En second lieu, on a précisé d'une manière plus nette qu'un jugement préalable est nécessaire pour l'application de la peine, et que l'espion qui, n'ayant pas été pris sur le fait, retombe ensuite aux mains de l'ennemi, n'encourt aucune responsabilité pour les actes d'espionnage antérieurs *.
(1) Rapport précité de M. Rolin, p. 10. Voir les procès-verbaux, iindtm, p. 98 et s.
CHAPITRE ill
DES PARLEMENTAIRES (Art. 32 à 34).
98. — « Les parlementaires, dit Bluntschli, sont des personnes qui se présentent au nom d'un des belligérants auprès des troupes ennemies, dans le but de négocier avec le chef de ces dernières *. » Et Tarticle 32 du projet de la souscommission, reproduisant les dispositions de Tarticle 43 de la Déclaration de Bruxelles, s'exprime ainsi.
Art. 32. — Est considéré comme parlementaire Cindivida autorisé par Vun des belligérants à entrer en pourparlers avec Vautre et se présentant avec le drapeau blanc. Il a droit à r inviolabilité ainsi que le trompette, clairon ou tambour, le porte-drapeau et Vinterprète qui raccompagneraient.
Le nouveau texte, à la différence de l'ancien, autorise le parlementaire à se faire accompagner d'un interprète ou même à se présenter seul portant le drapeau blanc d'usage. Les parlementaires, qui sont en général des officiers expérimentés, sont donc inviolables ; et méconnaître, soit à leur égard, soit vis-à-vis de ceux qui les accompagnent, cette règle remontant aux temps les plus anciens, constitue une infraction des plus graves de nature à entraîner de lourdes responsabilités, pourvu, bien entendu, que l'atteinte ait été intentionnelle.
Un chef n'est nullement tenu de recevoir le parlementaire qui demande à l'entretenir ; il est même des cas où d'habi-
(1) Loc. cit.f art. 681. Sur lei parlementaires, conf. les Instructions améri» caines^ art. lII et a. ; Flore, loc, cit,, art. 1032 et 8. ; Despagnet, loc. cit., n« 536; Bonfîls, loc. cit., n«» 1239 et s. ; Manuel d'Oxford, art. 21 et s. ; Heffter-Geffcken, loc. cit., §§ 126 et s. ; F. d« Martens, Traité de droit inler" national^ III, § 121. Traduction française Léo ; Pillet, loc. cit., § 235 ; Funck- Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, p. 298 et s. ; Bry, loc. cit., p. 400 et 401 ; Manuel français à Vmage des officiers, p. 36 et s^
tude il ne le recevra pas, par exemple pendant la durée d'un engagement. Mais, en dehors de ces cas exceptionnels, le parlementaire, dans l'intérêt commun, est en principe toujours admis, à moins qu'il n'y ait danger à agir ainsi, comme lorsqu'on soupçonne que l'ennemi n'a envoyé un parlementaire que pour gagner du temps, ou qu'on veut couvrir une opération grave par un secret absolu. Bref il est des hypothèses où, sans avoir à donner des raisons, les lois de la guerre. autorisent à refuser de recevoir le parlementaire ou à prendre à son égard les précautions requises. De là, la disposition de l'article 33, qui suit.
Art. 33. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances.
Il peut prendre toutes les mesures nécessaires afin d' empêcher le parlementaire de profiter de sa mission pour se renseigner.
Il a le droite en cas d'abus, de retenir temporairement le parlementaire.
Le texte nouveau ne reproduit pas un paragraphe final de l'article 44 ancien qui était ainsi conçu : Il (le chef) peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parlementaire pendant un temps déterminé. Les parlementaires qui viendraient à se présenter après une pareille notification du côté de la partie qui l'aurait reçue, perdraient le droit à l'inviolabilité. On a fait observer dans la sous-commission que la faculté, déjà très disculée à Bruxelles, de ne pas recevoir de parlementaire, même pour un temps déterminé, paraissait en opposition avec les règles du droit des gens. Disons qu'en tout cas elle est sûrement contraire à la courtoisie internationale que les deux adversaires ont tout intérêt à conserver dans leurs rapports respectifs. Il suffira donc que le chef puisse déclarer qu'il ne recevra pas un parlementaire qui se présente et qu'il en avertisse les avant-postes. La pratique que consacrait le dernier paragraphe de l'article 44 ancien, admise par quelques auteurs*, a, semble-t-il, été exclue avec raison du texte nouveau.
(1) Bonfils, loc, cit., n» 1240.
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D'autant qu'il paraissait encore bien excessif de punir de la perte de Tinviolabilité le parlementaire qui, sans commettre aucune infraction au droit des gens, se bornait à se présenter après notification de Tordre d'exclusion. C'est seulement dans des hypothèses très graves qu'il faut aller jusqu'à cette mesure. Aussi est-ce en ce sens que dispose l'article 34 du projet identique à l'article 45 de 1874.
Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits d'inuioiabilité, s* il est prouvé, d'une manière positive et irrécusable^ qu* il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettre un acte de trahison.
On s'est demandé comment le parlementaire pourrait arriver à commettre un acte de trahison à l'égard de l'ennemi ; et le rapport explique que le texte a été maintenu uniquement en considération de certaines législations pénales qui considèrent le provocateur d'une infraction comme co-auteur*. On peut supposer que le parlementaire a fait usage du drapeau inviolable, pour obtenir subrepticement des renseignements militaires ou provoquer des conspirations ou trahisons *. Alors la garantie à lui accordée cesse, et il peut, s'il y a lieu, être traité comme espion. Au surplus, il est évident qu'on peut et qu'on doit, le cas échéant, surveiller le parlementaire de très près, lui bander les yeux, lui interdire tout rapport avec d'autres que le commandant des troupes ou certaines personnes désignées. Sur tous ces points, il faut observer les prescriptions des lois de l'armée dans laquelle vient le parlementaire. C'est ainsi notamment qu'en France le décret du 24 octobre 1883 prescrit, dans son article 174, des précautions minutieuses, qui sont également usitées chez les autres puissances.
(1) Rapport précité, p. 11. Gonf . sur les points indiqués au texte, la Conférence de la paixj ibidem, p. 95 et 96.
(2) Guelle, Zoe. ci/., I, p. 127, 228 et les notes.
CHAPITRE IV
DES CAPITULATIONS (Art. 35).
99. — Ce chapitre contient un seul texte, l'article 35 ainsi conçu.
Art. 35. — Les capitulations arrêtées entre les parties contractantes doivent tenir compte des règles de Vhonneur militaire.
Une fois fixées, elles doivent être scrupuleusement observées par les deux parties.
Le nouveau texte reproduit l'ancien, mais avec une nuance. Tandis que l'article 46 de Bruxelles déclarait que les capitulations ne doivent pas être contraires à l'honneur militaire, l'article 35 de la Haye accentue en disant qu'elles doivent tenir compte des règles que cet honneur impose ; la rédaction positive se trouve ainsi substituée à la rédaction négative. C'est qu'en effet les diverses lois nationales se montrent extrêmement sévères en cette matière (Conf . art. 210 du Code de justice militaire français et art. 195 et 196 du décret du 4 octobre 1891)*. Les capitulations peuvent être conçues de façons diverses : une place peut se rendre à discrétion ou bien sous certaines conditions, par exemple que la garnison se retirera librement et avec les honneurs de la guerre. Malheureusement l'histoire nous montre que trop souventles conditions acceptées de part et d'autre n'ont
(1) C'est le général français Amaudeau qui, à la séance du 3 août 1814 de la Conférence de Bruxelles, fit introduire dans l'article 46 la disposition en yertu de laquelle les capitulations ne doivent pas renfermer des clauses contraires à l'honneur ou au deyoir miUtaire (Protocole, n« 4).
De réchange de vues qui a eu lieu entre les délégués à la séance de la sous-commission du 30 mai 1899, il est résulté qu'il est fort difficile de donner une définition de l'honneur militaire. Néanmoins, bien que d'aucuns l'aient déclaré superfiu, le texte a été maintenu sur cette remarque du président : qu'il offre aux vaincus la garantie qu'on ne leur imposera pas des conditions humiliantes. Conférence de la paix^ ibidem^ p. 94.
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pas été exécutées. Voilà pourquoi les dispositions ci-dessus insistent avec raison sur ce point. Si la capitulation a eu lieu sans condition, on admet généralement que le vainqueur ne doit pas mettre à mort ceux qui ont capitulé et doi se borner à les faire prisonniers de guerre *. En tout cas, les capitulations ne peuvent contenir que des clauses relatives aux opérations militaires, à la personne et aux biens des hommes de la garnison et des habitants de la place. Elles ne sauraient porter sur Tatlribution définitive de celle-ci, ni sur sa constitution politique et son administration.
(i) Bluntschli, loc, ril., art 699; Boofils, loc. cit., n» 1263. Conf. sur les capituiatioQS. HefTler-Geffcken, loc, cit., § 142. >; Dudley-Kield, loc. cit.^ § '<84 : Pillet. loc. cit., §§ 239 et s. ; De Martens, loc cil . III, p. 30i et s. ; Despaifnet, loc. cil,, § 561 ; Bry, loc. cit., p. 403 ; Manuel français àVusage des of/iciersy p. 63 et s.
CHAPITRE V
DE l'armistice (Art. 36 à 41).
100. — L'armistice est une convention par laquelle les belligérants suspendent les hostilités. Le plus souvent, une mesure semblable, quand elle est généralisée, a pour objectif de faciliter la conclusion de la paix ; et, en effet, la plupart des traités de paix sont précédés d'un armistice *. La Déclaration de Bruxelles avait consacré à cette matière ses articles 47 à 52 ; ils ont été à peu près identiquement reproduits par les articles 36 à 41 du projet de 1899.
L'article 36 indique d'abord le but et la durée de l'armistice de la manière suivante.
Art. 36. — L* armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée nen est pas déterminée^ les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, pourvu toutefois que Vennemi soit averti en temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.
L'article 37 en détermine ensuite l'étendue en xîes termes.
Art. 37. — L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout les opérations de guerre des États belligérants ; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un ragon déterminé.
Une grande différence sépare ces deux genres d'armistices. Les armistices spéciaux ou locaux sont de simples suspensions d'armes, conventions militaires arrêtant les hostilités dans un lieu désigné, pour un temps assez court et dans un but déterminé. Au contraire, l'armistice général constitue un véritable traité public conclu en la forme des
\\) BonflU, loc, ci/., n<> 1249.
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traités internationaux et ratifié par le chef de l'Etat; la durée en est ordinairement beaucoup plus longue que celle des armistices spéciaux. Il importe, pour éviter toute difficulté et toute méprise, de rédiger l'armistice par écrit, surtout quand il est général, et d'en bien préciser la portée. En 1871, l'armée de TEst, qui n'avait pas été comprise dans l'armistice franco-allemand, fut informée de sa conclusion sans être prévenue qu'elle n'y figurait pas. Elle arrêta sa marche et, enveloppée par les forces du général de Manteufell, dut se réfugier en Suisse ^ On voit, par cet exemple, combien aussi est essentielle la notification de l'armistice à qui de droit. Cette formalité est prescrite par l'article 38 ainsi conçu.
Art. 38. — L'armistice doit être notifié officiellement et en temps utile aux autorités compétentes et aux troupes, Les hostilités sont suspendues immédiatement après la notification ou au terme fixé.
L'armistice crée des rapports nécessaires entre les belligérants ; et c'est de ceux-là surtout qu'il doit être fait mention très précise. Il peut aller plus loin et, d'après l'article 39 qui suit, fixer les rapports avec ou entre les populations.
Art. 39. — // dépend des parties contractantes de fixer ^ dans les clauses de t armistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, avec les populations et entre elles '.
Si l'armistice est violé, l'article 40 indique de la manière suivante les conséquences qui découlent de cette violation. Art. 40. — Toute violation grave de r armistice, par Tune des parties^ donne à l'autre le droit de le dénoncer et même, en cas d'urgence, de reprendre immédiatement les hostilités.
La disposition de l'article nouveau diffère à deux points de vue de celle de Tarticleol de 1874. Sur les observations du délégué allemand, colonel de Gross de Schwarzhoff, on
(1) Conf. sur ce point, Sorei, llistoire diplomatique de la guerre francoaUemande, t. II, p. 186 et s.
(2) L^arlicle 50 de Bruxelles parlait seulement des rapports entre les popu' lations .
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a ajouté au texte ancien la possibilité pour le belligérant de reprendre les hostilités immédiatement en cas d'urgence. Et, d'autre part, on a été d'avis que, pour agir ainsi et même pour dénoncer l'armistice, il fallait une violation grave de la convention*. A cet égard, les délégués se sont contentés de poser le principe et n'ont pas abordé la question délicate de savoir quand il y a violation de l'armistice. Un point certain c'est que Tarmistire n'autorise pas les mesures offensives, telles que les attaques ou la marche en avant. Quant aux simples mesures défensives, une opposition absolue existe entre la doctrine et la pratique au sujet do la distinction à établir entre celles qui sont défendues et celles qui sont permises. C'est surtout en matière de ravitaillement que la question est délicate. Nous n'avons pas, on le conçoit, rintention de Taborder ici, car elle ne rentre pas* dans le plan de cette étude ; bornons-nous à regretter que la nouvelle convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre garde le silence à propos de Tun des points où sa décision aurait pu éviter bien des difficultés dans l'avenir ».
Enfin l'article 41 a trait à la violation de l'armistice par des particuliers. Il s'exprime ainsi.
Art. 41 . — La violation des clauses de Varmislice^ par des particuliers agissant de leur propre initiative ^donne droit seulement à réclamer la punition des coupables et, s^il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées.
(1) Conférence de la paix, ibidf*in, p. 94 et 95.
(2) Sur l'armistice en général et plus spéciwlpuient sur les controverses indiquées au texte, voir : Bonfils, loc. cit., n»» 1248 et s. ; Bluntscbli, loc, cit., arr. 681 et s. ; De-^pawnet, hc. cit., n»» 563 et s. ; Pillet, loc. cit., §§ 241 et s. ; D.idley Kield, loc. cit , art. 173 et s. ; Fiore, loc. cit., art. H07 et s. : !nsti*uclioh8 américaines, art. 114 ; Quelle, loc. cit., l, p. 241 ; Manuel français à lusage des officiers, p. 59 et s. ; Sumner Maine, loc. cit., p. 230 et s.; deMartens, loc. cit., 111, p. 302 et s. ; Calvo, loc, cit., §§ 2434 et s. ; Bry, loc. ci/., p. 402 et s.
SECTION III
De Tautorité militaire sar le territoire de TEtat ennemi (Art. 42 à 56).
101. — Ce titre correspond exactement au chapitre premier de la Déclaration de Bruxelles (art. 1 à 8j * ; il groupe encore les dispositions du même document sur le pouvoir militaire à regard des personnes privées (art. 36 à 39) et sur les contributions et réquisitions (art. 40 à 42). Et il faut convenir que tous ces points rentrent bien en réalité dans l'économie de la présente section. Dès lors, quoique la discussion en ait été fort laborieuse vu Tampleur des matières, leur fusion semblait rationnellement indiquée. D'ailleurs, bien que les textes qui vont suivre ne parlent que d'occupation, on devra les appliquer aussi lorsque le pays sera seulement envahi sans qu'il y ait occupation proprement dite. En conséquence, aux deux cas seront communes les règles gouvernant les rapports entre l'envahisseur et le pays envahi, spécialement les questions de contributions et de réquisitions, aussi bien que l'obligation de ne pas forcer les habitants à prendre part aux opérations militaires contre leur pays, ou à prêter serment à la puissance ennemie*.
L'article 42 du projet reproduisant l'article 1*' de la déclaration de 1874, définit et limite l'occupation dans les termes suivants.
(1) C'est sur ce point que les discussions les plus vives s*engagArent à Bruxelles ; et la rédaction primitive des textes dut être adoucie à la requête des opposants. C'est quVn effet une contradiction absolue existait, on Ta dt'jâ vu plus haut, entre les Etats où était institué le service miliiaire obli« gatoire et les petites puissances qui attendent tout de la résistance à ou rnni-e du ^'ays envabi. M Beeruaert, on va le voir, a repris a La Naye les arguments qui avaient cté donnés À Bruxelles au nom iie^ petits htits. Voir >ur les débats de Bruxelles le très intéressant article de la Bt'vue de^ Di'nx-Mondes cité plus haut, où sont rapportées les argumentations très vigoureuses des délégués des peUts Etats.
(2) Rapport précité, p. 17.
Art. 42. — Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous V autorité de Varmée ennemie.
L'occupation ne s'étend quaux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer.
Après de longues discussions, rappelant celles qui se produisirent à Bruxelles, en 1874, au sujet de l'élaboration de Tarticle premier de la déclaration, la sous-commission s'est décidée à reproduire purement et simplement ce dernier texte*.
Il résulte de Tarlicle 42 que l'occupation militaire doit être effective, absolument comme l'occupation pacifique. Mais il y a entre les deux cette différence que la première ne fait point, comme la seconde, acquérir la propriété définitive du pays occupé. C'était cependant une doctrine généralement admise avant le X1X« siècle, que la prise de possession d'un territoire par un des belligérants lui conférait le droit d'en disposer ; les biens de l'ennemi étant en effet res nulliuSy le fait de l'occupation avait pour conséquence leur acquisition immédiate au profit de l'occupant. Mais, de nos jours, la doctrine et la pratique ont séparé d'une façon très nette l'occupation animo domini faisant acquérir la propriété, de l'occupation guerrière qui n'est qu'un pur fait n'engendrant aucun droit définitif et créant simplement des droits transitoires, donnant uniquement à l'occupant la faculté d'accomplir sur le territoire occupé les actes nécessaires ou utiles aux opérations de la guerre, tout en lui imposant certains devoirs au regard des personnes et des choses se trouvant sur le dit territoire. De cette notion générale vont découler toutes les conséquences développées dans les textes compris dans la présente section. Il importe de les analyser d'une façon détaillée et méthodique, car ils ont donné lieu à des divergences de vues considérables entre les délégués, et n'ont pu être votés que grâce à des concessions nombreuses résultant d'une bonne volonté mutuelle et du désir d'arriver à une entente unanime.
(1) Conférence de la paix, troisième partie, p. 118 et s.
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Les dispositions contenues dans les textes consacrés à l'occupation, tels qu'ils sont sortis des délibérations de La Haye, correspondent à quatre ordres d'idées principaux. Le premier a trait à l'administration générale du pays occupé ; le second, aux droits et devoirs de l'occupant vis-àvis de la personne et des biens des habitants ; le troisième, aux contributions extraordinaires, amendes et réquisitions; et le quatrième, à la réglementation de la mainmise de l'occupant sur les biens meubles et immeubles de TEtat ennemi, sur tous les moyens de guerre en général de ce dernier, sur le matériel des chemins de fer et des autres procédés de transport et de communication, sur les biens des communes ou établissements publics et d'utilité publique (Art. 53 à 56).
CHAPITRE PREMIER
DE l'administration GENERALE DU PAYS OCCUPÉ
(Art. 43 et 48).
102. — L'article 43 pose à cet égard le principe suivant qui domine tout Tensemble.
Art. 43. — V autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les mains de r occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d assurer^ autant qu'il est possible^ Tordre et la vie publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays.
Ainsi l'autorité du pouvoir légal n'est que momentanément interrompue ; elle reste la base de l'administration du pays par l'occupant qui n'exerce qu'un pouvoir de fait. Si la règle est facile à poser, son exécution ne sera pas toujours très nettement réalisable, en présence de la difficulté qu'il y aura à déterminer dans quelle mesure exacte l'occupant devra agir en fait. Le seul critérium qui paraisse pouvoir être fourni ici, c'est que l'administration ennemie devra être limitée aux actes rendus indispensables par les nécessités de la guerre. Mais, on le conçoit, le point de vue variera beaucoup suivant les circonstances et le tempérament des chefs militaires de Tarmée d'occupation. En principe, loccupant doit laisser subsister la législation du pays envahi, qu'il s'agisse des lois criminelles ou civiles, en tant que sa sécurité ne s'y oppose pas. A ce dernier titre, il pourra empêcher l'émigration et suspendre la conscription, par lesquelles s alimenteraient les forces de l'ennemi. Si des attentats sont dirigés contre son armée, il appliquera sa propre loi aux coupables, c'est-à-dire la loi martiale ; mais l'application de cette loi devra se produire conformément
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aux lois et usages de la guerre et non suivant le caprice et l'arbitraire du vainqueur.
L'occupant conservera les autorités judiciaires, qui continueront à rendre la justice au nom du souverain par qui elles ont été investies, contrairement aux prétentions des Prussiens dans la guerre de 1870-1871 *. A côté, il peut installer des tribunaux provisoires, s'il y a lieu, et les faire fonctionner concurremment avec ses conseils de guerre qui appliqueront la loi martiale dont nous venons de parler. Quant aux fonctionnaires, une distinction s'impose. S'agitil des agents politiques, tels que préfets, gouverneurs de province, Toccupant ne les maintiendra pas et ils devront deux- mêmes se retirer, car jIs ne sauraient continuer à exercer des fonctions désormais en opposition absolue avec les intérêts de leur pays. Est-il question, au contraire, des fonctionnaires d'ordre purement administratif ou local, comme les agents de police, les employés des diverses administrations, ils pourront rester à leur poste. Il vaudra même mieux qu'ils y restent dans l'intérêt de leurs concitoyens dont ils défendront les droits, et dans l'intérêt aussi de l'occupant à qui ils ménageront des rapports avec les populations, plus facilement que des agents étrangers ne connaissant en rien les nécessités du pays et suspects à cause de leur origine. L'article 4 de la Déclaration de Bruxelles décidait en ce sens que les fonctionnaires et employés de tout ordre qui consentiraient, sur l'invitation de l'occupant, à continuer leurs fonctions, jouiraient de sa protection. MM. Beemaert et de Karnebeeck ont déclaré s opposer absolument à toute disposition paraissant supposer une autorisation, pour les fonctionnaires du pays envahi, de se mettre à la disposition du vainqueur. En conséquence, l'article 4 a disparu de la rédaction de la sous-commission, mais pourtant avec une réserve tacitement acceptée pour certains fonctionnaires, notamment pour les fonctionnaires communaux, en vertu des considérations plus haut expri-
(1) Goiif. Boaflls, loc, cit., n« 1169 ; Catvo, loc, cit., §§ 2186 et s. ; Despagnet, loc. cil, y n9 511; Conf. \ Officiel français du 21 septembre 1810. V. Manuel français à Vusage des officiers, p. 98 et s.
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mées *. Dès qu'on le limitait ainsi, l'article 4 pouvait être utilement conservé, car il constituait une sauvegarde pour ces agents, dont la situation sera parfois difficile entre les droits de leur pays et les exigences de l'occupant.
103. — L'article 43 dont nous venons de commenter le texte, réunit les dispositions correspondantes des articles 2 et 3 de la Déclaration de Bruxelles. M. Beernaert, on ne Ta pas oublié, avait demandé la suppression de toutes les dispositions par lesquelles, en cas de guerre, le vaincu attribuerait par avance, sur son territoire et ses sujets, des droits au vainqueur, organisant ainsi en quelque sorte la défaite anticipée. Dans cet ordre d'idées, on aurait fait disparaître l'article 3 de ladite Déclaration, comme l'article 4, et en général tout ce qui présentait le caractère critiqué par le premier délégué belge. On a vu comment, pour tenir compte des scrupules de M. Beernaert, a été rédigée la déclaration rapportée au début de la section première à laquelle nous renvoyons (Gonf. n° 86). La rédaction nouvelle de l'article 43, proposée dans la sous-commission par M. Bihourd, a été combinée dans le double but de maintenir les garanties indispensables à la sécurité de l'occupant et de tenir compte de la critique exposée par M. Beernaert *. C'est notamment ce qui résulte des derniers mots du texte où il est dit que l'occupant respectera « sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays )>. L'amendement de M. Bihourd a été adopté à l'unanimité des 24 membres présents •.
104. — L'article 5 du projet de Bruxelles était relatif à la perception des impôts par l'occupant. L'article 48 voté par la sous-commission règle le même point ; seulement, alors que le texte ancien était tout à fait affirmatif, le texte nouveau emploie une forme conditionnelle, toujours pour donner satisfaction aux idées de M. Beernaert opposées à la reconnaissance ferme des droits de l'occupant. L'article 48 est ainsi conçu.
Art. 48. — Si Voccupanl prélève, dans le terriloire occupé, les impôts, droits et péages établis au profit de
(1) Conférence de la paix, ibidem, p. 111 et s., 122, 127 et s.
(2) Rapport précité, p. 13.
(3) Conférence de la paix^ ibidem, p. 126-127.
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VÈlal, il le fera, autant que possible, d'après les règles de l'assiette et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour lui robligation de pourvoir aux frais de V administration du territoire occupé dans la mesure où le gouvernement légal y était tenu.
En droit, l'obligation corrélative imposée à l'occupant qui perçoit les impôts, n'est pas douteuse. Ce dernier, en effet, d'après les lois et usages de la guerre, a seulement la possibilité de paralyser les ressources de son adversaire, en l'empêchant de prélever les impôts sur le territoire occupé. Si donc il va plus loin, s'il perçoit lui-même, il ne peut justifier cette perception qu'en faisant face aux frais de l'administration. En aucun cas, il ne saurait émettre la prétention d'utiliser les fonds perçus pour les besoins de ses propres armées, dont il assure l'entretien, soit par luimême, soit par des réquisitions ou contributions. Mais il faut malheureusement reconnaître qu'en fait, trop souvent, il les a fait servir à son usage personnel, en ne consultant que son bon plaisir. Il était, dès lors, opportun de rappeler nettement et formellement les vrais principes déjà affirmés à Bruxelles en 1874. L'article 48 recommande avec raison d'employer ici le mode de perception le meilleur et pour l'occupant et pour le pays occupé, qui consiste à suivre les règles usitées chez celui-ci. Si pratiquement il y a impossibilité à agir ainsi, on use d'un procédé qui consiste à faire la perception par équivalence, en totalisant le rendement de tous les impôts afférents au pays occupé et en divisant la somme obtenue, d'abord entre les diverses circonscriptions locales et ensuite entre les habitants de ces circonscriptions. Dans tous les cas, il convient de ne point aggraver les charges normales de ces derniers, puisque l'occupant doit se borner à exiger ce qu'aurait perçu son adversaire luimême, aux droits duquel il est subrogé. A ce point de vue encore, des abus ont été commis; et les Prussiens, en 1870-1871, n'ont pas suivi les sages préceptes rappelés par l'article 48, vis-à-vis des populations françaises des départements envahis *.
(1) Conf., sur ce point, Rouard de Gard, La guerre continentale et la propriété^ ch. II, p. 11 et s. ; Guelle, loc, cit,, II, p. 109 et s. ; Bonfils, toc, cil., n« 1190.
CHAPITRE II
DES DROITS ET DEVOIRS DE L OCCUPANT A L EGARD DE LA PER- SONNE ET DES BIENS DES HABITANTS DU PAYS OCCUPÉ (Art. 44
105. — Les articles 44 à 47, a dit le rapporteur, « sont, avec de très légères variantes, la reproduction des articles 36, 37, 38 et 39 de la Déclaration de Bruxelles. Ils énoncent des principes essentiels et reconnus qui doivent servir de règle générale de conduite à Tenvahisseur et à l'occupant, dans les rapports avec la population. Ces principes sauvegardent rhonneur et la vie des iadividus, ainsi que la propriété privée, soit individuelle, soit collective, et le respect des convictions religieuses »*.
Les guerres antérieures au XIX® siècle ont vu se commettre les abus les plus graves de la part des envahisseurs contre la vie, rhonneur, la liberté et les droits primordiaux des habitants du pays envahi. Aujourd'hui, tout le monde reconnaît que ces habitants doivent être protégés à tous ces points de vue ; et la loi militaire des nations civilisées punit sévèrement les soldats qui violeraient cette règle. De leur côté, indépendamment de leur abstention à Tégard des opérations de guerre, les populations sont tenues d'obéir aux injonctions de l'armée occupante nécessitées par les hostilités et qui ne les obligeront pas à faire des actes contraires à leurs propres droits ou aux droits de leur pays. Dans ce dernier ordre d'idées, se placent les articles 44 et 45 du projet, dont la teneur suit.
Art. 44. — // est interdit de forcer la population d'un territoire occupé à prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
(1) Rapport, p. 43.
DROITS ET DEVOIRS DE L*OGGUPANT
Art. 45. — Il est interdit de contraindre la population d'un territoire occupé à prêter serment à la puissance ennemie.
L'article 46 proclame dans les termes suivants le principe général qui doit guider Toccupant.
Art. 46. — L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus et la propriété privée^ ainsi que les convictions religieuses et Vexercice des cultes^ doivent être respectés,
La propriété privée ne peut pas ^tre confisquée.
Et, comme corollaire, 1 article 47 ajoute.
Art. 47. — Le pillage est formellement interdit.
Jusqu'à la fin du XVIII* siècle, la propriété privée des nationaux ne fut pas plus respectée que leur personne : elle était impunément pillée et détruite. Depuis notre siècle, au contraire, on observe le principe en vertu duquel la guerre est un rapport d'État à État et doit par suite laisser de côté les biens des nationaux ennemis. Mais on constate que ce principe comporte des exceptions assez nombreuses commandées par les nécessités de la guerre et devant lesquelles il doit s'incliner. Ainsi les particuliers ne pourront se plaindre soit de la dévastation ou de la destruction de leurs biens, conséquence de la lutte et des opérations militaires, soit de leur confiscation, quand les objets appréhendés seront d'un besoin urgent pour les troupes de l'occupant ou indispensables à leur sécurité. Nous verrons les applications spéciales de cette idée, à propos des réquisitions et des contributions dont nous allons parler. La délégation américaine, par l'organe de son premier représentant, M.White, avait proposé de déclarer la propriété pr'vée inviolable sur mer comme sur terre. La proposition a été écartée comme l'avaient été toutes les précédentes relatives à la réglementation de la guerre maritime et pour les mêmes motifs (Conf. n*" 120).
DES CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES, AMENDES ET REQUISITIONS
(Art. 49 à 52).
106. — Les articles 40, 41 et 42 de la Déclaration de Bruxelles statuaient comme suit sur les points dans Texamen desquels nous entrons ici; nous croyons devoir les reproduire in extenso, car ils ont donné lieu à des divergences de vue assez graves entre les délégués.
Art. 40. — La propriété privée devant être respectée, l'ennemi ne demandera aux communes ou aux habitants que des prestations et services en rapport avec les nécessités de guerre généralement reconnues, en proportion avec les ressources du pays et qui n'impliquent pas pour les populations Tobligation de prendre part aux opérations de guerre contre leur patrie.
Art. 41. — L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent pour des impôts ou pour des prestations qui devraient être faites en nature, soit à titre d'amende, n'y procédera, autant que possible, que d'après les règles de la répartition et de Tassiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé. Les autorités civiles du gouvernement légal y prêteront leur assistance si elles sont restées en fonctions. Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre et sous la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure établie par l'ennemi dans le territoire occupé. Pour toute contribution un reçu sera donné au contribuable.
Art. 42. — Les réquisitions ne seront faites qu'avec Tautorisation du commandant dans la localité occupée. Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou délivré un reçu.
CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES, ABfENDES ET RÉQUISITIONS tt3
En regard des articles qui précèdent, il convient de placer les données généralement admises par la doctrine et la pratique internationales en cette matière. Il faut soigneusement distinguer d'abord les réquisitions et les contributions, que Ton confond quelquefois. Les réquisitions constituent des demandes d'objets en nature ou de services adressées par l'autorité militaire de l'occupant aux habitants du pays occupé, tandis que les contributions, au lieu d'être prestées en nature ou en services, sont représentées par des impositions en argent exigées des populations vaincues *. Voici maintenant quelques indications sommaires sur les unes et les autres.
Les réquisitions sont dites réelles quand elles portent sur des objets en nature, et personnelles lorsqu'elles consistent en services imposés à l'habitant dans la mesure qui a été précisée ci-dessus. Jusqu'au moment où fut constituée une administration militaire régulièrement organisée, dont la tâche consiste à subvenir aux besoins de l'armée, ce qui, en France, n'a guère eu lieu qu'à partir de Louis XIV, il était admis que l'ennemi devait s'alimenter sur le pays envahi et en tirer absolument sa subsistance. Dans la période contemporaine, au contraire, l'usage a prévalu chez les nations civilisées de pourvoir elles-mêmes à l'entretien de leurs troupes en campagne ; et la réquisition n'a été employée que pour les choses dont celles-ci avaient un besoin indispensable et urgent, qu'elles ne pouvaient d'ailleurs se procurer par leurs propres ressources. Mais, si tel est le principe qui a prévalu jusqu'ici, il est fort à craindre qu'on ne soit tenté, dans les guerres futures, d'en revenir à la règle ancienne d'après laquelle le pays envahi devait nourrir l'envahisseur. Plus nous irons, en effet, et plus les armées seront nombreuses, grâce au système d'augmentation cons-
(1) Conf. sur les réquisitions et contributions au point de vue international : Bonfils, loc, cit., n- 1207 et s. ; Despagnet. loc, cit., n" 586 et s. ; Rouard de Gard, /oc. ciï.,ch. III, p. 155 els. ; Calvo, loc. cit., §§ 2235 et s.: Pillel, loc. cit. y §§ 141 et s. , Gnelle, loc. cit., II, p. 115 et s. ; Fiore, loc. cit.^ art. lOfig et s. ; Bluntschli, loc, cit.. art. 653 et s. ; Hefifter-GefTclLen, loc, cit,, § 131 ; de Martens, loc. cit,, p. 263 et s. ; Manuel d Oxford ^ articles 56 et s. ; Funck-Brentano et Sorel, loc. cit., p. 280 et s. ; Klûber et Ott, loc, cit,, S 251 ; Bry, loc. cit., p. 415 et s. ; Manuel français des officiers, p. 124 et s.
tante des effectifs que voulait arrêter le Tsar Nicolas II. 11 sera, dès lors, toujours difficile et quelquefois impossible, en présence de ces énormes concentrations humaines, de faire arriver à temps dans les lieux de rassemblement les approvisionnements préparés à l'avance. Dans tous les cas, les réquisitions en nature paraissent destinées à jouer un rôle de plus en plus prépondérant. Il importe donc de tracer rigoureusement les bornes qu'il convient de leur assigner.
107. — Une divergence profonde existe entre les auteurs sur le point de savoir quel doit être le fondement du droit de réquisition. La théorie qui paraît la plus rationnelle, est celle qui considère les réquisitions comme une exception au principe de Finviolabilité de la propriété privée, basée sur les nécessités de la guerre. C'est en l'envisageant seulement ainsi qu'on peut arriver à rendre la réquisition acceptable, et encore à la condition de la limiter aux choses dont l'occupant a un besoin réel et urgent. Il n'est pas possible, on le conçoit, avec ce critérium, de tenter une énumération, étant donné que les besoins de l'occupant varieront nécessairement avec les lieux, le temps, les circonstances et le caractère de l'occupation. Les lois que les divers Etats ont promulguées sur la matière des réquisitions, ne règlent que celles effectuées en territoire national ; on peut pourtant les prendre comme base de la réglementation à suivre en temps de guerre. Mais, qu'on le remarque bien, elles ne sont obligatoires pour l'occupant en pays occupé, ni quand il les a édictées lui-même, ni, à plus forte raison, lorsqu'elles émanent de la législation ennemie. C'est la seule loi de la nécessité qui guidera l'occupant, et, de ce chef, il n'a de compte à rendre à personne.
Cependant, si larges que soient ses pouvoirs d'appréciation à cet égard, on reconnaît que les règles suivantes doivent être observées, h Les réquisitions ne doivent porter que sur les choses indispensables ou nécessaires ; celles qui ont un caractère voluptuaire, qui ont en vue, par exemple, des vins fins, des cigares et autres objets de luxe, dont les Prussiens ont tant abusé en 1870, sont absolument condamnables au point de vue du droit des gens. 2' La réquisition
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doit êlre modérée, même en présence de besoins réels et urgents, et tenir compte des ressources du pays. Il y a là une base qui rappelle celle admise relativement à la pension alimentaire, que les textes législatifs internes accordent dans la proportion des besoins de celui qui la réclame et de la fortune de celui qui la doit(conf. notamment l'article 208 du Code civil français). 3o La réquisition ne doit jamais aboutir à contraindre les habitants à efTectuer des actes d'hostilité directe contre leurs pays. 4* La réquisition doit être ordonnée par le commandant supérieur local ou par ses délégués sous sa responsabilité. 5© Dans l'intérêt et de Toccupantetdupays occupé, la réquisition doit s'adresser, autant que possible, aux autorités locales. Grâce à elles, elle sera mieux acceptée, mieux équilibrée, car les intérêts du pays pourront être défendus par elles contre des exigences exagérées. 6© La réquisition devra être ordonnée par écrit et signée ; elle indiquera le nombre et Tespèce des prestations imposées. Par là, on établira, le cas échéant, la responsabilité contre qui de droit et on évitera aussi tout arbitraire dans la réalisation de l'ordre. 7^ Récusera fourni par la partie prenante à défaut de paiement immédiat, dans le but de fixer sur des bases certaines le montant de l'indemnité qui pourra plus tard être accordée.
108. — Les contributions sont requises par l'occupant soit à titre d'amende et comme peine, soit à titre de contribution de guerre; Quand la contribution est levée à titre d'amende, elle rentre dans les peines que l'occupant, dans l'intérêt de sa sécurité, inflige aux auteurs d'actes d'hostilité dirigés contre l'armée ou les soldats pris individuellement. Dans ce cas, la contribution devra être en rapport avec le fait que l'on veut punir et ne frapper que l'auteur du fait incriminé et ses complices. Elle est illégitime quand elle rejaillit sur des innocents, quel que soit d'ailleurs le motif pour lequel on les frappe, notamment la pensée d'empêcher, par le système de la terreur, le retour des actes punis. Aussi ne saurait-on trop blâmer les pratiques suivies à cet égard par les prussiens dans la guerre franco-allemande. Ils ont créé le principe de la responsabilité collective de
tous les habitants d'une commune, pour le fait d'un seul de ces habitants, même pour le fait d'un originaire non domicilié, ou pour un fait commis sur le territoire de cette commune par des auteurs restés inconnus ou étrangers à celle-ci. Sans doute, Bluntschli a cru pouvoir écrire, au paragraphe 643 6/5 de sa codification internationale, que « les communes ou les particuliers qui facilitent l'exécution des crimes de guerre ou ne les empêchent pas, peuvent, selon la gravité du danger,être punis et rendus pécuniairement responsables de tous les dommages ». Mais la plupart des publicistes n'ont pas hésité à condamner ces idées qui, sur le plus léger soupçon, légitiment les pires excès. Au surplus, parmi les amendes infligées parles chefs allemands en 1870, beaucoup ne furent au fond que des contributions de guerre ; et la preuve irréfutable s'en trouve dans l'énorme disproportion entre les sommes exigées et les faits invoqués pour les prononcer. Et les choses sont allées si loin, qu'une loi française du 6 septembre 1871 a dû comprendre ces amendes dans les atteintes à la propriété privée donnant lieu à une indemnité. Les contributions de guerre sont perçues en vertu d'usages fort anciens, qu'on a essayé de justifier par des motifs divers, totalement inacceptables de nos jours, tels que le rachat du pillage. Tout au plus peuvent-elles se légitimer quand on les impose pour remplacer des prestations en nature que les habitants ne peuvent fournir *. Et même, dans cette hypothèse, comment expliquer que l'occupant se contente d'une somme d'argent à la place de fournitures qu'il a réquisitionnées comme lui étant nécessaires ou indispensables? On le voit, les contributions de guerre, quoique usitées en pratique, sont à peu près injustifiables ; et, en réalité, elles ne servent qu'à satisfaire les instincts cupides de l'envahisseur, pour qui elles ne sauraient jamais remplacer les réquisitions en nature. Presque toujours, d'ailleurs, elles sont excessives, notamment celles qui furent prélevées par les prussiens en 1870-1871, que Bluntschli n'a pu s'empêcher de critiquer. « L'Europe actuelle, dit
(1) En ce sens, les explications du colonel de Gross de Schwarzhoff dans la sous-commission, ibidem, p. 135.
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avec raison cet auteur, n'admet plus cette façon d'agir, reste des temps barbares. Elle blâme hautement toute violence inutile et injuste contre les habitants paisibles du territoire ennemi ' ». Quand la contribution est exigée, on la soumet en général aux conditions suivantes : lo elle doit être limitée strictement aux besoins de l'armée et proportionnée aux ressources du pays ; 2° elle doit être décrétée par Tautorité supérieure civile ou militaire de Foccupaut dans le pays occupé ; S"" il faut suivre autant que possible, dans la perception, les règles de l'assiette et de la répartition des impôts en vigueur ; 4® la contribution doit résulter d'un ordre écrit, et reçu doit être délivré aux contribuables. Toutes ces conditions se justifient par les raisons déjà données à propos des réquisitions.
109. — Les précédents de la matière étant ainsi connus, nous pouvons maintenant aborder l'étude des propositions de la sous-commission. En présence des difficultés soulevées par les articles 40 , 41 et 42 de la Déclaration de Bruxelles', la question fut renvoyée, sur la proposition de MM. Bourgeois etBeldiman, au comité de rédaction, qui devait simplement et uniquement dégager de la discussion les points sur lesquels un accord pourrait être établi, et supprimer ceux pour lesquels un compromis était impossible *. Le comité, après un examen attentif, constata que, relativement à la perception d'une contribution quelconque en territoire ennemi, l'accord existait entre tous les délégués sous les trois conditions formelles suivantes. 1" Tout ordre de percevoir des contributions doit émaner d'un chef militaire responsable et être donné autant que possible par écrit. 2** Pour toutes perceptions, spécialement s'il s'agit de sommes d'argent, il faut, autant que possible, tenir compte de la répartition et de l'assielte des impôts existants. 3"* Toute perception doit être constatée par un reçu.
Puis le comité a cru qu'il pouvait aller plus loin en formu-
(1) Loc. ciL, art. 654, note 2, Conf. sur ce point Calvo, loc. cil, § 2254.
(2) On consultera à cet égard les procès-verbatus de la sous-commission, ibidem, p. 133 et s.
(3) Ibidem, p. 139.
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lant certaines règles destinées, dans Tordre d'idées signalé plus haut par M. Beernaert, à restreindre le pouvoir de fait se manifestant en opposition avec l'autorité légale et tendant à déroger au respect de la propriété privée. Ces règles se rapportent aux trois catégories de faits qui suivent : a) les réquisitions en nature et les services ; 6) les contributions en argent en dehors des impôts existants ; c) les contributions improprement appelées amendes. Pourquoi le comité a-t-il pensé que le terme d'amende était impropre ? C'est, a-t-il été répondu, parce qu'il prête à une confusion d'idées avec la loi pénale ; et certains de ses membres auraientmême insisté pour qu'on évitât de prononcer le mot de « répression ». Il semble pourtant que, puisque, en définitive, dans l'article 50 on s'est servi du mot peine, il n'y avait aucun inconvénient à conserver celui d'amende qui avait un sens très net, très bien compris dans le langage du droit des gens et dans les coutumes de la guerre.
1 10. — Le point principal de l'œuvre du comité et de la sous-commission consistait à déterminer dans quelle mesure les trois conditions formelles sur lesquelles tout le monde avait été d'accord, seraient applicables aux réquisitions de prestations en nature ou de services et aux contributions en argent. D'après la première de ces conditions, on l'a vu, tout ordre de percevoir doit émaner d'un chef militaire responsable et être donné par écrit autant que possible. Eu égard aux réquisitions en nature et aux services, il a été reconnu, conformément à l'article 42 de la Déclaration de Bruxelles, que l'ordre serait suffisant s'il émanait du commandant qui se trouve sur les lieux, car les nécessités journalières rendraient trop difficile une autre intervention ; et que, d'autre part, un ordre écrit ferait double emploi avec le reçu imposé en tous cas par la troisième condition. Celle-ci, déjà écrite dans l'article 42 précité, s'appliquera donc absolument ici. Quant à la deuxième condition prescrivant de tenir compte de la répartition et de l'assiette des impôts existants, si on peut, quoique difficilement, l'observer pour les services personnels, elle est inapplicable, par la force môme des choses, aux réquisitions d'objets en nature, qu'il faut prendre exclu-
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sivement aux mains de ceux qui les possèdent. On doit donc, à ce dernier point de vue, se borner à recommander de proportionner les réquisitions de prestations en nature et de services aux ressources du pays occupé. Au contraire, les trois conditions s'appliquent sans difflculté aux contributions en argent ; et il a même paru utile, on va le voir, de les inscrire dans un article spécial visant toute perception quelconque de sommes d*argent par l'occupant.
En dehors des trois conditions qui précèdent, la souscommission en a formulé une quatrième également applicable et aux réquisitions et aux contributions. Elle consiste en ce que les unes et les autres ne doivent être exigées que pour les besoins de V armée d'occupation. Cette règle est plus précise que la formule vague de l'article 40 de Bruxelles, qui se bornait à limiter aux nécessités de la guerre les réquisitions en nature et de services, autorisant ainsi implicitement à ruiner le pays. La nouvelle règle est surtout intéressante dans son application aux contributions en argent où, nous Tavons vu, l'arbitraire et la cupidité se sont donné libre carrière dans les guerres antérieures. Le seul autre motif pour lequel la contribution est admise, vise les besoins de l'administration du pays qui intéressent d'une manière toute spéciale ses habitants. Le comité a donc voulu proscrire avant tout les contributions dont le seul but était d'enrichir l'occupant.
lU. — Ces règles communes une fois établies, le comité a adopté quelques mesures, spéciales les unes aux réquisitions, les autres aux contributions. Les réquisitions en nature ou de services ne doivent rien imposer qui oblige l'habitant à prendre part aux opérations de guerre contre son pays. Autant que possible, elles sont payées en argent, sans qu'il y ait là pourtant une obligation absolue. Par cette pratique, on substitue en réalité l'achat à la réquisition, ce qui est bien préférable, car la population reprendra confiance et ne cachera plus ses approvisionnements. Au surplus, il est toujours possible à l'occupant d'agir ainsi, en se procurant de Targent par la voie de la contribution imposée dans la mesure des besoins de l'armée. Avec le produi
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de cette contribution qui pourra être répartie également entre tous, il soldera le prix des prestations fournies, lesquelles au cas de réquisition eussent porté seulement sur des personnes isolées.
Les contributions prélevées à titre d'amende et en général toutes les peines, pécuniaires ou non, que l'on prétend infliger à l'ensemble de la population, ne peuvent résulter que d'actes répréhensibles ou hostiles commis par la collectivité ou, du moins, que celle-ci a laissé commettre. En conséquence, les actes strictement individuels, a dit le rapporteur, « ne pourraient jamais donner lieu à la répression collective par la perception d'une contribution extraordinaire, et il faut que la répression s'exerçant sur la collectivité ait pour fondement la responsabilité tout au moins passive de cette collectivité » .
En s'inspirant des idées qui précèdent et que nous avons analysées d'après le très intéressant exposé qu'en fait M. Rolin dans son rapport ', le comité a présenté à la souscommission, dans la séance du 17 juin, le texte de quatre articles relatifs aux contributions et aux réquisitions, précédés d'une rédaction légèrement remaniée de l'article 48 qui avait été déjà voté en première lecture*. Ces quatre articles ont été adoptés par la sous-commission, avec quelques légères modifications portant seulement sur la forme, et sont devenus les articles 49 à 52 du Règlement, En voici le texte.
Art. 49. — S/, en dehors des impôts visés à Varlicle précèdent y roccupant prélève d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de Varmée ou de V administration de ce territoire.
Art. 50. — Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables.
(1) Voir aux pages 14 et 15.
(2) On trouvera les textes proposés par le comité, dans le procès-verbal de la séance du 17 juin 1899 de la sous-commission et dans l'annexe B. Conférence de la paix^ troisième partie, p. 141, 166 et 167.
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Art. 51. — Aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu d*un ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef.
Il ne sera procédé^ autant que possible, à cette perception que diaprés les règles de r assiette et de la répartition des im pats en vigueur.
Pour toute contribution^ un reçu sera délivré aux contribuables.
Art. 52. — Des réquisitions en nature et des services ne pourront être réclamés des communes ou des habitants^ que pour les besoins de l'armée d'occupation. Ils seront en rapport avec les ressources du pays et de telle nature quils n^ impliquent pas pour les populations r obligation de prendre part aux opérations de la guerre contre leur patrie.
Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec r autorisation du commandant dans la localité occupée.
Les prestations en nature seront, autant que possible^ payées au comptant; si non, elles seront constatées par des reçus.
La délégation suisse a seule fait opposition aux articles 49, 51 et 52. L'un de ses représentants, M. Odier, avait proposé rinsertion dans l'article 49 de la mention que les contributions en argent ne pourraient être prélevées qu'en cas de nécessité absolue, pour corriger l'expression vague de: besoins de l'armée. MM. Bourgeois, Béldiman etLammasch acceptaient cette addition par esprit de conciliation. Mais le colonel de Gross de Schwarzoff pria M. Odier de ne pas insister, afin de ne point compromettre Tœuvre du comité en précisant trop la limitation des droits de l'occupant. A propos de l'article 51, M. Odier demandait que, relativement à chaque contribution, il fût délivré aux contribuables un reçu donnant droit, lors du rétablissement de la paix, au remboursement de la somme versée ; il estimait qu'une simple quittance, sans stipulation de remboursement, ne donnait pas aux populations une sécurité suffisante. M. Bourgeois, appuyé par le délégué allemand, lui répondit que la question des indemnités est du domaine du droit interne de chaque Etat et excédait, par suite, la compétence de la sous-
commission. Et M. Beldiman rappela que le point avait été tranché en ce sens, en 1874, après mûres délibérations et malgré les mêmes objections. Le même raisonnement s'appliquait à la troisième réclamation de M. Odier, qui voulait également que le troisième alinéa de l'article 52 portât que les prestations en nature, non payées au comptant, seraient constatées par des reçus donnant droit à une juste indemnité. Comme la délégation suisse, se refusant à toute entente, alléguait des ordres formels de son gouvernement, M. Bourgeois rengagea, dans un pressant appel, à représepter au gouvernement helvétique combien était regrettable une attitude grâce à laquelle on n'avait pu obtenir Tunanimité. Et le colonel Kiinzli répondit que les délégués suisses tiendraient compte de cet appel dans la mesure du possible*.
(1) Consulter, sur les débats auxquels ont donné lieu les divers amende* ments présentés par M.0dier,les procès^vei^baux précités, ibidem^ p.i42et s. Voir également, à la page 142, la réserve formelle de la neutralité de la Suisse, de la Belgique et du Luxembourg, faite par les représentants respectifs de ces pays.
CHAPITRE IV
DE LA RÉGLEMENTATION DE LA MAINMISE DE l'oCCUPANT SLR LES BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES DE l'ÉTAT ENNEMI ET SUR TOUS LES MOYENS DE GUERRE EN GÉNÉRAL, SUR LE MATÉRIEL DES CHEMINS DE FER ET DES AUTRES PROCÉDÉS DE TRANSPORT ET DE COMMUNICATION, SUR LES BIENS DES COMMUNES OU ÉTABLIS- SEMENTS PUBLICS ET d'utilité PUBLIQUE (Art. 53 à 56).
112. — Voici en quels termes les articles 53 à 56 du Règlement statuent sur les divers points groupés sous la rubrique qui précède.
Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire^ les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à VÉtat, les dépôts d'armes^ moyens de transport^ magasins et approvisionnements et, en général, toute propriété mobilière de VÉtat de nature à servir aux opérations de la guerre.
Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre^ les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires^ en dehors des cas régis par la loi maritime, de mime que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, mime appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre, mais devront être restitués, et les indemnités seront réglées à la paix.
Art. 54. — Le matériel des chemins de fer provenant d'États neutres, qu'il appartienne à ces États ou à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possible.
Art. 55. — L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'État ennemi
et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de Vusufruit.
Art. 56. — Les biens des communes^ ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité et à V instruction , aux arts et aux sciences^ même appartenant à VÉtal, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques,d*œU' vres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie.
Ces textes, sauf quelques modifications et Tarticle 54 qui est nouveau, reproduisent les articles 6, 7 et 8 de la Déclaration de Bruxelles. Sur certains points, ils n'ont donné lieu qu'à des observations de pure forme ou à des additions qui n'en modifiaient pas le sens. Sur d'autres, au contraire, ils ont provoqué, on va le voir, des discussions sérieuses.
L'État occupant a le droit de s'emparer de tous les meubles et de toutes les valeurs mobilières de son ennemi, soit comme rentrant dans le matériel de guerre, soit comme permettant de continuer la lutte. Ce droit correspond à celui qui lui appartient de paralyser par tous les moyens possibles la résistance de son adversaire; et tous les auteurs, aussi bien que la pratique, admettent que la saisie des divers objets dont nous venons de parler, rentre absolument dans la catégorie des mesures permises dans ce but. Les objets de même nature appartenant à des particuliers et propres à servir d'instrument d'hostilité, par exemple les armes et les munitions, pourront également être saisis. On n'avait pas décidé à Bruxelles si leur saisie serait purement provisoire et seulement maintenue pendant la durée de la guerre, ou bien définitive au profit de l'occupant. La solution à la fois juridique et équitable semblait consister à séquestrer par mesure de précaution et à restituer, à la paix, les objets ainsi saisis, soit en nature, soit en valeur si on avait cru devoir les détruire *. C'est cette solution quia été adoptée par l'article 53 dans son second alinéa.
(1) Despagnet, loc. cit., p. 605 et 606. Sur les droits de Toccupant eu égard à la propriété privée, voir Blontschli* loc. cit., art. 644 et s. ; Bonfils, loc»
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113. — L'argent appartenant à TÉtat qui subit Toccupation, peut être assimilé au matériel de guerre, en ce sens qu'on trouve en lui une ressource précieuse pour alimenter la résistance. Au contraire, le respect de la propriété privée impose l'obligation de ne pas saisir l'argent des particuliers déposé dans les caisses publiques. Quant aux créances non encore échues de TËtat envahi contre des particuliers, l'État envahisseur ne saurait en exiger le payement, carie créancier ne peut lexiger lui-même et, lui étant subrogé, il n*a pas plus de droits que lui. Si ces créances sont exigibles, certains auteurs étaient d'avis que l'État occupant pouvait seulement empêcher son adversaire de les toucher durant les hostilités *. D'autres pensaient plus exactement qu'il y avait là une ressource de guerre pareille à celle que procure l'argent déjà entré dans les caisses publiques et dont l'occupant peut priver le pays vaincu ^ D'autant que si l'on n'encaisse pas soi-même, il paraît assez difficile d'empêcher le créancier de recevoir le montant de ce qui lui est dû. C'est en ce dernier sens que se prononce l'article 53 permettant de saisir les fonds et valeurs exigibles appartenant en propre à TËtat occupé.
114. — Les discussions auxquelles nous avons fait allusion plus haut, ont porté principalement sur la question des chemins de fer. L'occupant a le droit de s'emparer des voies ferrées dans un double but: d'abord, pour s'en servir luimême et ensuite pour empêcher l'adversaire d'en faire usage
et/., n«* 4194 et s. ; Heffter-Geffcken, loc. cit., § 131 ; de Marteos loc, ct7., p. 212 et ». ; Klûbér et Ott, loc, cil,, § 250; Loriiner, Principes dudroil in- /ema/iona/, traduction Nys, p. 316; Funck-Brentano et Sorel, loc, cit., p. 280 et s. ; Neumann, Eléments du droit des gens moderne européen, p. 186 et 8. ; Holtzendorff, loc. cit., § 65, Sumner Maine, loc. cit,, p. 253 et s. ; Pradier-Fodéré, loc, cil,, p. 10i»0 et s. ; Dudley-Field loc, cit., art. 846 ; Pillet, Le droit de la guerre^ quinzième conférence ; Fiore, loc, cit., art. 1063 ; Calvo, loc. cit., § 2199 et s. ; Bry, loc, cit., p. 409 et s.
(1) Despagnet, loc. cit., n» 602. MM. Calvo, Fiore, Guelie, RlQber, Heffter, Rouard de Gard, locis citatis, se prononcent énergiquement, avec d'autres, contre le droit de saisie de Toccupant qui n^est pas devenu propriétaire, car le débiteur originaire reste tenu envers son créancier primitif de tontes les conséquences d'un engagement sur lequel les événements militaires n'ont pu avoir aucune influence.
(2) Bonflls, loc, cit,, p. 602, qui cite en son sens rautorité de Vattel et de Bynkershoelc. Comp. Lœning, apud Revue de droit int.^ IV, p. 106.
à son profit. Cette solution est d'autant plus rationnelle, qu'aujourd'hui, dans tous les Etats européens ayant le système des armées permanentes, les voies ferrées sont, dès le temps de paix, organisées en vue de la mobilisation éventuelle. Lorsque les chemins de fer sont la propriété de l'Etal envahi, l'ennemi, sans en devenir propriétaire, est autorisé à les utiliser ou même à les détruire si les nécessités militaires Texigent. Mais, n'étant pas propriétaire, il ne peut, en cas de conservation, disposer ni de la partie immobilière, ni du matériel, spécialement des wagons et des locomotives. Quoi qu'on en ait dit, on ne saurait sérieusement soutenir que ces objets constituent un matériel de guerre. La destination de ce matériel est, en effet, essentiellement pacifique, puisque son organisation vise les relations et les nécessités commerciales du temps de paix, et que son utilisation aux fins de guerre n'est que l'exception. Donc paralyser, au préjudice de l'Etat occupé, cette utilisation durant les hostilités ou la faire tourner i son profit, tel est le droit de TEtat occupant ; mais la confiscation est essentiellement prohibée, car elle n'a lieu que pour les choses dont le butuniquo est la guerre, telles les armes et les munitions.
Si les chemins de fer appartiennent à des particuliers, par exemple à des compagnies concessionnaires, Foccupant peut encore s'en servir pour les opérations de guerre et même les exploiter commercialement. Et, en effet, l'Etat dont le territoire est occupé, aurait eu le droit de les utiliser pour ses propres opérations guerrières ; d'ailleurs, il doit, en général, en devenir propriétaire à l'expiration du délai de la concession. Seulement, entre cette hypothèse et celle où les chemins de fer sont la propriété de l'Etal envahi, il y a cette différence considérable que l'envahisseur ne garde pasM'une manière définitive, comme dans celle-ci, les bénéfices de l'exploitation et doit en rendre compte aux compagnies concessionnaires,^vis-à-vis desquelles il est également responsable des dégradations commises. Il y a donc là une idée mixte : on part de ce point de vue que les chemins de fer et leur matériel sont sans doute, dans l'espèce, une propriété privée ; mais l'on considère en même temps que cette propriété est
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assimilable en bien des points aux choses du domaine public. Ces principes ont été condensés dans le second alinéa de l'article 53, qui a donné lieu à une controverse des plus vives. M . Beernaert était d'avis qu'il fallait exprimer très énergiquement l'idée que la saisie du matériel devait avoir en tout cas le caractère d'un séquestre^ avec la possibilité d'user en ce qui le concernait du droit de réquisition, et accepter toutes les conséquences de cette idée *. A la suite d'une longue discussion, le projet fut à nouveau renvoyé au comité de rédaction ; et celui-ci déclara qu'en proposant des indications plus précises, on s'exposerait à une impossibilité à peu près certaine de s'entendre *. Mieux donc valait conserver sur ce point la rédaction du second paragraphe de l'article 6 de Bruxelles, en écartant simplement cette proposition, d'une valeur très douteuse, suivantlaquelleles moyens de guerre dont s'agit « peuvent ne pas être laissés à la disposition de l'ennemi ». Finalement les propositions du comité ont été votées ; et leur portée, en somme, apparaît assez nettement, si on les rapproche de l'exposé des règles du droit des gens usitées généralement, que nous avons fait connaître ci-dessus. On s'était demandé, d'autre part, s'il ne conviendrait pas d'exiger du belligérant qui opère la mainmise, un reçu la constatant comme en matière de réquisition. Le comité ayant écarté la proposition de M. Beernaert, n'a pas cru devoir entrer dans cette voie, à tort suivant nous, car, même sans accepter l'idée de réquisition, il était très opportun d'établir, au moyen d'une pièce absolument certaine, les bases des réclamations futures. Les membres du comité de rédaction et de la sous-commission l'ont si bien compris, qu'ils ont été d'avis que « le fait de la saisie doit évidemment être constaté de façon ou d'autre, ne fût-ce que pour fournir au propriétaire des objets saisis l'occasion de réclamer l'indemnité expressément prévue dans le texte*». Or cette constatation eût naturellement résulté du reçu, qui,
(1) Projet de M. Beernaert, dans Vannexe A aux procès- verbaux de la souscommission, Conférence de la paix, troisième partie, p. 165.
(2) Annexe G aux procès- verbaux de la sous-commisslon, ibidem, p. 169.
(3) Rapport précité, p. 16 et il ; annexe G précitée, p. 168.
du reste, dans la pratique, sera très probablement d'un usage fréquent en temps de guerre. Un des délégués suisses, M. Odier, avait proposé d'insérer au texte un amendement aux termes duquel le matériel des chemins de fer, même appartenant à TEtat ennemi, serait restitué à la paix. Le comité n'a pas cru pouvoir poser une règle générale à cet égard, en partant de ce point de vue que les traités de paix devaient aborder la question d'une manière exclusive dans les diverses hypothèses i.
115. — Tout ce qui vient d'être dit des chemins de fer, s'applique, par identité de motifs, aux postes et télégraphes qui, services pacifiques par excellence, sont en cas de guerre organisés militairement, eux aussi, pour les mêmes raisons. Voilà pourquoi il y a lieu de les mettre sur la même ligne, bien que l'article 53, dans son paragraphe 2, ne parle que des télégraphes.
Les mêmes préoccupations devront exister sûrement à propos des téléphones dans les guerres futures ; ils ont été ajoutés au texte, sur l'observation de M. Lammasch '.
De même, sur la proposition de M. de Bille, on avait assimilé aux télégraphes terrestres les câbles d'atterrissage établis dans les limites du territoire maritime de l'Etat. Ici, encore, comme à propos des autres hypothèses similaires, la Conférence a cru devoir écarter de ses décisions tout ce qui touchait de près ou de loin aux matières navales, et repousser l'amendement de M. de Bille, bien qu'il eût été adopté, au moins en principe, par la sous-commission et par la commission (Conf. n** 120).
Comme nous l'avons déjà fait observer, un article nouveau, l'article 54, dû à l'initiative de M. Beernaert, est venu compléter la déclaration de Bruxelles. Le premier délégué belge avait demandé qu'il fût dit que le matériel des chemins de fer provenant d'Etats neutres, qu'il appartînt à ces Etats ou à des particuliers, « leur serait renvoyé aussitôt que possible, sans pouvoir être utilisé pour les opérations militaires ». Cette proposition était trop absolue, car,
(1) Conférence de la paix, ibidem, p. 146 et annexe G.
(2) Annexe G.
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si TEtat neutre a le droit d'exiger qu'on respecte les biens qui lui appartiennent ou qui appartiennent à ses nationaux en pays belligérant, il est néanmoins dans la nécessité de subir les cas de force majeure résultant des opérations de la guerre. Il suffisait donc, comme Ta fait la sous-commission dans l'article précité, de poser le principe de la restitution à bref délai, à seule fin de faire ressortir que le matériel des neutres ne saurait être Fobjet d'une saisie comme celui des belligérants *.
116. — De nos jours, a disparu la règle ancienne d'après laquelle les immeubles de TEtat envahi, réputés resnulUus^ devenaient la propriété de Toccupant. Ce dernier a donc seulement le droit ou d'empêcher son adversaire de s'en servir, ou de les détruire lorsque les nécessités de la guerre l'exigent. En dehors de ceux destinés à un service militaire, ces immeubles doivent conserver leur affectation primitive, si la sécurité de l'occupant n'en doit pas souffrir, et pourvu encore que les nécessités de la guerre ne s'y opposent point. Ainsi les édifices consacrés aux cultes divers, ayant tous droit à un respect égal, garderont leur destination première. Ce point déjà certifié à Bruxelles a été affirmé à nouveau dans la sous-commission, sur une observation du premier délégué de Perse '.
Le même respect doit être accordé aux biens des communes, aux écoles, collèges, musées, archives, bibliothèques, universités, hospices et hôpitaux. L'article 56 déclare avec raison qu'on doit les traiter comme la propriété privée. Leur destruction ou leur mutilation est un acte de vandalisme qu'on ne saurait trop flétrir, bien que l'histoire en ait enregistré dans tous les temps de regrettables exemples, tel l'incendie de la bibliothèque de Strasbourg, qui fit l'objet d'une protestation du gouvernement de la défense nationale du 9 janvier 1871. 11 faut donc approuver d'une façon absolue les délégués d'avoir conservé, dans la seconde partie de
(1) Rapport de M. Holin, p. 11 et annexe C. Conf. le procès- verbal de la séance du 20 juin et les observations de M. Descamps, Conférence^ iHdem^ p. 150.
(2) Ibidem, p. 161 et annexe C. Conf. en ce sens, le protocole, n* 18 de 1874.
Tarticle précilé,le principe déjà posé parrarticle 8de Bruxelles, d'après lequel on doit interdire et poursuivre toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, comme aussi des monuments historiques, des œuvres d'art et de science *.
11 est à remarquer que les monuments historiques peuvent rappeler les défaites de l'occupant. Même dans ce cas, ce dernier devra s'abstenir de toute tentative de destruction ou de mutilation à leur égard, car ce n'est point par un acte de vandalisme stupide qu'on efface un souvenir historique. On a cité, à bon droit, l'exemple de Wellington empêchant en 1815 les Prussiens de détruire la colonne Vendôme et le pontdléna.
Le domaine privé de l'Etat occupé, pas plus que son domaine public, ne devient la propriété de l'occupant. Celuici a néanmoins le droit de l'exploiter à son profit et d'en percevoir les revenus, soit directement, soit par des locations et concessions limitées à la durée de son occupation. En ce sens, l'article 55 dispose que le fonds des propriétés de l'Etat envahi devra être sauvegardé par l'Etat occupant qui administrera conformément aux règles de l'usufruit.
(1) Conférence^ ibidem, p. 151.
SECTION IV
Des belligérants intemés et des blessés soignés chez les neutres (Art. 57 à 60).
§ 1. — Des belligérants internés chez les neutres (Art. 37 et 58).
117. — Le territoire d'un Etat neutre ne peut servir de base aux opérations de guerre des belligérants. L'Etat neutre ne doit donc pas accorder passage sur son territoire à l'un des adversaires ou aux deux. Il n'est pas non plus libre d'autoriser leurs troupes à s'y réfugier, à s'y réorganiser, pour reprendre ensuite les hostilités. Le droit des gens lui permet néanmoins de recueillir chez lui comme réfugiés des soldats isolés, ou même des corps d'armée cherchant asile sur son territoire ; l'humanité en ce cas lui fait un devoir de ne pas appliquer strictement le droit des neutres. Mais alors l'Etat neutre est tenu de prendre les précautions nécessaires pour que l'un des belligérants ne reçoive ou n'occasionne aucun dommage. Il doit désarmer les troupes recueillies, aviser aux moyens de les empêcher de reprendre la lutte, dont le principal consiste à les interner loin du théâtre de la guerre. Il est obligé de rendre, à la fin de la guerre, les armes, les munitions et le matériel par lui séquestrés ; par contre, il a droit à une indemnité pour l'entretien des soldats qu'il a reçus. Ainsi, quand en 1871 la Suisse donna l'hospitalité aux troupes du général Clinchant, une convention passée entre ce dernier et le général suisse Herzog, à la date du l*"" février de la même année, appliqua à Tin ternemenl des soldats français les règles que nous venons d'énoncer *. Les articles 57 et 58 du projet les consacrent en ces termes.
(1) Sur ce point voir : Despagaet, loc, ci7., n» 681 et Bonfils, loc. eit nM461.
Art. 57. — L'Etat neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera^ autant que possible, loin du théâtre de la guerre.
Il pourra les garder dans des camps^ et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation.
Art. 58. — A défaut de convention spéciale, F Etat neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés par r humanité.
Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par V internement.
Ces deux textes sont la reproduction textuelle des articles 53 et 54 de 1874. Nous devons signaler en ce qui les concerne la déclaration faite à la séance du 6 juin 1899 par M. Eyschen, dans laquelle le premier délégué du Luxembourg a cru devoir signaler la situation créée à son pays par le traité de Londres de 1867. « Ce traité, a-t-il dit, a désarmé le gouvernement luxembourgeois et ne lui permet notamment d'entretenir que le nombre de troupes nécessaire pour veiller sur le maintien du bon ordre. Il en résulte que le Luxembourg ne saurait assumer les mêmes obligations que les autres Etats. » Il a, en conséquence, été donné acte à M. Eyschen qu'il entend « réserver à son pays tous les droits qui découlent du traité de Londres du 11 mai 1867 et spécialement des articles 2, 3 et suivants de ce traité * ».
§ 2. — Des blessés soignés chez les neutres (Art. 59 et 60).
118. — La convention de Genève, dans le dernier alinéa de son article 6, avait couvert, par k une neutralité absolue », les évacuations de malades et de blessés, ainsi que le personnel dirigeant. « Mais, dit M. Moynier, le législateur n'a pas songea prévoir le cas où ces évacuations seraient obligées,
(1) Rapport précité, p. il et 18. Conférence^ ibidem^ p. 108 et i.
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pour atteindre sans danger et rapidement le point vers lequel elles se dirigent, d'emprunter le territoire d'un Etat neutre qui s'opposerait à leur passage ou les internerait. Si cette hypothèse s'était présentée à son esprit, il se serait indubitablement montré conséquent avec sa première déclaration (celle conférant la neutralité), en permettant que l'Etat neutre laissât transiter chez lui ces expéditions sanitaires, à la condition toutefois qu'aucun prisonnier, aucun combattant valide et aucun matériel de guerre n'en fissent partie. Aussi, lorsque, postérieurement à 1864, une pareille situation a surgi, personne ne s'était opposé à ce qu'on eût recours, pour en sortir, à l'expédient que je viens d'indiquer et qui était le plus conforme à l'intérêt des blessés*. » L'avis que donnait ainsi M. Moynier, était une réponse à la question posée dans le paragraphe IV, a, du programme proposé par le conseil fédéral suisse*. Et, dans l'article 11 de son projet de revision de la convention de 1864, il inscrivait la déclaration suivante: « L'Etat neutre, par le territoire duquel des convois d'évacuation seront obligés de transiter, devra les laisser passer librement et après avoir contrôlé leur caractère exclusivement sanitaire *. » Cette proposition, ainsi que l'article 83 du Manuel d'Oxford et les autres textes similaires ont été inspirés par l'article 55 de la déclaration de Bruxelles. Ce dernier article avait été adopté par la sous-commission comme texte de son article 59, avec adjonction d'un alinéa final ainsi conçu : Une fois admis sur le territoire neutre, les malades ou blessés ne pourron être rendus qu'à leur pays d'origine *. Mais cette dernière rédaction £^ paru de nature à prêter à l'équivoque. Certains délégués ont craint que rÉtal neutre n'y vît l'autorisation de restituer sur le
(1) Voir la publication du Comité international de la Croix-Rouge intitulée : La révision de la conrention de Genève, p. 29. Il a été ci-dessus question de celte publication au n* 16 (pagp 154. note 3).
(2) Le n« IV, a, du proKramme du Conseil fédéral était ainsi libellé : « Déclarer que les convois d'rvaciialion peuvent trHnsiter pan n territoire neutre, pourvu que les agents qui les ncrompagent ainsi que leur matcrieL soient exclusivi-ment sanitaires, que les biesses ne soient pus des pi iaunuiers de guerre. » Henmon de la convenlion de Genève, p. 29.
(3j Ibidem, p. 48.
(4) Séance du 8 juin 1899, Conférence, ibidem, p. 117.
champ les blessés et les malades à leur pays d'origine, tandis qu'il s'agissait seulement d'interdire l'emploi du territoire neutre pour faire passer des malades et des blessés transportés en pays ennemi où ils seraient traités comme prisonniers de guerre. C'est pour donner satisfaction à ces scrupules que le second alinéa de l'article 59 a reçu une rédaction nouvelle rendant tout malentendu impossible. Au même texte, sur la proposition de M. Beernaert, a été ajoutée une disposition finale visant le cas où, pour une raison quelconque, les malades et blessés appartenant au belligérant qui fait le transport, resteraient en pays neutre, au lieu d'y passer simplement. En ce cas, ils seront gardés par l'État neutre comme ceux de l'autre armée, car il n'est pas admissible qu'ils puissent, après guérison, participer à nouveau aux hostilités*.
119. — L'article 60, confirmant les dispositions de l'article 56 de la déclaration de Bruxelles, lequel comblait une lacune de la convention de Genève, applique cette convention aux malades et blessés internés en territoire neutre.
Voici les dispositions des articles 59 et 60 consacrant les règles que nous venons d'exposer.
Art. 59. — L'État neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par un des belligérants, et qui appartiendraient à la partie adverse, devront être gardés par l'Etat neutre, de manière quils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou malades de l'autre armée qui lui seront confiés.
Art. 60. — La convention de Genève s'applique aux ma-^ lades et aux blessés internés sur territoire neutre.
(i) Rapport précité, p. 18.
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Les dispositions de Tarlicle 59, sur lesquelles la convention de Genève était muette, bien que basées sur un principe d'humanité évident, tellement évident qu'il semblo indiscutable, sont cependant, il faut bien l'avouer, contraires au droit strict de la neutralité, qui impose au neutre l'obligation absolue de s'abstenir de tout acte de nature à porter aide à l'un des belligérants au détriment de l'autre. Et voilà pourquoi d'aucuns ont suggéré que, dans ces hypothèses, le transport des blessés par territoire neutre devait être subordonné au consentement de l'adversaire *. Dans la sous-commission, les généraux Mounier et Zuccari étaient allés jusqu'à demander que tout passage de malades et de blessés fût formellement interdit, solution extrôme que leurs collègues ont cru devoir écarter, mais en adoptant néanmoins à l'unanimité, dans la séance du 8 juin, une sorte de commentaire authentique du sens de l'article 59, proposé par M. Beernaert et accepté par le général Mounier. « Cet article, est-il dit dans ce document officiel, n'a d'autre portée que d'établir que des considérations d'humanité et d'hygiène peuvent déterminer un État neutre à laisser passer des soldats blessés ou malades à travers son territoire, sans manquer aux devoirs de la neutralité '. »
Rapport de M. Rolin, p. 18, Conférence^ ibidem
SECTION V Des points réservés.
120. — Il était difticile de codifier l'ensemble des lois concernant la guerre terrestre, sans faire naître en même temps chez les délégués la pensée de légiférer aussi à propos des points similaires de la guerre maritime. Si Ton avait suivi M. Eyschen dans sa proposition de définir et de préciser la position internationale de la neutralité sur terre (n'^SG), les problèmes si intéressants et si complexes de la neutralité maritime, dont nous allons ci-après dire quelques mots, auraient sollicité 1 attention. De même, comme on Ta vu, les bombardements par les forces terrestres ont fait songer aux bombardements par les forces navales ; les télégraphes terrestres ont évoqué les câbles sous-marins ; et Tinsaisissabilité de la propriété privée ennemie sur terre a conduit à discuter Tinsaisissabililé de la même propriété sur mer. Nous avons dit, au début de nos explications relatives au Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, que la Conférence s'est absolument refusée à aborder tous les points intéressant la guerre maritime (n® 79). Et nous avons vu successivement, aux n^« 96, 105 et 115, qu'elle a persisté jusqu'au bout dans ses intentions premières. Dans la séance du 5 juillet 1899, sur le rapport de M. de Martens, la conférence plénière, après avoir voté le Règlement de la guerre sur terre, a adopté les vœux qui portent les numéros 2, 5 et 6 dans l'ensemble de ceux contenus dans TÂcte flnal et dont nous rappelons les termes : La Conférence émet le vœu que la question des droits et des devoirs des neutres soit écrite au programme dune prochaine conférence. — La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer T inviolabilité de la propriété
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privée dans la guerre sur mer, soil renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure. — La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la question du bombardement des ports ^ villes et villages par une force navale soit renvoyée à V examen d'une conférence ultérieure *.
A la séance de la seconde sous-commission du 3 juin 1899, le général den Béer Poortugael et M. Beernaerl, partant de ce point de vue que le bombardement des villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus, s'il constitue un acte illicite pour les troupes de terre (article 25 du Règlement)^ doit avoir le même caractère pour les forces navales, avaient proposé d'ajouter le moi ports à Ténumération de l'article 25. M. Bihourd fit remarquer que l'on ne devait pas sortir du cadre de la Conférence de Bruxelles, qui ne visait que la guerre terrestre ; et le point fut renvoyé à la commission ". Le 5 juillet, M. Nigra reprenait, dans cette commission, la proposition d'étendre l'article 25 aux bombardements dirigés contre la terre par des forces navales. Dans une discussion, à laquelle prirent part MM. Beldimnn, Rolin et den Béer Poortugael, le président objecta que l'on ne pouvait assimiler les bombardements par les forces de terre à ceux effectués par les forces navales, car les villes bâties à l'intérieur ne sont jamais bombardées que pour les obliger à se rendre, tandis que celles situées sur les côtes peuvent l'être pour d'autres motifs, par exemple pour les forcer à fournir des vivres aux forces navales. Voilà pourquoi, après des travaux qui ont duré des années, l'Institut de droit international n*a pu aboutir en la matière à des solutions fermes. Et la commission s'est bornée à émettre le vœu précité, contre lequel a protesté sir J. Pauncefote '.
Le premier délégué du Danemark, M. de Bille, avait émis
1. Conférence d^ la paix, séancf's pléni^res, p. 42 et 43. Conf . au sujet du vœu concemaat les droits et devoirs des neutres. I article de M. Bajer paru eH avril 1900 dans la Hevue efnistoire d>plomatigue sous ce titre : Le système Scandinave de neutralité pendant la guerre de Crimée,
2. Procès-verbaux de Isk BOMa-commisnon^ apud Conférence , ibidem^ p. 102 et s.
3. Procès-verbaux de la commission, ibidem , p. 26 et s. Conf. le rapport delà délégation française, p. 22.
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l'avis qu'il y aurait lieu de reprendre à La Haye la question des câbles d'atterrissage, qui, posée déjà par le délégué danois en 1874, n'avait pu alors aboutir. Pour éviter des complications, M. de Bille n'avait pas compris toute retendue des câbles dans son amendement, et s'était borné à proposer leur assimilation aux télégraphes de terre dans les limites de la mer territoriale, c'est-à-dire dans un espace de trois milles marins à partir de la côte. Le général sir John Ardagh appuyait l'amendement, pourvu qu'on éliminât la définition de la mer territoriale. Dans le comité, auquel, à la séance du 17 juin, ce point particulier avait été renvoyé, on décida, après une assez longue discussion, d'enlever de la rédaction tout ce qui avait trait à la mer territoriale et de mentionner les câbles d'atterrissage sans autre explication. Aucun incident ne s'étant produit à la sous-commission et à la commission, la Conférence plénière allait accepter l'amendement, lorsque, dans la séance du 25 juillet, après le vote du projet concernant le règlement pacifique des conflits internationaux, sir Pauncefole fit savoir que son gouvernement estimait que la question des câbles excédait absolument la compétence d'une assemblée d'où Ton avait décidé d'exclure tout ce qui regardait les matières navales. Il demandait donc, dans un esprit de conciliation, à M. do Bille de retirer son amendement. Comme le premier délégué de Roumanie exprimait l'espoir que, grâce à cette concession, la Grande-Bretagne adhérerait à la convention, sir Pauncefote répondit qu'il n'était pas autorisé à s'engager d'une manière aussi formelle, mais que la seule objection faite jusque-là par le cabinet de Londres portait sur l'amendement de Bille. Finalement, la Conférence a voté la suppression demandée par le délégué britannique, à la suite de laquelle l'article 53 du Règlement ne mentionne plus les câbles d'atterrissage S
A l'occasion de la discussion de l'article 46 défendant la confiscation de la propriété privée ennemie sur terre,
1. Procès-verhaux de la sous-commission, ibidem^ p. 147 et s. et annexe G ; rapport de M. Rolin, p. 16 ; rapport de la délégation française, p. 22 et 23 ; Conférence de la paix, !'• partie, p. 9i et 95.
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M. White avait adressé au président de la Conférence une lettre dans laquelle il appelait Tatlention de ses collègues sur les inconvénients de la pratique de la saisissabilité de la même propriété sur mer. Depuis plus d'un siècle, disaitil, le gouvernement des États-Unis s'efforce de faire prévaloir le principe de l'inviolabilité de cette propriété ; et M. de Martens ajoutait qu'en 1823 la Russie avait exprimé sa sympathie pour cette idée. Comme sir Pauncefote et le capitaine Schéine élevaient des doutes sur la compétence de la Conférence à cet égard, le délégué américain a répliqué, d'accord avec M. Rahusen, que sa compétence lui paraissait tout aussi bien établie de ce chef que pour la plupart des autres questions abordées par elle. Il a toutefois reconnu, avec M. de Martens, que le moment ne paraissait pas favorable à une discussion sur ce point. M. White a repris sa proposition à la séance de la Conférence plénière du 5 juillet 1899, dans un discours des plus documentés inséré in extenso au procès- verbal. M. Nigra est venu lui apporter son concours, rappelant que le gouvernement italien a sanctionné par ses propres lois le principe défendu par la délégation américaine*.
121. — Les points réservés par la Conférence et au sujet desquels elle s'est bornée à émettre de simples vœux, touchent aux problèmes les plus délicats et les plus importants du droit maritime. Il est presque permis d'affirmer que les plénipotentiaires de La Haye ont légué à leurs successeurs la codification intégrale du droit des gens sur mer en temps de guerre. Incontestablement il est fort regrettable qu'ils n'aient pu accomplir eux-mêmes cette œuvre, dont ils ont jugé la réalisation utile et urgente, et qu'ilsn'aient pasdonné un pendant au règlement concernant les lois de la guerre terrestre. Si on laisse de côté la question de compétence de la Conférence résolue en sens divers et toute de forme, on constate qu'au fond les diplomates se seraient heurtés à dos
(1) Consulter les documents suivants : procès-verbaux de la sous-commission dans laquelle le capitaine Crozier avait déjà posé la question, ibidem, p. 101 ; procès-verbaux de la commission, ibidem^ p. 28 et s. ; et séances plénières, l'« partie, p. 43 et s.Conf. rapport de M. Roiin, p. 2 ; rapport delà délégation française, p. 21 ; Da^^/^c^^numéros du 29 juin et du 27 juillet 1899.
difficultés graves résultant, soit de rincerlilude des principes du droit des gens mariMme en temps de guerre, incertitude que reconnaissent et déplorent les juristes les plus autorisés, soit de l'absence du guide précieux qu'offrait la Déclaration de 1874 pour la codification du droit international des guerres terrestres, soit enfin du défaut de projets préalables sérieusement étudiés el approfondis, rendus indispensables à raison des divers motifs qui précèdent. Ils auraient rencontré, d'autre part, l'opposition absolue que les délégués de certains États, et spécialement ceux de la plus grande puissance navale du monde, auraient faite à toute tentative de codification du droit des guerres maritimes. On se rend donc facilement compte qu'il existait des causes plus que suffisantes pour amener un échec complet de la Conférence dans le domaine naval. Cet échec, étant données les tendances hostiles qui s'étaient déjà manifestées contre Toeuvre de La Haye, aurait eu dans le monde entier un immense et lamentable retentissement, de nature à retarder pour longtemps la codification du droit international maritime. Tous ceux qui raisonnent sans parti pris, apprécieront, sans qu'il soit nécessaire d'insister davantage, l'extrême gravité des considérations que nous venons d'exposer.
Quel que soit le jugement à porter sur les motifs qui ont pu imposer aux délégués réunis à La Haye une abstention absolue relativement au droit des gens dans les guerres maritimes, on ne saurait nier que les problèmes ainsi laissés à l'écart sont de nature à attirer, par la force même des choses, Tattention des puissances dans un avenir prochain. Spécialement^ ceux relatifs à la neutralité maritime ont été mis tout récemment en relief par certains incidents des guerres hispano-américaine et anglo-transvaalienne. Dans la première de ces guerres, des difficultés ont été provoquées par la question de validité du blocus et celle de la contrebande de guerre *. Déjà, à cette époque, la presse officieuse avait
(1) On a discuté au Sénat américain, à la fin d'avril 1898, sur la validité du blocus de La Havane, qui n'aurait pas été effectif et, par suite, opposable aux neutres [Temps du 30 avril 1898). D'autre part, des paquebols, parmi lesquels
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mis en avant l'idée de la réunion d'une conférence internationale devant déterminer exactement les droits et les devoirs des neutres dans les guerres maritimes.
Des complications nouvelles se sont produites dans le conflit anglo-transvaaiien. Tout d'abord, les autorités de la baie de Delagoa ont mis l'embargo sur des armes et des caisses (!e munitions expédiées au Transvaal, mesure contre laquelle a protesté le gouvernement de Pretoria. Puis c'est la contrebande de guerre qui a surtout préoccupé l'opinion publique. Des croiseurs anglais ont cru pouvoir saisir des navires américains chargés de farines à destination de Lourenço-Marquès, sous prétexte qu'elles étaient destinées aux Boêrs etconstituaient,par suite, de la contrebande de guerre. Ils ont également capturé des navires allemands, dont le chargement aurait encore contenu des articles ayant ce caractère *. Avec les États-Unis, les négociations directes ont aplani la difOculté sans trop de tension, grâce à la conces-
VOlinde-Rodrigtiês et le LafnyeUe, relAchés ensuite, auraient été capturés sans dénonciation préalable d'- blorus i>u en présence de blo us Hciifs, ou nals aucune manifestation de i'intention de violer même ces biorus fictifs Débats du 28 janvier 1900. Enfin, on s'était demandé si le soufre pouvait être considéré comme contrebande de guerre. Quant au charbon, bien qu'il fût admis qu'il ne pouvait ètretraiié comme tel, en avait tmU néanmoins cette pensée que le fait par la France d'en fournir h TescaHre espagnole, serait peut-être regardé comme un acte peu amical (Temps du 15 mai 1898).
il) La saisie des bÀiiments américains eiitratnait la question de savoir si les denrées alimentaires sont contrebande de guerre et dans quelles conditions. Sur ce point, le gouvernement an^^lais a lait, à la fin de janvier 1900, la déclaration suivante : « Nous pensons que les denrées alimentaires qui sont euibnrquées po <r un pays ennemi. ne peuvent être considérées comme contrebande Je guerre que si elles Aont destinées aux troupes ennemies La simple supposition qu'elles pourraient leur Atre destinées n'est pas suffisante pour leur donner le caractère de contrebande de guerre ; et il faut pour cela qu'il soit prouvé qu'elles étaient réellement destinées aux troupes ennemies au moment où Tembargo a été mis. » Conf. sur ce point, Kleen, liOis et usages de la neutralité^ I, p. 404 et s. A la fin de janvier 1900, l'ambassadeur américain à Londres a télégraphié à son gouvernement que les destinataires des farines saisies en avaient pris livrnison, et que satisfaction complète avait été fournie aux réclamai ions des Étiits-Unis.
La saisie des béliuienis aitemand» ne se justifiait par aucune rnison sérieuse, car il a paru résulter des eiiquées ultérieures qu iU ne portnienl pas de contrebande de guerre. Spécialement Tun d'eux, le Bundesrath, n'aurait eu à son bord que des marchandises inofl'ensives, et aucun de ses passagers ne pouvait appartenir \ des troupes à destination du Transvaal. Les mêmes observations ont semblé s'appliquer aux autres navires saisis : le Général, le Hans Wagner et le Herzog.
sion d'indemnités. Mais, en Allemagne, un vif mouvement de protestation s'est immédiatement dessiné contre les agissements britanniques, mouvement dont M. Mœller, national libéral, s'est fait l'interprète au Reichstag, en interpellant le gouvernement à la séance du 20 janvier 1900. Dans sa réponse, le secrétaire d'Etat des affaires étrangères, M. de Bulow, a fait ressortir qu'il n'existait pas de principes de droit liant toutes les puissances maritimes eu égard à la condition des neutres, dans leurs rapports commerciaux avec les belligérants. 11 a rappelé que l'on avait essayé sans succès, à plusieurs reprises, de régler ces questions par voie d'entente internationale, spécialement à la Conférence de La Haye, Il a ajouté que Tempire allemand ne refuserait pas son assentiment au règlement de ces questions, s'il pouvait espérer sur ce point le concours des autres puissances *.
122. — La Déclaration de Paris du 16 avril 1856, statuant dans ses articles 2 et 3 que « le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à Texception de la contrebande de guerre, et que la marchandise neutre n'est pas confiscable sous pavillon ennemi, à moins qu'elle ne contienne de la contrebande de guerre », omet d'indiquer ce qu'il faut entendre par celte contrebande. Sur ce point, la controverse la plus vive a régné à toutes les époques et continuera jusqu'au jour où
(1) Dans son discours, dont le Temps et les Débats du 21 janvier 1900 ont reproduit les principaux passages, M. de Bulow établit que, suivant Topinion des départements allemands compétents, le droit de visite s'applique* sur la haute mer ou dans les eaux des belligérants, aux zones qui ne sont pas trop distantes du théâtre de la guerre ; que ce droit de visite doit s'exercer avec le plus de ménagements possibles, et sans tracas inutiles. Il indique en quels cas peut se produire le droit de saisie et rappelle toutes les incertitudes de la pratique internationale au sujet de la contrebande de guerre. Le ministre expose ensuite que des remontrances sérieuses ont été adressées au cabinet de Londres, qui ont déjà amené la mise en liberté des vaisseaux arrêtés et renvoi d'instructions plus conciliantes aux commandants des vaisseaux anglais, quant à Tarrét et la visite et aux immunités des paquebots postaux, sans préjudice des indemnités jugées nécessaires. La compagnie hambourgeoise aurait réclamé 430.000 marks pour le Bundesrath, et la demande relative au Général aurait été encore plus élevée. On remarquera que M. de Bulow dit expressément qu'on c ne doit comprendre dans la contrebande de guerre que les marchandises propres à la guerre ou les personnes destinées k l'une des parties belligérantes ». Mémorial diplomatique du 21 janvier
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une règle internationale absolument nette aura été promulguée. Elle tient à une double raison. Tout d'abord, il y a, à cet égard, opposition absolue d'intérêts entre les neutres, qui tendent à restreindre le plus possible, au profit de leur commerce, la liste des objets de contrebande, et les belligérants, qui, pour nuire davantage à leur adversaire, cherchent à Taugmenter dans la plus large mesure. En second lieu, les transformations incessantes de la science guerrière amènent des variations constantes et forcées, eu égard aux substances pouvant servir aux usages belligérants ou leur être inutiles. C'est principalement pour ce dernier motif, que les Anglais ont toujours refusé d'émettre une opinion précise sur ce qu'ils considèrent comme contrebande de guerre. Et M. A. James Balfour, premier Lord de la trésorerie, était bien l'interprète des juristes et des hommes d'État de son pays, quand il déclarait au Parlement britannique, vers la fin d'avril 1898, à propos du conflit hispanoaméricain, « qu'il n'était pas possible de donner une définition complète de la contrebande de guerre » *. On conçoit combien un pareil système est menaçant pour les neutres, quand il est mis en pratique par un État doué d'une puissance maritime aussi formidable que celle du Royaume- Uni.
Sur le continent, les juristes arrivent à des théories plus précises, tout en étant cependant assez divisés. Les uns acceptent deux contrebandes, l'une absolue, l'autre relative, cette dernière comprenant les objets qui sont susceptibles d'usage guerrier aussi bien que pacifique, d'usage équivoque suivant l'expression de Grotius *. D'autres juristes, au contraire, qui semblent être plutôt dans la vérité, et qui, dans tous les cas, assurent beaucoup plus sérieusement les
(1) Temp9 du 23 avril 1898. M. Dupuis dit en ce sens: c La Couronne a toujours le droit d'allonger la liste, si les circonstances le lui font juger nécessaire » . Le droit de la guerre maritime diaprés les doctrines anglaises contemporaines, n* 208 in fine, Conf. Kleen, LÔû et usages de la neutraliié, I, S 91, p. 401 et s.
(2) Droit de la guerre et de la paix, L. HI, ch. I, § 5. Conf. en ce sens : Bluntschli, loc. cit., §§ 801 et s. ; HeiTter, loc, cit., § 160 et les citations de rouvrage précité de M. Kleen, p. 369, note I et de Bonfils, loc, ct7., n«« 1559 et s. Voir également: Pillet, /oc. et/., p. 322 et s.
intérêts des neutres, en évitant les incertitudes dans lesquelles tombent forcément leurs adversaires, n^admettent que la contrebande absolue, c est-à-dire celle comprenant « les objets qui, fabriqués en vue de la guerre, sont directement et immédiatement propres à cette fin * ».
123. — r La conduite de TAngleterre, dans son conflit avec le Transvaal, a pu également faire craindre de voir reprendre par elle une doctrine non moins dangereuse, pour le commerce des neutres, que celle relative à la contrebande de guerre : nous voulons parler de la théorie dite de la continuité du voyage^ qui consiste à considérer comme un seul et unique trajet celui qui se décompose en deux itinéraires bien distincts. C'est ainsi que les farines saisies à bord des navires américains, dont il a été question plus haut, qui étaient envoyées ostensiblement à Lourenço- Marquès, auraient été, en réalité, destinées aux Boërs; en sorte qu'elles étaient, au fond, de la contrebande de guerre, en dépit de leur destination apparente. Il est incontestable que, lorsque le double voyage constitue une simulation pure et simple et a pour but de déguiser le transport de la contrebande de guerre, ou de permettre la violation d'un blocus légitimement établi, les belligérants paraissent en droit de déjouer ce calcul en confisquant la marchandise suspecte. Mais encore faut-il que la preuve de la dissimulation soit nettement établie, et, dans le doute, on doit présumer la destination neutre.
Ainsi circonscrile, la théorie du voyage continu est très acceptable, et les neutres ne sauraient s'en plaindre. Il est
(1) De Boeck. De h propriété privée ennemie sous pavillon ennemi^ n^BlO. Gonr dans le m^me sens: Bynkershoek, Qumstionutn juris publici, il. c X; Pistoye et Diiverdv, Traité des prises maritimes. I. p. 3J5 el s. ; Hautefeiiille, Droits et devoirs des neutre^, VIII, II, § VI ; Kleen, hc. cit., § 91 ; Kliihcr et Ott, loc. cit.,% 28« ; Dudiey-Kield. hc cit., § 859 ; Fiore. Nouveau droit int public, § 1600; Helîier-Geffcken, loc. cit., p. 388 et s. ; Boafils, loc. cit.. no 1565 ; Despagnet, loc. cil , n» 688.
A la session de Vemse, en 1896, rinstitut de droit international a lui aussi posé le princi|ip de la contrebande de guerre ab.<«olue. Touter<ii8, il admet, tout en repoussant la contrebHndf n li<live. que i« beHij^erant possède, à mm choix et à charge d'indemnité, droit de s<^que.sire ou de préeuipiion pour les objets pouvant servir à la fois a des ustag^'S beiligeratits et ^>aci tiques. ParagrapiK'S i, 4 et 5 de la Kégleuieutation internationale de la contrebande de guerre. Annuaire, t. XV, 1896, p. 230 et s.
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à remarquer, du reste, que la doctrine anglaise est en ce sens * ; et que c'est dans la jurisprudence des cours américaines que se rencontre la prétention d'après laquelle la cai^aison est saisissable sans preuve certaine, sur le simple soupçon que les articles à destination d'un port neutre seront réexpédiés vers un port ennemi ou vers un port bloqué, sur une simple allégation de dissimulation basée sur des présomptions souvent imaginaires et démenties par la régularité et Texactitude des connaissements *. Une commission italienne des prises* s'est récemment inspirée des décisions des cours américaines, qui sont de nature à créer aux neutres une situation intolérable, à leur inspirer une crainte perpétuelle de confiscation, en vertu de soupçons qu'ils ne pourraient détruire et de présomptions dont il leur serait impossible d'établir l'inanité.
Tous les juristes et spécialement ceux faisant partie de la commission des prises de l'Institut de droit international ^, ont cru devoir protester, avec raison, de la manière la plus énergique, contre de semblables tendances. Il est à souhaiter que des règles nettes et précises soient établies sur les divers points envisagés ci-dessus, de façon à déterminer les droits et les obligations des neutres dans les guerres maritimes. Le vœu émis à La Haye sur ce point est donc un de ceux dont les gouvernements devront se préoccuper de la
(1) Conf., sur ce point, Dupuis, loc. cil,, §§ 213 et 218 et lei citations.
(2) Dupuis, loc. eti., §§ 195 et 216 et les citatioui.
(3) Archives diplomatiques^ 1897, t. I, p. 81 et s.
(4) Nous ne pouvons entrer ici dans les détails que comporterait cette matière. On pourra consulter à ce sujet les dévelopiiements que nous avons donnés à cet égard dans notre Traité de V Arbitrage^ aux n^ 93 et s. Voir également sur ce point: Nys, La guerre maritime, p. 69 ; Fauchille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, apud Revue générale de droit int, public, 1891. 4, p. 291 et s. La commission des prises de rinstilut s*est d'autant plus émue de la question, que la théorie des cours américaines a été acceptée par une commission arbitrale Instituée par les articles 12 à 17 du Traité de Washington du 8 mai 1871. On trouvera la consultation élaborée par la commission des prises et les noms des signataires dans la Hevue de dfoit internat., t. XIV, 1882, p. 329 et s. Voir également les citations rapportées ibidem, p. 239, note.
L'Institut de droit international, dans l'article !•' de son Projet de régie* mentation internationale de la contrebande de guert*e, établit d'une façon très nette les principes dirigeants de la raalièrc. Annuaire précité, t. XV, p. 231.
manière la plus sérieuse, s'ils veulent éviter le renouvellement d'incidents semblables à ceux que nous venons de rapporter*. Et la même observation peut être faite, à des degrés divers, en ce qui concerne les points visés dans les autres vœux.
(1) A la fin (le janvier 1900, le Standard a publié un télégramme de son correspondant de Berlin, suivant lequel, l'Angleterre, les États-Unis et la Russie auraient admis le principe d'une conférence ayant pour but la conclusion d'une convention internationale maritime devant régler la question des droits des neutres en temps de guerre. A la même époque, le Nouveau Tempt et les Novosti plaidaient en faveur de ce projet et considéraient comme un heureux symptôme à cet égard les déclarations de M. de Bulow à la tribune du Reichstag.
124. — Le huitième et dernier alinéa de la circulaire Mouravieff exposait en ces termes le programme des travaux de la troisième commission : Acceptation, en principe, de Tusage des bons offices, de la médiation et de l'arbitrage facultatif pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de prévenir des conflits armés entre les nations; entente au sujet de leur mode d'application et de l'établissement d'une pratique uniforme dans leur emploi.
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, l'idée du désarmement, inscrite en tête dans la première circulaire russe, avait été reléguée au dernier plan, et c'était la question de la médiation et de l'arbitrage qui était devenue le point capital du programme de La Haye. Il était difficile qu'il en fût autrement. Si importantes, en effet, que fussent les matières soumises à la seconde commission, elles ne touchaient qu'à des points qui heureusement intéressent une situation transitoire dans les rapports des États. Au contraire, la médiation et l'arbitrage se conçoivent comme des facteurs pacifiques de premier ordre, pouvant, dans un avenir plus ou moins éloigné, préparer la fin de la guerre, substituer des procédés juridiques aux solutions violentes dans les rapports internationaux, et amener, par la force même des choses, non seulement 1& réduction et la limitation des armements, que rêvait Nicolas II, mais encore le désarmement général qui ferait disparaître le fléau du militarisme et tourner vers les œuvres de progrès et de paix toutes les forces vives des nations. C'est là incontestablement le pro-
blême le plus grave de la vie des peuples ; et voilà pourquoi il a été à toutes les époques discuté avec passion en sens divers, soit par ceux qui, partisans irréductibles de la guerre, affirment qu'elle ne disparaîtra jamais de notre globe, soit par les apôtres enthousiastes du mouvement pacifique ayant foi dans Tavènement plus ou moins rapproché d'une ère de paix et de concorde définitives.
Les difficultés entre les États peuvent se résoudre soit par des moyens violents, soit par des moyens pacifiques. Les moyens violents comportent des procédés divers, dont la guerre constitue le dernier degré. Les moyens pacifiques sont d'abord les négociations directes, par lesquelles les parties cherchent à se mettre d'accord entre elles, puis, à défaut d'entente, les bons offices, la médiation et l'arbitrage, qui exigent l'intervention d'un tiers se produisant ou d'office ou à la requête des parties litigantes. Ces divers moyens pacifiques se présentent avec des allures et des caractères difiérents, des utilités spéciales à chacun d'eux ; d'où il résulte que, loin de faire double emploi dans la vie internationale, ils correspondent au contraire à des buts divers, à des situations totalement distinctes. Le plus souvent, ils interviendront d'une façon isolée et dans des hypothèses séparées ; cependant on pourra quelquefois les graduer heureusement pour leur faire produire leur maximum d'utilité. En premier lieu, viendront les bons offices et la médiation qui, nous le constaterons, n'ayant point la portée obligatoire de l'arbitrage, seront peut-êlre pour ce motif plus facilement acceptés. Si le médiateur échoue dans sa tâche, l'arbitrage apparaîtra alors et pourra souvent réussir, car, à son défaut, il ne restera plus que le recours aux armes, devant lequel reculeront les peuples qui comprendront leurs véritables intérêts. C'est en vue de ces deux moyens pacifiques, qu'un article spécial dans certains actes internationaux habilement rédigés, tel l'article 12 de la Conférence de Berlin de 1885, stipule que les contractants, en cas de litige, s'engagent à user de la médiation, avec réserve, s'il y a lieu, de recourir à la procédure de l'arbitrage.
Les documents soumis, par les soins du gouver
nement néerlandais, à la troisième commission, étaient relatifs à divers ordres d'idées. On y remarquait les opinions de juristes distingués, notamment de M. Dudley-Field, Tauteur d'un projet de codification internationale bien connu, et de M. le chevalier Descamps, président et rapporteur du comité d'examen dont il va être ci-après parlé. Ils comprenaient des propositions, motions et résolutions, telles que celles de Lord Clarendon au Congrès de Paris de 1856. sur le recours à l'action médiatrice d'un État ami, avant d'en appeler à la force ; de M. Mancini à la Chambre des députés italienne (24 novembre 1873), sur la nécessité de faire de l'arbitrage le procédé normal de solution des conflits internationaux; de Lord Salisbury à l'ambassadeur anglais (5 mars et 18 mai 1896), au sujet de la conclusion d'un traité d'arbitrage ; de l'Institut de droit international, relativement à la procédure arbitrale et à la clause compromissoire (sessions de 1875 et de 1877). On y retrouvait encore des projets divers, parmi lesquels : celui d'un traité d'arbitrage international général, établi par l'association de droit international à la session de Bruxelles, le 1" octobre 1895 ; le projet d'institution de cours permanentes d'arbitrage international, adopté par la Conférence interparlementaire de la même ville, la même année ; le projet de création d'un tribunal d'arbitrage entre les États de l'Amérique du Nord, du Centre et du Sud, signé le 18 avril 1890. Y figuraient également : a) le célèbre traité de Washington du 8 mai 1871 ; 6) l'article 11 de l'acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885, sur la médiation et l'arbitrage pour les controverses s'élevant dans les bassins du Congo et du Niger ; c) les articles 55 et 58 de l'acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890 sur la répression de la traite ; d) l'article 23 de la Convention postale universelle du 4 juillet 1891 ; e) le traité d'arbitrage général et permanent entre l'Italie et la République argentine signé à Rome le 23 juillet 1878 ; f) les conclusions adoptées par le Congrès judiciaire de Madrid en 1892 ; g) le projet de traité d'arbitrage entre l'Angleterre et les Etats-Unis, de 1897, qui ne fut point ratifié *.
(1) Consulter les documenls précités publiés d'ordre du gouvernement néer-
Indépendamment des documents qui précèdent, divers projets ont été présentés à la Conférence pour le règlement pacifique des conflits internationaux. Elaborés spécialement pour elle avec le plus grand soin, ils ont servi de base aux résolutions définitives. La délégation russe avait remis des Éléments pour V élaboration d'un projet de convention à conclure entre les puissances participant à la Conférence de La Haye, Ces éléments contenaient 18 articles relatifs aux bons offices et à la médiation, à l'arbitrage international et aux commissions internationales d'enquête. Elle y avait joint des notes explicatives et des propositions additionnelles, ainsi (\\i' mu projet de code d' arbitrage en 26 articles. La délégation anglaise avait fourni les propositions de sir Julian Pauncefote, en 6 articles, ayant trait à rétablissement d^un tribunal permanent d'arbitrage, d'un bureau central intermédiaire des communications concernant la réunion du tribunal, et d'un conseil permanent devant organiser, diriger et contrôler le bureau central. La commission des Etats-Unis d'Amérique avait soumis un projet de tribunal international en 6 articles, à côté duquel il faut placer une proposition de médiation spéciale émanée de M. HoUs. Enfin le comte Nigra avait déposé un amendement au projet russe en 6 articles *.
landais, 2" partie, c, et première séance du comité d'examen (26 mai 1899). Conférence de la paix, 4* partie, p. 95.
11 convient d'ajouter à la liste qui précède, le document Tort bien étudié intitulé : Projet pour rétablissement des Coui^s ou Tribunaux internationaux, pour U règlement des litiges entre les États par l'arbitrage et la médiation y soumis par le comité de Londres de la croisade internationale de la paix aux représentants des puissances à la Conférence de la Paix à la Haye, en mai 1899. Ce projet, dit Tavant-propos, a été établi après consultation entre plusieurs jurisconsultes en Angleterre, sur le continent et dans les États-Unis d'Amérique. 11 est basé sur les traités, les travaux des juristes et les décisions des congrès pacifiques. Après s'être occupé de la médiation et des litiges devant être soumis à Tarbitrage, le projet préconise la formation de deux catégories de tribunaux arbitraux : les premiers convoqués occasionnellement pour le règlement des litiges intéressant Thunneur, l'intégrité des États ou des questions territoriales ; les seconds, permanents, statuant sur les autres litiges. On suivra avec un vif intérêt les détails dans lesquels, sur ces bases, entre le projet qui ne renferme pas moins de 82 articles relatifs au choix des membres du tribunal, au Heu où il siège, aux frais, à la procédure, à la langue, aux archives et registres, aux lois et principes à appliquer, à la sentence et à son exécution, à l'appel et à la contestation possible de la compétence.
(1) On trouvera ces documents rapportés dans les annexes au rapport de
126. — La troisième commission, présidée par le premier délégué français, à laquelle s'étaient, vu son importance, inscrits les premiers délégués de presque toutes les puissances*, a nommé un comité d'examen de huit membres comprenant: MM. Asser, Descamps, d'Estournelles de Constant, Lammasch, de Martens, Odier et Zorn *.
Ce comité, qui avait M. d'Estournelles pour secrétaire, était investi de la mission d'examiner les divers projets cidessus indiqués et de présenter ensuite un projet devant être discuté en réunion plénière. Les ambassadeurs d'Angleterre, d'Italie et de Russie participaient à ses travaux, concurremment avec M. Bourgeois, président effectif de la troisième commission, qui en dirigea presque constamment les débats. Les fonctions de président-rapporteur furent confiées à M. le chevalier Descamps, tout à fait qualifié pour ce double rôle en sa double qualité d'ancien président de la Conférence interparlementaire de Bruxelles, où a été adopté un projet plus bas relaté d'établissement d'une cour internationale permanente d'arbitrage, et d'auteur d'un travail fort estimé sur l'arbitrage dont nous parlerons plus tard. A son rapport, qui expose très clairement les vues de la commission et la portée des divers textes votés, M. Descamps a joint, sur la demande de ses collègues, un relevé général des clauses de médiation et d'arbitrage intéressant les puissances représentées à la Conférence de la Paix '.
Le texte qui a été soumis à la Conférence, débute par un préambule où est expliqué le but du projet de convention relatif au règlement pacifique des conflits internationaux et qui est ainsi conçu : Les souverains ou chefs d'Etats des pays représentés à la Conférence (suivent les noms) ; — Animés de la ferme volonté de concourir au maintien de la paix générale ; — Résolus à favoriser de tous leurs efforts
M. Descamps, p. 61 et s. Conf. Conférence de lapaix^ première partie, p. 155 et s., et quatrième partie, p. 201 et s.
(1) Rapport de la délégation française, p. 24, note 1.
(2) Comité d*examen, loc, cit., p. 95.
(3) Le rapport de M. Descamps, qui a été édité à part, figure en annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet, n» 7, Conférence de la paix, première partie, p. 100 et s.
le règlement amiable des conflits in'ernationaux ; — Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la société des nations civilisées ; — Voulant étendre Tempire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale ; — Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous au sein des puissances indépendantes, peut contribuer efficacement à ce résultat ; — Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale ; — Estimant, avec TAuguste Initiateur de la Conférence internationale de la Paix, qu'il importe de consacrer dans un accord international les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples ; — Désirant conclure une cotivention à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir (suivent les noms) ; — Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes.
Le projet de convention est divisé en quatre titres relatifs : le premier, au mamtien de la paix générale ; le second, aux bons offices et à la médiation ; le troisième, aux commissions internationales d'enquête ; et le quatrième, à l'arbitrage international. Ce projet contient encore certaines dispositions générales concernant les ratifications, les adhésions et les dénonciations.
TITRK PRKMIER
DU MAINTIEN DE LA PAIX GÉNÉRALE
(Art. !•').
127. — Ce titre se compose d'un seul article, Tarticle 1" ainsi conçu.
Art. 1*'. — En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les États, les puissances signataires conviennent d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux.
Cette déclaration de principe se suffit à elle-même et n'appelle aucun commentaire. Elle est en harmonie parfaite avecles déclarations initiales du comte MouravieiT contenues dans la circulaire d'août 1898 où il est dit que : « Le gouvernement impérial croit le moment présent très favorable à la recherche, dans les voies d'une discussion internationale, des moyens les plus propres à assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix réelle et durable. » Elle répond aussi à cette aflirmation de M. Slaalque « tous les peuples ont besoin de paix » ; et, parmi les moyens d assurer la paix, ajoutait le président de la Conférence, il faut placer en première ligne l'arbitrage et la médiation. Cette déclaration de principe, que les délégués assemblés à La Haye ont cru devoir inscrire en tête de leur programme, constitue un défi jeté à certaines aspirations belliqueuses de notre époque. Les pacifiques de tous les pays Tonl enregistrée avec une satisfaction non dissimulée. Faisons comme eux, en souhaitant surtout que, du domaine platonique, elle entre dans la réalité des faits et serve dans l'avenir de ligne de conduite aux diverses puissances dans leurs rapports respectifs. Certes, à cet égard, la bonne volonté
n'a point manqué aux délégués ; le terme de Conflits inlernationaux, expression consacrée en la matière, a paru même trop peu expressif au comité de rédaction qui, sur la demande de M. le comte de Macedo, lui a substitué l'expression plus large de différends internationaux *. Puisse le même esprit animer ceux qui, dans Tavenir, devront tirer les conséquences du principe posé dans l'article premier.
(1) Rapport de M. Descamps, p. 1.
TITRE II
(Art. 2 à8)(l).
128. — Quand les négociations directes engagées entre deux puissances n'ont pu aboutir, celles-ci, avant de recourir à l'arbitrage, peuvent réclamer ou accepter les bons offices ou la médiation d'une puissance tierce. Existe-l-il entre ces deux expressions une différence réelle ? Certains Tout pensé et ont dit qu'il y avait dissemblance essentielle, suivant que le concours de la puissance tierce consistait en bons offices ou en médiation*. II semble pourtant plus conforme à la réalité des choses d'admettre que les bons offices et la médiation ne sont, au fond, qu'un seul et même procédé pris à des périodes diverses. Au cas de médiation, le tiers s'immisce dans le litige, qu'il examine pièces en main et qu'il suit jusqu'à la conclusion de ses négociations ou leur rupture. Il ne se môle pas, au contraire, au litige, quand il interpose ses bons offices, et donne un conseil qui a une portée moins précise et moins directe que l'acte du médiateur'. Dans les deux cas, au surplus, il s'agit toujours d'un conseil qui n'a rien d'obligatoire.
Ce qui précède explique fort bien comment, en pratique, on a pu prendre comme synonymes les deux termes de bons offices et de médiation. Ainsi l'article 8 du Traité de Paris, du 30 mars 1856, stipulait le recours à la médiation pour le cas où un différend s'élèverait entre la Porte et les puissances signataires. Et le vingt-troisième protocole du même
(1) C'est le projet russe qui a été pris comme base des délibérations du comité.
(2) G. de Martens, Précis du droit des gens moderne de V Europe, 11, p. 20, texte et note a.
(3) Mérignhac, Traité théorique et pratique de V Arbitrage international^ u* 151.
congrès, dans lequel fut insérée une motion de Lord Clarendon, représentant de l'Angleterre, qui exprimait absolument la même pensée que l'article 8 précité, mais en la généralisant à toutes les puissances, s'est servi du terme de bons offices. Les deux textes avaient même portée, même allure, même but, et les deux expressions y flguraient, par suite, avec une signification égale *. On verra, d'ailleurs, qu'elles sont employées comme synonymes par le projet soumis à la Conférence de La Haye. Le rapporteur, M. Descamps, s'est borné à dire sur ce point : « Les bons offices peuvent être distingués à certains égards de la médiation. Pratiquement ces moyens d'action se différencient moins par leur nature que par leur pénétration plus ou moins grande dans la sphère des rapprochements amiables... Les actes diplomatiques n'insistent pas sur cette distinction. La présente convention vise, sous sa double forme, l'interposition conciliatrice '. »
129. — Les articles 2 et 3 du projet indiquent les deux hypothèses dans lesquelles la médiation peut se produire. Elle est, en effet, ou requise ou spontanément offerte. En voici le texte.
Art. 2. — En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, les puissances signataires conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront j aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies.
Art. 3. — Indépendamment de ce recours, les puissances signataires jugent utile qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux États en conflit.
Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appar-
(1) Kamarowski, le Tribunal intemationalt traduction française, Serge de Westmaa. p 86. Dans le même ordre d'idées, le protocole du 5 décembre 1853 de ta Conférence de Vienne emploie indilféremment les termes de bons offices, intervention amicale et médiation Mériguhac, loc, cit.^ p. 159, note 3. Documente publiés d'ordre du gouvernement néerlandais, 2« partie, c. 1.
(2) Rapport précité de M. Descamps, p. 7.
tieni aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités.
L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par Fane ou t autre des parties en litige^ comme un acte peu ami^ cal.
De ces deux articles, qui reproduisent en substance Tidée principale contenue dans les articles 2 et 5 du projet russe, le second est d'une importance considérable dans Téconomie du règlement pacifique des conflits internationaux. Il importe donc de les bien mettre en relief, celui-ci surtout, et d'en déduire toutes les conséquences. En premier lieu, les États signataires conviennent de recourir d'eux-mêmes à la médiation. Remarquons, tout d'abord, que cet engagement est pris seulement à propos de conflits ou tout au moins de dissentiments graves. En dehors de ces hypothèses, qui seront heureusement exceptionnelles dans les rapports internationaux, l'intervention d'un tiers n'aurait aucune raison d être et pourrait même devenir dangereuse pour l'indépendance des États. Le plus souvent, pour les difficultés peu graves, les négociations directes seront suffisantes, et l'article 2 ne devient utile ou nécessaire que lorsque la situation prend une tournure inquiétante. On s'est alors demandé si rengagement devait rester absolu, ou s'il ne conviendrait pas d'y apporter des tempéraments. M. Asser, délégué néerlandais, a développé celte idée que des réserves seraient de nature à aff'aiblir encore la portée d'un texte déjà démuni de toute sanction. Il proposait, d'accord avec le délégué italien, comte Nigra *, d'obliger formellement les parties belligérantes à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies, avant d'en venir aux armes. Contrairement à cette manière de voir, M. Bourgeois a soutenu qu'il était difficile de préciser à l'avance toutes les applications de l'article 2 ; qu'il ne convenait pas, dès lors, de s'exposer à des résistances de nature à infirmer l'autorité de la convention entière *. Il paraît,
(1) Voir ea ce sens l'article 1*' de l'amenilemeat aa projet russe déposé par le comte Nigra; rapport précité, annexe D, p. 84.
(2) Comité d'examen, séance du 29 mai. Conférence de la paix, 4< partie, p. 100 et 101. Commission, séance du 5 juin, ibidem^ p. 8 et 9.
en effet, à peu près certain, dans cet ordre d'idées, qu'un engagement aussi général aurait pu le plus souvent rester lettre morte. « La demande de médiation, est-il dit très exactement dans la note explicative jointe à Tarticle 5 du projet russe, présuppose nécessairement un accord préalable entre les États intéressés, au sujet de la nécessité et de l'opportunité de celle-ci. Or, un accord semblable n'est pas toujours possible dans l'ardeur d'un conflit entre des intérêts diamétralement opposés. En tout cas, il ne peut ôtre question de rendre obligatoire la demande de médiation pour les États dont les intérêts sont en jeu, et cela notamment pour la raison que cette demande exige la concordance des volontés opposées et l'accord des parties concernant le choix du médiateur. Les traités, malheureusement peu nombreux encore, qui rendent obligatoire la demande d'arbitrage, règlent en même temps dans la plupart des cas, à l'avance, l'organisation du tribunal appelé à rendre la sentence arbitrale, sans que cette organisation puisse dépendre du consentement ou du non-consentement des parties intéressées. Il va de soi que dans les traités il ne peut être question de la détermination obligatoire pour les parties du choix d'un médiateur, dont les conseils ne peuvent avoir qu'une autorité morale déterminée par le respect et la confiance qu'il inspire aux parties intéressées. La désignation du médiateur doit nécessairement se produire par l'accord des parties ; or, comme cet accord dépend absolument de leur bonne volonté, et peut, même si ce bon vouloir est acquis, se trouver irréalisable, il s'ensuit que Ton ne doit pas considérer la demande de médiation comme obligatoire pour les parties directement intéressées. Si même les traités imposaient un pareil devoir aux États en cas de conflit, ce devoir resterait en général lettre morte, car les conventions ne sauraient obliger les États, en dépit de tout, à arrêter leur choix sur tel ou tel médiateur*. »
130. — On remarquera que la note russe établit une opposition entre l'arbitrage, qui permet de désigner l'arbitre à
(1) Rapport précité, Annexe A, 11, p. 65 et 66. Conférence de la paix, Iro partie» p. 158 et s. et 4« partie, p. 208 et s.
Tavanceau cas de clause compromissoire ou de traité d'arbitrage permanent, et la médiation où elle affirme qu'il n'eu peut être de même. Pourtant la mission de l'arbitre est une mission de confiance comme celle du médiateur, plus peutêtre, car l'arbitre rend une décision obligatoire là où le médiateur ne donne qu'un conseil. Seulement il faut signaler cette différence essentielle. L'arbitre applique à un différend juridique les règles du droit international positif et rend un jugement véritable ; en sorte que les États savent par avance, en se soumettant à sa décision, qu'ils seront jugés d'après les principes d'un droit ayant encore bien des lacunes sans doute, mais offrant cependant un ensemble de notions certaines, quoique parfois méconnues. Le médiateur, au contraire, se meut souvent dans la sphère des intérêts politiques où rien de positif ne l'éclairé et le guide ; sa mission est toute de tact, de nuance et souvent d'opportunité. Si donc le recours obligatoire à l'arbitrage est très compréhensible et très défendable, il semble que cette manière de voir n'est plus exacte quand il s'agit de la médiation qui doit rester, par sa conception même, essentiellement facultative.
Pour bien indiquer que le recours aux armes devait être l'exception et la médiation la règle, M. Lammasch proposa celte formule : « a moins que des circonstances exceptionnelles ne rendent ce moyen manifestement impossible ». Il eut contre lui l'opposition du délégué allemand, affirmant qu'un Etat devait toujours à cet égard avoir une pleine liberté d'action. El finalement on en revint à la formule primitive de l'article 2 du projet russe, subordonnant aux circonstances de fait la demande de médiation *.
131. — 11 convient de ne point exagérer outre mesure la portée de l'article 2, sous peine de méconnaître les leçons (le l'histoire. En effet, parmi les puissances signataires du vœu de Paris de 1856, on peut en citer bien peu qui, en cas de dissentiment ou de conflit, aient adressé aux neutres une
(1) Conf. sur ces yariations la critique humoristique de M. Desjardins dans la Revue des Deux-Mondes, livraison du 1'» septembre 1899. Comité d'examen, ibidem ot p. 104.
demande de médiation | ; on ne voit donc pas comment le renouvellement de ce vœu en 1899 pourrait lui donner dans l'avenir plus d'efficacité. Bien plus grande, au contraire, peut être l'autorité de Tarticle 3. Ce texte est introduclif d'un droit nouveau et consacre pour la première fois, dans le droit international moderne, l'obligation morale pour les neutres d'offrir leur médiation aux États en conflit. Avant qu'il n'eût été édicté, certains juristes avaient déjà considéré cette obligation comme imposée aux neutres par le droit des gens, en vertu du principe de la solidarité internationale*. Mais, en l'absence de toute règle formelle sur ce point, la question avait souvent aussi été résolue en sens opposé par la doctrine ; et des auteurs considérables avaient traité la médiation offerte comme imprudente et illicite*. Parfois, sous Tempire de ces considérations, les neutres, pour offrir leur médiation, attendaient que la guerre fût devenue à peu près inévitable, ce qui enlevait au médiateur la plus grande partie de ses chances de réussite. Enfin, la médiation se produisait encore pour mettre fin seulement à des guerres déjà entreprises, comme celle de 1897 dans le conflit turco-grec. Désormais, on ne saurait en douter, un texte aussi net et aussi précis que celui de Tarticle 3 donnera plus de hardiesse aux efforts des neutres, en sorte que leur intervention pacifique pourra dans les conflits futurs devenir la règle normale. Cela est d'autant plus à souhaiter, que souvent les Etats litîgants seront mis dans l'impossibilité de fait de recourir à l'application de l'article 2, s'ils doivent requérir eux-mêmes la médiation. En effet, on l'a vu plus haut, celle-ci suppose entre eux un accord préalable à la fois sur la nécessité ou l'opportunité de la mesure et sur le choix du médiateur. Ur, si les rapports sont déjà assez tendus, si surtout les hostilités sont déjà déclarées, cet accord sera en général impossible à réaliser. Et pourtant le
(1) Sur les cas de métlintiori et spécialement sur le plus important dans les demi res années, la médiation du Saint-Siège dans l'affnire dfs Carolines, consulter noire Traité de ('Arbitrage interna tionai, n«* 158 et 159 et les citations de la note 1 de la page li.O. Conr. Bonfils, toc. cit., n«* 936 et s.
(2) En se sens, RamaroiK:iki, toc, vit,, p. 88.
(3) Conf. les citntions de Kamaro^^ski, toc. cit., p. 87 et s.
DES BONS OFFICES ET DE LA MEDIATION Tli
recours aux voies pacifiques ne doit pas être négligé même dans ces cas extrêmes, surtout dans ces cas faut-il dire peut-être. C'est donc ici qu'apparaît Futilité delà démarche du neutre également ami des deux parties, dégagé de leurs impressions personnelles, et se présentant animé uniquement d'intentions pacifiques. C'est dans ces hypothèses que se démontrent d'une façon irréfutable les avantages de ce procédé pacifique trop méconnu, trop peu employé et qui doil,par sa nature même être rangé pourtant au nombre des moyens d'action du droit international les plus pratiques et les plus utiles.
132. — Voici comment s'exprime, d'une façon très exacte, à cet égard, le gouvernement russe, dans la note précitée relative à l'article 5 de son projet de convention. « L'avantage éventuel que présente la médiation, si on la compare aux autres moyens servant à régler les conflits internationaux, c'est avant tout l'élasticité remarquable de son action, la facilité qu'elle oflTre à s'adapter aux circonstances particulières de chaque cas donné, en même temps que la variété de formes dérivant de cette facilité. S'adressant au libre consentement des parties, la médiation ne porte aucune atteinte au principe de leur souveraineté, pas plus qu'à la liberté et à l'indépendance des États ; elle influe sur leur libre arbitre sans jamais contester celui-ci, sans jamais le mettre en question. Nul doute que l'arbitrage ne soit, d'une manière générale, un moyen plus efficace et plus radical que la médiation ; en revanche, l'arbitrage étant un moyen d'action d'ordre juridique, son application se restreint essentiellement et même exclusivement aux cas où il y a conflit de droits internationaux, tandis que la médiation, en tant que moyen d'action politique, se trouve également applicable aux conflits d'intérêts qui menacent le plus souvent la paix entre les nations. Enfin, il est également essentiel de noter que la médiation se distingue d'autres moyens d'action analogues, par une simplicité étonnante d'application qui ne demande aucune prt^paration préalable. Cet instrument de la pratique journalière de la diplomatie, manié avec tact, avec habileté et dirigé par un désir sincère de
m TROISIEME PARTIE. TITRE II
servir Tœuvre de la paix, parait appelé à jouer dans l'avenir un rôle marquant et bienfaisant'. »
Serait-on fondé à prétendre cependant que rexercice de la médiation spontanée pourrait plus ou moins être assimilé à un acte d'intervention prohibé par le droit des gens ? Non incontestablement, a dit avec raison M. Descamps ; il constitue, au contraire, « un droit fondé sur la liberté des Etats et qui se confond, dans bien des cas, avec le droit pour eux de veiller à leur propre intérêt et à leur bien, comme membres de la société pacifique des nations. Pour trouver un corrélatif à ce droit, il faut, non pas contester son existence, mais considérer la faculté correspondante de refuser les offres proposées »'. C'est bien, en effet, ce dernier point de vue qu'il convient d'envisager. Gomment une offre essentiellement conciliante et amicale pourrait-elle être prise en mauvaise part ; et n'est-ce pas plutôt celui qui la repousse, qui paraît user d'un procédé discourtois ? La remarque a tellement frappé certains membres de la commission, qu'ils ont insisté pour qu'il fût stipulé que le refus de la médiation ne serait jamais considéré comme un acte peu amical. On pouvait penser que la chose allait de soi et qu'il était inutile par suite de la mettre en relief. Mais, pour couper court aux scrupules des États pouvant craindre dans l'avenir que leur offre médiatrice ne fût mal interprétée, on a expressément spécifié, complétant ainsi l'article 5 du projet russe, que le fait d'offrir la médiation ne pourrait jamais être traité comme un acte peu amical '. Ainsi qu'on l'avait fait pour l'article 2, et pour les mêmes motifs, on a subordonné l'exercice de l'article 3 aux circonstances de fait. D'autre part, tandis que le projet russe insistait surtout sur la médiation pour prévenir les conflits armés, le délégué italien, comte Nigra, a fait ressortir de quelle importance elle pouvait être pour mettre fin à une lutte déjà
(1) Loc, cit.
(2) Rapport précité, p. 9.
(3) En ce sens, la disposition de Tarticle 3 de Tamendement au projet russe précité, déposé par le comte Nigra. Conf. les procès-verbaux de la commission, ibidem j p. 9 t-t s.
commencée. Et, dans ce sens, une disposition additionnelle a été insérée *.
133. — Nous avions donc raison d'affirmer que la disposition de Tarticle 3 constituait une innovation importante dans le domaine du droit des gens, en consacrant officiellement une institution excellente à tous égards et qui jusqu'ici, pour les motifs divers plus haut indiqués, n'avait point occupé le rang qui lui revenait. La comparaison qui en a été faite avec l'arbitrage, a mis en lumière les avantages considérables que l'on pouvait en retirer pour le maintien ou le rétablissement de la paix. Par d'autres côtés encore, la médiation se distingue de l'arbitrage ; et les différences nouvelles que nous allons relever entre les deux institutions, seront, suivant le point de vue auquel on se placera, une cause d'infériorité ou de supériorité pour l'une ou pour l'autre. C'est ainsi que, si l'on admet la théorie courante suivant laquelle l'arbitrage ne peut s'appliquer aux différends internationaux où sont en jeu l'honneur, l'existence, l'intégrité ou l'indépendance d'un peuple (n" 145 et s.), rien n'empêche la médiation d'intervenir pour les vider pacifiquement. L'Espagne qui, en 1884, avait refusé l'arbitrage de la France et de l'Angleterre, parce que le grief articulé lui paraissait intéresser l'honneur national, n'hésita pas à accepter la proposition de médiation substituée à l'arbitrage '. Pourquoi ? à raison d'une autre différence qui sépare l'arbitrage et la médiation, différence mise en relief dans l'article 6 du projet russe et reproduite par l'article 6 du projet de la commission dans les termes suivants.
Art. 6. — Les bons offices el la médiation, soit sur le recours des parties en conflit, soit sur l'initiative des puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et n'ont jamais force obligatoire.
Bien que ce caractère facultatif de la médiation soit ad-
(1) Procès-verbaux, p. 9 et s., 62 et s. ; exposé de M. Descamps, au nom du comité d'examen.
(2) Conf. notre Traité précité de V Arbitrage, n» 161.
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mis par runanimité des auteurs du droit internalionaP, on ne pouvait cependant trop Taffirmer dans le document qui proclame pour la première fois l'existence officielle de la médiation offerte. La médiation, en effet, peut émaner ou d*une puissance agissant isolément ou d'un certain nombre d'États exerçant une action collective. Or, trop souvent, dans ce dernier cas, les médiateurs ont été portés à se gérer comme un tribunal véritable rendant des sentences obligatoires et non comme de simples donneurs de conseils, à transformer en un mot la médiation facultative en une . série d'interventions prohibées '. C'est probablement à raison de ces actes, que l'on explique les restrictions de divers représentants européens, lors du vœu de Paris de 1856, notamment des comtes Walewski et de BuoI déclarant qu'ils adhéraient au protocole « sous toutes réserves de la liberté d'action de leur gouvernement », réserves qui paraissaient bien inutiles si la médiation n'a aucun effet obligatoire et ne constitue qu'un simple conseil. L'expression de médiation armée à laquelle ont songé certains auteurs • dans cet ordre d'idées, n'est pas davantage acceptable ; et ces deux termes armes et médiation ne se peuvent concevoir à côté l'un de l'autre, car « l'ouverture des hostilités et même cette simple menace impliquent la cessation de la médiation* ». Sous peine de manquera son but et à son caractère, la médiation doit rester et pacifîque, puisqu'elle se propose de prévenir les mésintelligences et de rétablir l'harmonie compromise ou détruite, et facultative parce que « la sphère où elle se meut est et doit demeurer la sphère des conseils amicalement offerts ou demandés, librement acceptés ou déclinés - ».
134. — Ce caractère essentiellement conciliateur, pacifique et facultatif est encore accusé par les articles 4 et 5 du
(1) Conf. les citntioûs de notre Traité précité, p. 158, note h Conf. BoaÛls, loc, et/., n* 933; Kamarowski, locciL, p. 86.
(2) Conf. les citations de Kamarowski, loc, cit., p. 95 et 6.
(3) Travers Twiss, Le droit des gen$,,„, II, 15.
(4) Kamarowski, loe, et/., p. 91.
(5) Descamps, rapport précité, p. 10.
Règlement qui suivent, et qui reproduisent les articles 3 et 4 du projet russe.
Art. 4. — Le rôle du médiateur consiste à concilier les prétentions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les États en conflit.
Art. 5. — Les fonctions du médiateur cessent du moment où il est constaté^ soit par Vune des parties en litige^ soit par le médiateur lui-même^ que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas acceptés.
C'est qu'en effet le médiateur a terminé son rôle, quand il a concilié les parties ou quand il a échoué dans sa mission. Il pourrait, en insistant davantage, devenir gênant et même, le cas échéant, transformer son mandat en une intervention prohibée, qui envenimerait la situation en substituant peut-être un troisième adversaire au pacificateur primitif.
Enfin, l'article 7 pousse jusqu'à ses extrêmes limites le principe facultatif qui esta la base de la médiation, en édictant la règle suivante.
Art. 7. — L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour effets sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires à la guerre.
Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n interrompt pas, sauf convention contraire, les opérations militaires en cours.
Cette proposition, devenue Tarticle 7, faisait Tobjet de Tarticle 5 de l'amendement au projet russe déposé parle comte Nigra ; seulement ce dernier article ne déniait les effets cidessus qu'à une proposition de médiation et non à une médiation déjà formellement acceptée. La solution admise les refuse môme dans ce dernier cas. Elle se justifie par cette considération que, n'étant pas tenues de s'incliner devant l'opinion du médiateur, les parties ne sauraient enchaîner leur liberté d'action par la seule acceptation de la médiation. Mais, si l'arrêt dans la préparation ou la continuation des hostilités ne peut être imposé, il est évident qu il serait très désirable, dans l'intérêt de la paix, que les
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parties s'entendissent en ce sens. Et voilà pourquoi l'article 7 réserve, avec raison, le cas où elles se mettraient d'accord à cet égard \
135. — Après avoir voté les dispositions qui précèdent, la commission a été saisie d'une proposition de médiation spéciale faite par M. Holls, délégué des États-Unis d'Amérique. M. Holls est parti de ce point de vue très exact que les parties sont mauvais juges dans leur propre cause ; que les négociations directes qui ne parviennent point à les calmer dans un certain temps, ne font en persistant que les aigrir davantage ; qu'il vaut mieux dès lors laisser momentanément la discussion des points litigieux à des tiers étrangers à leurs passions et investis par elles d'une confiance méritée. Ainsi, entre particuliers, on abandonne aux témoins le soin de décider si l'honneur a été suffisamment atteint pour qu'il y ait lieu à rencontre. Cette médiation, exercée de concert par certaines puissances réunies, aurait ce grand avantage de ne plus rendre nécessaire une entente préalable sur le choix du médiateur commun. C'est, en somme, l'application à la médiation de l'idée de la pluralité des membres du tribunal arbitral '. La médiation spéciale imaginée par M. Holls ne peut être critiquée par personne, car elle ne gêne point la liberté des parties, étant donné qu'elle doit résulter d'un accord formel ; et il est très rationnel, d'autre part, que, pendant que les médiateurs prennent connaissance des pièces et des faits et délibèrent entre eux, tout échange de communications sur l'objet du litige cesse entre les adversaires, cet objet se trouvant exclusivement déféré à la médiation. Si les puissances médiatrices ne parviennent point à faire accepter un arrangement, elles conservent néanmoins la mission de profiter de toutes les occasions données de rétablir la paix. L'ensemble des mesures proposées par M. Holls, auxquelles le
(1) Procës-Terbaux de la commission, Conférence de ta paia, quatrième partie, p. 10.
(2) Voir la note de M. Holls dans les procès-Terbaux du comitéf séance du 31 mai 1899, ibidem, p« 105 et s.
comité a cru devoir conserver leur physionomie originale, est condensé dans Tarticle 8 ainsi conçu *.
Art. 8. — Les puissances signataires sont d'accord pour recommander Fapplication, dans les circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale sous la forme suivante.
En cas de différend grave compromettant la paix, les États en conflit choisissent respectivement une puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport direct avec la puissance choisie d'autre part^ à l'effet de prévenir la rupture des relations pacifiques.
Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf stipulation contraire, ne peut excéder trente jours, les États en litige cessent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré exclusivement aux puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer tous leurs efforts à régler le différend.
En cas de rupture effective des relations pacifiques, ces puissances demeurent chargées de la mission commune de profiter de toute occasion pour rétablir la paix.
A la demande expresse de M. d'Ornellas Vasconcellos, il a été reconnu que les dispositions de l'article 7 s'appliqueraient à la médiation spéciale de Tarticle 8, qui, à ce point de vue important, rentre par suite dans le cadre de la médiation ordinaire.
Enfin M. Descamps a fait toutes réserves sur la situation spéciale où la Belgique pouvait se trouver placée, au point de vue du choix des médiateurs, aussi bien que des arbitres, dans ses rapports avec les puissances garantes, en raison de la condition particulière qui résulte pour elle du traité du 15 avril 1839».
(1) Conf. la critique du projet HoUs par M. G. de Lapradelle, loc, cit., p. 765 et 8.
(2) Rapport de M. Descamps, p. 11.
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136. — Les articles 14 à 18 du projet russe organisaient sous ce nom un nouveau rouage pacifique intermédiaire entre la médiation et l'arbitrage, dont la mission était ainsi définie par le premier de ces textes : Dans le cas où se produiraient, entre les États signataires, des divergences d'appréciation par rapport aux circonstances locales ayant donné lieu à un litige d'ordre international qui ne pourrait pas être résolu par les voies diplomatiques ordinaires, mais dans lequel ni l'honneur, ni les intérêts vitaux de ces États ne seraient engagés, les gouvernements intéressés conviennent d'instituer une commission internationale d'enquête, afin de constater les circonstances ayant donné matière au dissentiment et d'éclaircir sur les lieux, par un examen impartial et consciencieux, toutes les questions de fait. Suivant l'article 15, les commissions d'enquête devaient être organisées de la manière suivante : Chaque gouvernement intéressé nomme deux membres et les quatre membres réunis choisissent le cinquième membre, qui est en même temps le président de la commission. S'il y a partage des voix pour Télection d'un président, les deux gouvernements intéressés s'adressent d'un commun accord, soit à un gouvernement tiers, soit à une personne tierce, qui nomme le président de la commission. Aux termes des articles 16, 17 et 18, les gouvernements entre lesquels s'est élevé un dissentiment grave ou un conflit, communiquent à la commission tous les moyens et facultés nécessaires pour
(1) C'est le projet russe que le comité a pris encore ici comme base de ses délibérations.
faire une étude approfondie et consciencieuse des faits ; et la commission, après avoir constaté les circonstances dans lesquelles le conflit s'est produit, présente aux gouvernements intéressés son rapport signé par tous les membres - Ce rapport n'a pas le caractère d'une sentence arbitrale ; il laisse aux gouvernements en conflit entière faculté soit de conclure un arrangement à Tamiable sur la base du rapport, soit de recourir à l'arbitrage en signant un accord ad hoc, soit enfin d'en venir aux voies de fait admises dans les rapports mutuels entre les nations.
Telle était l'économie générale de la proposition russe. Le comité Tavait acceptée en principe, tout en lui faisant subir cependant des modifications importantes amenées par les observations de divers de ses membres, spécialement en écartant le caractère obligatoire du recours*. C'était seulement à propos des commissions d'enquête, que le gouvernement russe avait cru devoir admettre ce caractère obligatoire ; or on ne voit pas trop en quoi il pourrait plus se justifier pour elles que pour la médiation proprement dite, à laquelle elles ressemblent beaucoup, puisque leurs constatations laissent aux parties une pleine liberté d'action. Partant de cette idée, le comité, dans sa huitième séance du 21 juin 1899, s'était rallié au caractère facultatif et, sur la proposition de M. HoUs, avait accepté une rédaction par laquelle les Etats signataires recommandaient aux gouvernements intéressés l'institution des commissions d'enquête. 11 semble que ce caractère nettement facultatif ainsi précisé rendait inutile la réserve contenue dans le projet russe, à raison du caractère obligatoire, réserve visant les cas où l'honneur et les intérêts vitaux d'un État seraient engagés. En ce sens, M. Descamps, à la séance du comité du 18 juillet 1899, avait dit que ces derniers mots avaient disparu après avoir figuré à l'origine, car ils auraient été le « témoin d'un état antérieur'» . Mais, à la même séance, M. d'Es-
(1) Rapport de M. Descamps, p. 12 et les procès-verbaux du comité, séance du 21 juin 1899, Conférence de la paix, quatrième partie, p. 134 et s.
(2) Eq ce sens la proposition de M. d*Ornellas VascoDcellos, à la séance du comité du 19 Juillet 1899, ibidem, p. 189.
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tournelles déclara que les renseignements par lui recueillis donnaient cette impression que, à tort ou à raison, les commissions d'enquête soulevaient de vives objections; que certains délégués redoutaient de voir cette institution révéler les vices de l'administration intérieure de leurs pays ; et craignaient que, par suite de cette révélation, une pression ne fût exercée sur leurs gouvernements par Topinion publique. C'était donc une sorte de « coalition naturelle entre les États plus ou moins mal administrés ; la lutte de la nuit et de la lumière... ». Finalement M. Bourgeois proposa, ce qui fut accepté par tout le monde, de laisser les opinions de chacun se produire dans la séance de la commission qui devait avoir lieu le lendemain 19 juillet 1899 *. Le rapporteur avait exposé, à la réunion de la commission du 7 juil* let, qu'en dernier lieu le comité s'était rattaché à une proposition moyenne contenant rengagement de recourir aux commissions d'enquête « en tant que les circonstances le permettraient' ».
137. — A la mémorable séance du 19 juillet, M. Beldiman, le délégué roumain, a ouvert le feu et combattu l'institution en la forme et au fond '. En la forme, il a fait remarquer qu'elle ne figurait pas dans le programme initial du comte MouravieflT. Au fond, il a soutenu que la sécurité et l'indépendance des États de second ordre se trouveraient compromises par la pression que les grands Etats pourraient exercer sur ces derniers, pour leur faire accepter, malgré eux, les commissions d'enquête dans les litiges à venir. Il ajoutait que ces commissions étaient en opposition avec la souveraineté nationale, car elles auraient à examiner, non des questions de droit comme les commissions arbitrales, mais des points de politique intérieure, pour lesquels chaque État a ses nécessités spéciales dont il doit être
(1) Consulter les procès-verbaux du comité aux séances des 15 juin, 18 et 21 juillet 1899, Conférence de la paix, 4* partie, p. 134, 178 et s., 185 et s.
(2) 4« partie, ibidem^ p. 13.
(3) M. Beldiman, dit le rapport de ta délégation française^ fut le principal et infatigable porte-parole de la minorité hostile aux commissions d'enquête, qui comprenait les représentants de la Turquie, de la Grèce et de la plupart des Etats Balkaniques, p. 28 et 29.
seul laissé juge. Les commissions pourraient, sans doute, être d'une application excellente, mais à la condition de résulter d'engagements spéciaux à chaque hypothèse. Les difficultés que soulèverait un engagement formel, sérieuses pour tous les États, le seraient encore davantage pour ceux où existerait le régime de la liberté de la presse.
Sans aller aussi loin que le délégué roumain, les délégations serbe et grecque formulèrent des réserves et demandèrent que le caractère facultatif des commissions d'enquête fût encore mieux précisé.
M. Rolin, délégué du Siam, s'est placé à un point de vue spécial. Il a déclaré que, pour son gouvernement, l'arbitrage devait normalement faire suite à l'enquête, à défaut d'entente immédiate ; que, dès lors, il ne pouvait accepter qu'une commission vînt s'occuper de faits litigieux sur son territoire, autrement qu'en vertu d'un arbitrage éventuel et qu'en vue de la conclusion préalable d'un compromis.
M. Descamps s'efforça de répondre aux adversaires du projet, en se plaçant surtout au point de vue de la forme, et en soutenant que la Conférence était compétente relativement à l'organisation projetée. Et M. de Martens vint lui prêter l'appui de sa parole, en ce qui concernait surtout le fond. Le délégué russe avait déjà, à la séance du comité du 23 juin, mis en relief les avantages incontestables des commissions d'enquête, dans les termes suivants. Les commissions, avait-il dit, « ne sont pas une innovation. Elles ont déjà fait la preuve des services qu'elles peuvent rendre, quand un conflit éclate entre deux États de bonne foi^ par exemple s'il survient entre eux un incident de frontière. L'opinion s'enflamme d'autant plus que l'incident est plus inattendu et qu'elle est moins renseignée, car elle ignore l'origine et les vraies causes du conflit. Elle est à la merci des impressions du moment, et il y a bien des chances pour que, à la faveur de cette ignorance, les esprits s'irritent et le conflit s'envenime ; c'est pourquoi nous avons voulu prévoir l'éventualité d'une commission ayant pour objet, premièrement et avant tout, de rechercher et défaire connaître la vérité quant aux causes de l'incident et quant
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à la matérialité des faits. Tel est le rôle principal de la commission ; elle est nommée pour faire un rapport et non pour prendre des décisions qui puissent lier les parties. Mais, tandis qu'elle travaille à établir son rapport, on gagne du temps et c'est là le second objet que nous avons en vue. Les esprits se calment et le conflit cesse d'exister à Fétat aigu * ». Dans la séance plénière de la commission, M. de Martens a répondu au point de vue du fond aux États protestataires, en établissant que l'institution des commissions d'enquête ne visait nullement un but politique, mais envisageait le même objectif que la médiation et l'arbitrage, en se proposant, comme eux, d'aplanir les conflits internationaux et de prévenir la guerre '.
A la fin de la séance du 19 juillet, M. Bourgeois avait convié les représentants des États balkaniques à se rendre au comité, pour essayer d'arriver à une rédaction acceptée par tous les délégués sans exception. A la réunion qui eut lieu le même jour, on put constater seulement que les défiances de certains États, à l'égard du principe des commissions d'enquête, provenaient uniquement de ce que ces États craignaient de les voir déclarer obligatoires, en sorte qu'il était désirable de trouver une rédaction mettant hors de doute leur caractère facultatif. M. Bourgeois fit alors observer qu'une fois ce caractère reconnu, il était inutile de faire des réserves au sujet des circonstances du fait et des cas touchant à l'honneur ou aux intérêts vitaux des États. Néanmoins,M. Eyschen fut d'avis que ces réserves, bien que peut-être surabondantes, étaient de nature à être conservées, car elles constituaient une protection pour les petits États exposés à la pression morale des plus forts.
Finalement le comité s'arrêta à une rédaction dans la-
(1) Séance du 23 juin 1 899, Conférence de la paix, 4* partie, p. 137.
(2) En terminaDt son discours, M. de Martens a demandé aux petites puissances dlmiter i'attitude des petits États hautement civilisés comme la Hollande, qui avait élargi son horizon, ouvert ses écluses et montré que celles-ci ne sont pas construites dans un but égoïste ou dans un esprit d'exclusivisme. M. Beldiman ayant alors protesté contre ces paroles qui lui paraissaient taxer dlnfériorité sa civilisation nationale, M. Bourgeois a su apaiser ce léger conflit par quelques mots de délicate courtoisie. Consulter, sur les émouvants débats de la séance du 19 juillet, Conférence de la paix, 4* partie p« 42 et s.
quelle il déclarait simplement que les puissances signataires jugeaient utile Tinstitution des commissions internationales d'enquête *.
Dans la séance du 22 juillet, les délégués grec et serbe avaient annoncé qu'ils étaient autorisés par leurs gouvernements à se rallier à la rédaction du comité, quand M. Beldiman fit savoir, par une lettre adressée au président, qu'il avait reçu du cabinet de Bucharestune proposition de texte reprenant les réserves contenues au projet russe, tout en maintenant le caractère essentiellement facultatif. Et c'est cette rédaction proposée par la Roumanie qui a été définitivement acceptée *. L'article 9 la consacre dans les termes suivants.
Art. 9. — Dans les litiges d'ordre international neaffogéant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait, les puissances signataires jugent utile que les parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiques instituent j en tant que les circonstances le permettront, une commission internationale d'enquête chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclaire issant, par un examen impurliai et consciencieux, les questions de fait.
138. — On comprend assez difficilement les scrupules et les susceptibilités manifestés par les petits États, à Tégard de l'institution des rouages pacifiques en général et spécialement des commissions d'enquête. Et pourtant les mêmes délégués qui ont combattu ces dernières, se feront également les adversaires du devoir individuel déposé dans l'article 27, dont il sera ci-après question (n*** 167 et s.). Gomment s'expliquer cette attitude, alors que ces États ont besoin précisément d'une voie pacifique pouvant dénouer les litiges dans lesquels ils sont intéressés, car sans elle et livrés à leurs propres forces, ils sont sûrs de succomber dans une lutte armée. Le Transvaal, quia vainement réclamé des médiateurs et des arbitres dans sa querelle avec l'Angle-
(l) Sur les discussions au comité, Conf. Conférence de la pai»,iMem, p. 193 et s.
2) Procès-verbaux de la huitième séance, ibidem, p. 81 et s.
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terre, en fera peut-être la triste expérience ; et le Venezuela l'aurait probablement appris à ses dépens, si la puissante République de l'Amérique du Nord n'avait imposé, par son intervention, un compromis signé à Washington le 2 février 1897, lequel a mis fin à la contestation pendante *. C'est bien là l'idée que M. de M artens avait essayé de mettre en lumière dans la dix-septième séance du comité d'examen. Il ne pouvait concevoir- pourquoi les petites puissances ne voulaient pas profiter des garanties qu'on* leur donnait. En effet, disait-il, dans le chapitre des commissions d'enquête, l'article 9, tel qu'il est rédigé, permet à un petit État de se refuser à une enquête^ en vertu d'un texte de l'Acte de La Haye signé par toutes les puissances y compris son adversaire. Or, si malgré son refus, celui-ci passe outre, il violera un engagement international et aura, dès lors, contre lui l'opinion du monde. En Tabsence de ces garanties, les petits États n'auront aucun motif à invoquer, et ils se priveront volontairement d'une grande force. L'institution des commissions d'enquête est absolument à l'avantage des faibles, qui méconnaissent leurs propres intérêts quand ils s'y opposent*. M. Stanciolf, délégué bulgare, avait bien saisi toute la portée du raisonnement, car, à la différence des autres délégués des Balkans, il s'était nettement déclaré partisan des commissions d'enquête dans la séance du 19 juillet'.
En somme, si l'on fait abstraction des préoccupations signalées par M. d'Estournelles chez certains États, qui craignaient devoir dévoiler les vices de leur administration intérieure, grâce aux commissions d'enquête, celles-ci se présentent comme pouvant rendre de bons services, pourvu
(1) Sur les causes du couflit anglo^venezuelien et Tattitude de l'Angleterre , voir notre article intitulé : La doctrine de Monroë à la fin du XIX* siècle, dans la Bévue du droit public, année 1896, t. V, p. 201 et s. Le texte de la sentence arbitrale est rapporté dans la Revue : L'arbitrage entre nations, 3* année, p. 250 et 251.
(2) Loc. cil,, p. 196.
(3) Ibidem, p. 52 et 53. M. Stancioff atait seulement trop accentué le caractère facultatif, au point que le rapport à la commission d*enquôte n'avait plus en réalité aucune Taleur. Séance du comité, ibidem^ p. 194 et 195, et séance de la commission, p. 60.
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qu on y ait recours de bonne foi, loyalement, à propos des questions de pur fait, notamment des actes de violence commis contre des ressortissants d'un État. Elles éclaireront l'opinion et permettront de gagner du temps, fonctionnant, suivant l'expression de M. de Martens, comme des soupapes de sûreté vis-à-vis du sentiment public surexcité. Le point important consistait à bien établir leur caractère facultatif, ce que le comité paraissait avoir suffisamment réalisé, en dehors des garanties nouvelles exigées par la Roumanie. Il convenait, d'autre part, de préciser soit leur mode de fonctionnement, soit les effets produits par leur institution.
139. — Au sujet des conditions dans lesquelles devaient être établies les commissions d'enquête, M. Eyschen avait réclamé pour leur fonctionnement des garanties spéciales analogues à celles de la procédure arbitrale. Il avait suggéré, en ce sens, à la séance du 19 juillet, un amendement aux termes duquel celte procédure leur serait applicable, à défaut de stipulation contraire et dans la mesure du possible*. Celte proposition a été combattue par MM. Zorn, Holls, Lammasch et de Martens, qui ont repoussé toute assimilation entre les commissions d'enquête et l'arbitrage. Il semble qu'il y ait une équivoque dans ce raisonnement : il n'était nullement dans l'intention du délégué luxembourgeois de mettre sur la même ligne deux institutions différentes dans leur but et leur résultat ; il voulait simplement, étant donné que dans les deux cas il y a un procès, une contestation, utiliser, pour les commissions, les parties de la procédure arbitrale qui, après examen, auraient pu être appliquées. Cette pensée avait été parfaitement comprise par M. Asser, qui, pour éviter toute difficulté et toute confusion, proposa d'insérer les garanties réclamées par M. Eyschen dans un texte spécial devenu l'article 10*. Dans ce texte, dont la rédaction a été inspirée par M. Nigra, pour tenir compte des idées de M. Eyschen, le comité a, comme pour
(1) Sur les garanties réclamées par M. Eyschen, consulter le rapport de M. Descamps, p. 14.
(2) Comité, ibidem, p. 194.
t)ES COMMISSIONS INÎTERNATIONÀLfeS t>*ENQUÊTE tsf
l*arbitrage, admis la nécessité d'une convention spéciale et renvoyé au mode de nomination des arbitres pour la formation des commissions. En définitive, c'est la convention seule qui règle la procédure à suivre ; à défaut, elle est déterminée par la commission, sans aucun renvoi même aux. dispositions de la procédure arbitrale qui, par leur généra* lité, régissent toute instance internationale sans exception. Voici comment statuent sur les points qui précèdent, le» articles 10 efll.
Art. 10. — Les commissions internalionales d'enquête sont constituées par convention spéciale entre les parties en litige.
La convention d'enquête précise les faits à examiner et /Vtendue des pouvoirs des commissaires.
Elle règle la procédure.
Venquête a lieu contradictoirement.
La forme et les délais à observer, en tant quils ne sont pas fixés par la convention d'enquête, sont déterminés par la commission elle-même.
Art. 11. — Les commissions internationales d^ enquête sont formées, sauf stipulation contraire, de la manière déterminée par l'article 32 de la présente convention.
Le comité s'était d'abord préoccupé d'organiser luimême, suivant le projet russe, les règles présidant au choix des membres de la commission ; finalement, il y a renoncé, en présence des objections de toute sorte qui ont surgi *.
L'article 12 s'occupe des moyens et renseignements que les parties doivent fournir à la commission d'enquête, pour la connaissance et l'appréciation exactes des faits que celleci doit éclaircir. Il est ainsi conçu.
Art. 12. — Les puissances en litige s'engagent à fournir à la commission internationale d'enquête, dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, tous les mogens et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète ell' appréciation exacte des faits en question.
(1) Sur led points indiqués au texte, consulter les procès- verbaux de la commission, ibidem, p. 58 et 85, et ceux du comité, ibidem, p. 133 et s. et li>3 et s.
On remarquera ici Tinsertion d'une réserve empruntée à l'article 81 de l'Acte général de Bruxelles du 2 juillet 1890, consistant à laisser la puissance qui doit fournir les renseignements, maîtresse du point de savoir où doivent s'arrêter, dans rintérét de sa sécurité, les communications à faire à la commission ^
L'article 13 correspondant à l'article 17 du projet russe, indique nettement en ces termes le mandat à remplir par la commission.
Art 13. — La commission internationale d'enquête présente aux puissances en litige son rapport signé par tous les membres de la commission ^.
Enfin l'article 14 statue comme suit sur la portée qu'il convient de donner au rapport de la commission.
Art. 14. — 'Le rapport de la commission internationale d'enquête, limité à la constatation des faits, na nullement le caractère d'aune sentence arbitrale. Il laisse aux puissances en litige une entière liberté pour la suite à donner à cette constatation.
Ce texte reproduit l'idée essentielle qui régit le caractère du rapport de la commission d'enquête, caractère dont nous avons déjà parlé. L'article 18 du projet russe était conçu dans le môme sens, et l'on s'est borné à supprimer sa partie finale où il était question de la possibilité pour les partics de recourir soit à un arbitrage, soit aux voies de fait permises dans les rapports mutuels entre les nations. Bien que M. de Martens ait expliqué que ces derniers mots visaient certaines voies de fait admises en temps de paix par le droit des gens, la commission a cru devoir les élaguer,de peur qu'on ne vît en eux une allusion à la légitimité du droit de guerre, qu'il était inutile de proclamer dans les actes d'une conférence de la paix'.
(1) Rapport de M. Descamps, p. 15.
(2) Rapport précité, ibidem,
(3) Rapport précité, p. 15. Comité, séance du 21 juin 1899, ibidem^ p. 136.
DE L'ARBITRAGE INTERNATIONAL
(Art. 15 à 57).
140. — L'arbitrage a ses racines historiques dans le passé le plus lointain ; et son action bienfaisante, qui s'est produite à toutes les époques, se fait également sentir dans la nôtre. Nous n'avons à décrire ici ni les diverses hypothèses où les nations ont eu recours à ce procédé pacifique, ni les avantages incontestables qu'il offre au monde civilisé *. Nous devons simplement tracer les règles juridiques qui ont été édictées en ce qui le concerne par la Conférence de La Haye. A la fin de la préface de notre traité de V Arbitrage internalional, nous faisions remarquer que cette institution, envisagée surtout dans son côté philosophique par les auteurs qui l'ont étudiée, avait été beaucoup trop négligée au point de vue juridique; et qu'il fallait peut-être chercher là une des raisons principales de son insuccès relatif, aussi bien que des obstacles apportés à sa généralisation. Nous ajoutions: « Il ne faut pas soumettre aux nations, si on veut être écouté d'elles, des rêveries, des aspirations plus ou moins vagues, mais des idées fermes et précises qui, si elles peuvent être combattues, offrent en tout cas une base sérieuse à la discussion. Le plus souvent, les ouvrages qui ont été écrits sur la matière, sont muets sur des questions fort délicates ; et vainement l'arbitre contemporain chercherait, dans la plupart d'entre eux, soit des solutions pratiques, soit les règles qui doivent le guider dans sa délicate mission'... » Nous ne pouvons dès lors qu'applaudir
(l) Conf. sur ces points notre Traité théorique et pratique de P Arbitrage inteimational, introduction historique, !'• partie, livre I et 2* partie, passim, (2j Loc. cit.. n» 15.
à la réalisation de la codiflcation des principes de Tarbitragc opérée à La Haye, que les juristes du droit international appelaient de tous leurs vœux. Sans doute, nous le constaterons, Tœuvre est loin d'être parfaite; en beaucoup de points elle devra être reprise ; mais, telle qu'elle est, elle n'en réalise pas moins un progrès des plus sérieux dans les rapports internationaux.
Le projet russe, indiqué plus haut, consacrait ses articles 7 à 13 à l'organisation générale de l'arbitrage, qu'il déclarait obligatoire dans certains cas prévus par son article 10 ; ce dernier article, on va le voir, a donné lieu aux discussions les plus vives et a finalement abouti à un échec. A côté de son projet principal, la délégation de la Russie a déposé deux propositions annexes. Dans la première, il était traité de l'institution, pour une durée déterminée, d'un tribunal arbitral permanent, et, dans la seconde, des règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de ce tribunal. Enfin, la même délégation avait dressé le plan d'un code d'arbitrage en 26 articles fixant la conclusion du compromis, le choix des arbitres, la procédure et les causes de nullité de la sentence rendue. A la proposition russe concernant le tribunal arbitral permanent, sont venus s'ajouter deux autres projets ayant trait au même point; dus, l'un, à l'initiative du premier délégué anglais, Sir Julian Pauncefote. et, l'autre, à M. Holls, délégué des Étals-Unis d'Amérique *. L'ordre des travaux du comité était tout indiqué par l'exposé qui précède. Il devait établir en premier lieu les règles générales qui président à la justice arbitrale; s'occuper ensuite du tribunal permanent d'arbitrage ; enfin tracer les grandes lignes de la procédure à suivre pour arriver à la satisfaction du droit réclamé. A ce triple ordre d'idées sont consacrés les trois chapitres du titre quatrième, dont suit le commentaire.
(1) Conférence de la paix^ annexes au rapport sur la Convention pour le règlement pacifique des copflits internationaux, p. 155 et s. et quatrième partie, p. 201 et s.
CHAPITHE PREMIER
DE LA JUSTICE ARBITRALE (Art. 15 à 19).
141. — Les articles 15 et 16 correspondant à Farticle 7 du projet russe, établissent comme suit le principe même de la justice arbitrale.
Art. 15. — L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges entre les États par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit.
Art. 16. — Dans les questions d'ordre juridique^ et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des conventions internationales^ V arbitrage est reconnu par les puissances signataires comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques.
La mission arbitrale est essentiellement une mission de confiance ; et, qu'il s'agisse de simples particuliers ou des nations, l'arbitre est toujours institué parla volonté de ceux qui lui défèrent le litige. Mais, tandis que les particuliers d'un pays peuvent recourir au juge officiel institué par les pouvoirs publics, et qui pour eux constitue le juge de droit commun, il n'existe aucune juridiction devant trancher souverainement les conflits des États. L'arbitrage volontaire est donc actuellement et sera probablement pour longtemps encore la seule juridiction existante, la juridiction de droit commun des rapports internationaux.
Il y a incontestablement un côté singulier dans ce choix du juge par ceux qu'il doit juger ; cependant, on n'ignore pas qu'il en a été ainsi autrefois, même dans les procès privés *; et, d'ailleurs, dans la sphère internationale, il n'est pas possible d'agir autrement, puisque les États souverains
(l) Cicéron, Pro Cluenlio, XLllI.
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ne reconnaissent aucun supérieur commun. Mais, quoique désigné par les parties, le juge international sera indépendant s'il se pénètre de la hauteur et de la gravité de sa fonction ; et il saura, par suite, faire abstraction des intérêts de ceux qui l'ont choisi, pour se préoccuper uniquement du droit et de la justice. D'autre part, les questions soumises à l'arbitrage seront des questions d'ordre juridique, susceptibles d'être résolues par l'application des principes du droit des gens, soit général, soit particulier à l'espèce. Et ici nous rappelons la différence que nous avons relevée plus haut entre l'arbitrage, moyen d'ordre juridique essentiellement lié aux cas où il y a conflit de droits internationaux, et la médiation, moyen d'ordre politique intervenant dans les simples conflits d'intérêts, d'une étonnante simplicité d'application et ne nécessitant aucune des formes quelquefois compliquées dont s'entoure l'instance arbitrale. A ce point de vue, il a été précisé avec raison par l'article 16 que, dans les questions juridiques, c'est surtout à propos des difficultés soulevées par l'interprétation et l'application des conventions internationales, que l'arbitrage pourra produire d'heureux résultats. C'est là, d'autre part, l'une des utilités principales de la clause compromissoire visée par l'article 17 ainsi libellé.
Art. 17. — La convention d'arbitrage est conclue pour des contestations déjà nées ou pour des contestations éventue lies.
Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges dUine catégorie déterminée.
L'arbitrage se conçoit d'abord pour des difficultés isolées, aussi variées que peuvent l'être les relations qui s'établissent entre les Étals ; il est donc assez difficile de donner la nomenclature exacte des points sur lesquels porte la voie juridique. Nous avons essayé ailleurs une classification détaillée à laquelle nous renvoyons*, aussi bien qu'aux autres dressées dans les nombreux ouvrages publiés sur la matière. L'arbitrage a rendu d'immenses services et ré-
(1) Goof. Dolre Tt^ailé de P Arbitrage, n^* 175 et Si et les citations*
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solu bien des conflits dont certains, tel celui de TAlabama en 1871, sont devenus classiques dans les annales du droit des gens*. Dans cette hypothèse, intervient un contrat spécial, le contrat de compromis dont il sera ci-après question, déterminant d'une manière très exacte le choix des arbitres, leurs pouvoirs et l'objet du litige,
142. -r- A côté du compromis isolé ayant en vue un fait déterminé, se place le compromis plus général portant sur un ensemble de faits, qui prend alors le nom de clause cornpromissoire. Cette clause par laquelle on soumet à un arbitrage futur des difficultés éventuelles, a été envisagée de façons diverses par les lois positives, dont les unes Tout acceptée, tandis que d'autres la repoussent*. L'un des motifs que donne pour Técarter la jurisprudence française, consiste à prétendre qu'elle est un moyen non autorisé de se soustraire aux juridictions officielles. Mais ce motif, que pourraient naturellement invoquer les juges des autres pays, ne paraît pas exact en matière internationale, car, loin de détourner de la juridiction officielle, la clause compromissoire y ramène au contraire, puisque celte juridiction est le tribunal arbitral indiqué par elle '.
On a souvent et facilement démontré Futilité incontestable de la clause compromissoire dans la sphère internationale. Moins, en effet, on laisse le temps aux passions de s'enflammer et aux susceptibilités de l'amour propre national de s'éveiller et de s'envenimer, et plus on favorise les voies pacifiques. Or la clause compromissoire impose l'arbitrage, non seulement immédiatement après la naissance de la difficulté, mais encore avant. Le peuple, sachant que la guerre n'est pas possible, est mieux garanti contre des excitations souvent factices et parfois intéressées. Il est donc permis d'affirmer que la clause compromissoire réalise un perfectionnement sensible de l'arbitrage.
La clause compromissoire, recommandée tout spécialement aux nations par l'Institut de droit international, dans
(i) Conf. sur l'histoire de l'arbitrage depuis les temps les plus reculés et spécialement sur Taffaire de TAIabama, le Traité précité^ n»* 64 et s. (2 et 3) Traité précité de l'Arbitrage, n" 194 et 195.
une résolution votée le 12 septembre 1877 à la session de Zurich *, peut être ou spéciale ou générale. La clause spéciale est celle qui est insérée dans un traité déterminé relativement aux difficultés que ce traité pourra soulever. Elle a été l'objet de vœux nombreux présentés aux divers parlements, dont le type est celui que M. Mancini fit accepter à l'unanimité dans la séance de la Chambre des députés italienne, le 24 novembre 1873*. Sous Tinfluence du célèbre homme d'Etat italien, la clause a été admise surtout par ritalie dans les traités par elle conclus avec les diverses puissances. En dehors de ces traités, elle figure encore dans plusieurs signés par d'autres pavs, et spécialement dans les conventions groupant certains États sur des points d'intérêt général et ayant abouti à la création de ces organismes si intéressants et si utiles qui s'appellent les Unions internationales *.
143. — La clause compromissoire générale embrasse la totalité ou la généralité des contestations à venir, pourvu qu'elles soient de celles qui dans l'esprit des contractants peuvent être résolues par un arbitrage. Cette réserve a pour but d'exclure les questions intéressant l'honneur, l'indépendance, l'intégrité ou l'existence des Etats, qui d'après la doctrine courante ne sauraient faire l'objet d'un compromis. Cette clause générale a été quelquefois critiquée comme trop vague et ne comportant pas dès lors une volonté suffisante de s'obliger, en sorte qu'il y aurait là plutôt médiation qu'arbitrage véritable*. 11 est incontestable cependant
(i) Tableau général Ats travaux de Flnstitut de 1813 à 1892, p. 131. Conf. les documents publiés d'ordre du gouvernement néerlandais. II* partie, C. 3.
(2) Revue de droit internaLionaX, 1814, p. 112, Documenti, ibidem, 2.
(3) Conf. le relevé général des clauses de médiation et d'arbitrage dressé par M . Descamps, à la demande de la troisième commission, en annexe au rapport précité, p. 86 et s., et annexe 5, apud Conférence de la paix, *• partie, p. 223 et s. Adde, le Traité précité de TArbitrage, §§ 198 et s. Voir également un exemple récent de clause compromissoire spéciale, dans un protocole additionnel à un traité d'amitié, de commerce et de navigation entre le Japon et le Siam, du 25 février 1898. Bévue de droit international, 1899, p. 93.
(4) M.Féraud-Giraud se prononce nettement contre la clause compromissoire générale et le traité d'arbitrage permanent. Reoue de droit international^ 1891, p. 358 et suiv.
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que la volonté de s'obliger y est fort sérieuse ou tout au moins doit y être présumée telle, comme dans tout autre traité international conclu dans les formes voulues; et, d'autre part, la clause n'est pas vague mais générale, ce qui n'est pas la même chose.
Au surplus, la clause compromissoire générale a acquis aujourd'hui droit de cité dans les relations entre les États, et s'y manifeste sous une forme nouvelle qui tend de plus en plus à prendre de lextension : la forme du traité permanent d'arbitrage. Ici, il ne s'agit plus d'une clause plus ou moins accessoire insérée dans un traité, mais d'une convention consacrant principalement et exclusivement le recours à l'arbitrage. Le traité d'arbitrage permanent est et sera de plus en plus vu avec beaucoup de faveur ; il a été l'objet de vœux et résolutions divers dans les congrès paciRques, les conférences interparlementaires et les divers parlements*. Dans le courant de la discussion qui a eu lieu entre les membres du comité, on a fait allusion souvent et avec raison aux deux projets non réalisés de traité d'arbitrage permanent entre la Suisse et les Etats-Unis (24 juillet 1883) * et entre les États-Unis et l'Angleterre (11 avril 1897)'. Le document le plus important de la matière est sans contredit le traité issu de la Conférence pan-américaine qui a siégé à Washington du 2 octobre 1889 au 19 avril 1890, acte dont les pacifiques de tous les pays attendaient plus qu'il n'a produit*. Enfin le document dernier en date est le traité d'arbitrage permanent conclu entre l'Italie et la République Argentine, le 23 juillet 1898. Ce qu'il y a de remar-
(1) Gonf.Houard de Gard, Les destinées de Varbitrage international depuis la sentence de Genève, p. 35 et s. et Langlade, De la clause compromissoire et des traités d'arbitrage permanent^ Toulouse, 1899, p. 55 et s. Adde notre Traité précité de V Arbitrage, n«> 390 et s.
(2) Langlade, loccit,, p. 115 et s. ; Rouard de Card, loceit., p. 200 et s.
(3) Conf. les détails que nous avons donnés sur ce point dans la Revue du droit publiCy 4* année, t. Vlll, p. 305 et s., et Langlade, loc. ci/., p. 118 et s.
(4) Sur le Congrès pan-américain, consulter : Price, Le Congrès des trois Amériques, 1889-1890; Rouard de Gard, loc. cit., p. 44 et s. La question de savoir si les ratifications voulues ont été échangées ou non et par suite si le traité n'est pas resté à Tétat de simple projet, est douteuse. Consulter à cet égard Langlade, loc, ci7., p^l52 et s.
quable dans cet instrument diplomatique, c'est qu'il soumet à l'arbitrage, contrairement à la doctrine courante, lous les litiges sans exception qui pourront surgir ou qui auraient déjà surgi entre les deux contractants *.
144. — Quelles que soient ici les stipulations intervenues entre les parties ; qu'elles se produisent sous forme d'arbitrage isolé, de clause compromissoire spéciale ou générale, ou sous forme de traité d'arbitrage permanent, elles ont toutes un caractère commun qui est le trait distinclif de l'institution et que l'article 18 énonce ainsi.
Art. 18. — La convention d'arbitrage implique rengagement de se soumettre de bonne foi à la sentence arbitrale.
Ainsi la décision arbitrale, qu'elle dérive d'un compromis fait après ou avant la naissance du litige, est obligatoire pour les parties, à la différence de la médiation facultative. Tous les auteurs sont unanimes à reconnaître que la sentence de l'arbitre est un jugement, qu'elle a l'autorité de la chose jugée ; et, à cet égard, on pourrait multiplier les citations •. Le fait du reste est ici d'accord avec le droit ; et il n'y a pas d'exemple d'une nation ayant refusé d'exécuter une sentence prononçant contre elle une condamnation, sentence qui n'était d'ailleurs viciée par aucune cause de nullité. On doit donc se soumettre à la sentence arbitrale et on doit s'y soumettre de bonne foi, conformément au principe qui régit l'exécution de toutes les conventions internationales. L'article 18 précité ne fait qu'appliquer à l'institution de l'arbitrage ce principe général. 11 faut néanmoins réserver le cas où le compromis contiendrait des clauses spéciales relativement à l'exécution et aussi à l'application des voies de recours qui y auraient été prévues. Mais, en dehors de ces circonstances exceptionnelles, le compromis constituant un contrat par lequel on accepte à l'avance la
(1) Sur ce traité, conf. Tarticle de M. Corsi intitulé : Un nouveau traité d'arbitrage permanent ^ apud Hevue générale de droU international publie^ 1S99, p. 9 et s. Le Times a annoncé, vers le milieu du mois de mars 1900, qu'un traité d'arbitrage général et permanent avait été conclu définitivement entre la République Argentine et l'Uruguay.
(2) Conf. sur ce point les citations de notre Traité de l'Arbitrage^ aux notes des pages 157 et 298, où sont relevés les passages de la plupart des auteurs afférents à la matière.
décision d'un arbitre, doit être exécuté de la môme façon que les autres contrats internatioîiaux . L'arbitrage de TAlâbama nous fournit un exemple mémorable de cette soumission unanime et nécessaire aux décisions arbitrales. L'arbitre anglais, sir Cockburn, après avoir refusé d'adhérer à la sentence de Genève, ajoutait dans son mémoire de protestation : « J'espère néanmoins que le peuple anglais acceptera la décision des juges avec la soumission et le respect dus à la décision d'un tribunal dont il a consenti à accepter librement l'arrêt K »
145. — En principe, l'arbitrage porte sur les points qui lui sont déférés par les parties ; et, en cas de clause coinpromissoire, il vise, nous l'avons dit, soit toutes les difficultés à venir, soit tout au moins les litiges d'une catégorie déterminée. Quelquefois les traités n'apportent aucune restriction et acceptent d'une manière absolue la juridiction arbitrale, tel le traité ilalo-argentin de 1898, dont il a été ci-dessus question, soumettant à des arbitres « tous les litiges, quelles qu'en soient la nature et la cause, qui viendraient à surgir entre les parties » ; tels encore les traités passés entre la France, la Corée et l'Equateur les 4 juin 1886 et 12 mai 1888. Mais, le plus souvent, les auteurs et la pratique internationale exceptent du champ de l'arbitrage, si étendu soitil, les questions où sont en jeu l'honneur et la dignité d'une nation, son existence, son intégrité ou son indépendance'.. El le traité pan-américain de Washington de 1890, dont les stipulations sont pourtant extrêmement libérales, réserve dans son article 4 le cas intéressant l'indépendance des peuples. Nous avons combattu cette manière de voir dans notre Traité théorique et pratique de l'Arbitrage international, aux numéros 184 et suivants, et essayé d'y démontrer que l'arbitrage ne devait point être écarté dans ces diver-
(1) Traiiéprécité de V Arbitrage, p. 299.
(2) Conf. à cet égard les Dombreuses citations faites au n^ 182 de notre Traité de V Arbitrage, La motion de M. Mancini citée plus haut contient les mômes réserres et il en est ainsi en général dans les propositions produites dans les parlements nationaux ou les conférences interparlementaires. Conf. Je rapport de M. Descamps, Conférence de la paix, 4« partie, p. 15, séance de la commission du 7 Juillet 1899.
ses hypothèses. Quand il s'agira d'honneur et de dignité €< il sera plus sage, avons-nous dit, au lieu de pousser immédiatement le cri de guerre, de laisser la parole à des hommes qui. tout en appréciant aussi bien que les parties en cause la valeur de Thonneur national, puisqu'ils pourront un jour se trouver exposés à voir celui de leur pays dans une situation identique, jugeront avec plus de sang-froid, étant désintéressés... ». Rappelant, comme l'a fait M. Holls à propos de son projet de médiation spéciale, le code du duel d'après lequel les témoins décident, à l'exclusion des parties, s'il y a lieu ou non à rencontre, nous avons ajouté qu'il nous paraissait difficile quun État se montrât plus susceptible que les particuliers les plus chatouilleux sur le point d'honneur: ou bien que les particuliers qui composent la collectivité, pussent agir, quand il s*agit de l'honneur de l'Etat qui est leur honneur collectif, autrement que pour leur honneur personnel . Arrivant ensuite aux hypothèses intéressant l'existence, Tindépendance ou l'intégrité d'un pays, nous avons établi qu'il y avait une différence essentielle, à ces points de vue, entre les grands et les petits Etats. S'agit^il dos grands États, il est facile de voir qu'entre eux la guerre ne saurait aujourd'hui, comme autrefois, être déclarée dans le but soit de les absorber en totalité, soit de les réduire à un système de vassalité ou de protectorat. D'autre part, on comprendrait difficilement une immixtion dans les affaires intérieures d'une grande puissance, constituant une intervention prohibée assez caractérisée et assez persistante pour que la guerre fût par elle rendue indispensable. Et nous avons abouti à cette conclusion que les conflits internationaux ont d'autres causes, et que les annexions qui peuvent on être la conséquence, n'étaient point le but de la lutte lorsqu'elle a clé entrej)rise. Les causes véritables de guerre, souvent inavouables, en tout cas latentes et dissimulées sous des prétextes spécieux, l'arbitrage les ferait apparaître ou plutôt évanouir, s'il était toujours et partout la règle normale entre les grands États.
146. — En ce qui concerne les petits États, nous avons essayé de prouver que la voie pacifique devient pour eux
une nécessité, car, menacés par des voisins puissants, ils sont sûrs d'être écrasés dans une lutte inégale. Et nous avons fait remarquer que ce qu'ils ont à redouter, c'est précisément qu'aucun tiers n'accepte de devenir leur arbitre, dans la crainte de s'aliéner le plus fort en disant le droit en faveur du plus faible. En ce sens, M. de Martens avait bien raison d'affirmer, à propos des commissions internationales d'enquête (n* 13)3), que toutes les formules nouvelles instituées pour régler pacifiquement les différends, avaient en vue l'intérêt des faibles plutôt que celui des forts, et que l'opposition qui leur était faite par les petits Etats, lui paraissait incompréhensible. Ce raisonnement, exact pour les commissions précitées, l'est a fortiori pour l'arbitrage où la sentence ne peut être éludée. Dans la lutte qui sévit actuellement entre la Grande-Bretagne et le Transvaal, celui-ci sait bien que son indépendance est en jeu, et cependant il n'avait pas hésité à réclamer un arbitrage que son adversaire lui a refusé, précisément parce qu'il savait qu'au point de vue du droit ses prétentions à la suzeraineté sur la république sudafricaine, pouvant résulter de la convention du 3 août 1881, paraissent avoir été abolies par la convention postérieure du 27 février 1884. Et les Etats-Unis, pressentis par le Transvaal au point de vue d'une mission arbitrale, ont décliné le mandat qui leur était proposé. Cet exemple démontre bien l'exactitude de cette double idée que nous venons d'émettre : qu'une puissance faible, si elle est bien conseillée, n'hésitera pas à faire appel à l'arbitrage, même pour les questions vitales ; et que ce qu'il y a à redouter c'est qu'elle ne trouve point d'arbitre pour trancher son différend avec plus puissant qu'elle.
Un éminent juriste, professeur à l'Université de Munich, M. de HoltzendorfT, a été tellement frappé de cette situalion critique des États faibles vis-à-vis des forts, en cas de menace de conflit, qu'il a été conduit à affirmer la nécessité de reconnaître, comme règle du droit des gens, que, dans l'intérêt des pays neutralisés, qui doivent être mis complètement en état de se défendre contre des exigences trop
pressantes de la part d'un puissant voisin, toute contestation entre ces pays et ce voisin devrait être vidée par voie d'arbitrage*.
Quoiqu'il en soit, le projet russe faisait la réserve traditionnelle en statuant, dans son article 8, que les puissances contractantes s'engageaient à recourir à l'arbitrage dans les cas prévus par l'article précédent, c'est-à-dire à propos des litiges se rapportant à des questions de droit et en premier lieu à celles concernant l'interprétation ou l'application des traités en vigueur, en tant que ces questions ne touchent ni aux intérêts vitaux, ni à f honneur national des parties en litige. Et l'article 9 ajoutait que chaque État reste seul juge de la question de savoir si tel ou tel cas doit être soustrait à l'arbitrage comme louchant aux intérêts vitaux ou à l'honneur national '.
147. — Cette réserve faite, le projet russe divisait en deux parties toutes les autres questions litigieuses ; la première était régie par le système de l'arbitrage obligatoire ; et* pour la seconde, de beaucoup la plus importante, le recours à l'arbitrage, bien qu'instamment recommandé, demeurait facultatif. Voici comment étaient conçus les articles 10, 1 1 et 12 du projet réglant la distribution précitée.
Art. 10. — A partir de la ratification du présent Acte par toutes les puissances signataires, l'arbitrage est obligatoire dans les cas suivants, en tant qu'ils ne louchent ni aux intérêts vitaux, ni à l'honneur national des États contractants :
I. En cas de différends ou de contestations se rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par un État ou ses ressortissants, à la suite d'actions illicites ou de négligence d'un autre État ou des ressortissants de ce dernier.
IL En cas de dissentiment se rapportant à rinterprétation ou à l'application des traités et conventions ci-dessous mentionnés:
(1) Revue de droit international^ 1816, p. 32 et s.
(2) Le docteur Zofd, délégué allemand, a fortement insisté sur la nécessité du maintien de cette réserve dans toute convention arbitrale ; et M. Asser a fait remarquer qu'à ses yeux les points touchant à la constitution nationale y étaient compris. Comité d'examen^ Ibidem, p. 109.
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P Traités et conventions postales et télégraphiques, de chemins de fer, ainsi qu'ayant trait à la protection de câbles télégraphiques sous-marins ; règlements concernant les moyens destinés à prévenir les collisionsdenavires en pleine mer ; conventions relatives à la navigation des fleuves internationaux et canaux interocéaniques.
2® Conventions concernant la protection de la propriété littéraire et artistique, ainsi que de la propriété industrielle (brevets d'invention, marques de fabrique ou de commerce et nom commercial); conventions monétaires et métriques; conventions sanitaires, vétérinaires et contre le phylloxéra. 3° Conventions de succession, de cartel et d'assistance judiciaire mutuelle.
4® Conventions de démarcation, en tant qu'elles touchent aux questions purement techniques et non politiques.
L'article 11 ajoutait: L'énumération des cas mentionnés dans l'article ci-dessus pourra être complétée par des accords subséquents entre les puissances signataires du présent acte. — En outre, chacune d'entre elles pourra entrer en accord particulier avec une autre puissance, afin de rendre l'arbitrage obligatoire pour les cas susdits avant la ratification générale, ainsi que pour étendre sa compétence à tous les cas qu'elle jugera possible de lui soumettre.
Enfin l'article 12 visait en ces termes les cas d'arbitrage facultatif: Pour tous les autres cas de conflits internationaux non mentionnés dans les articles ci-dessus, l'arbitrage, tout en étant certainement très désirable et recommandé par le présent acte, n'est cependant que purement facultatif, c'est-à-dire ne peut être appliqué que sur l'initiative spontanée de l'une des parties en litige et avec le consentement exprès et de plein gré de l'autre ou des autres parties.
148. — Appartenant à l'école qui admet l'arbitrage en toute hypothèse, nous donnons une adhésion entière aux propositions contenues dans Tarticle 10 du projet russe. Mais ceux-là même qui limitent le plus le domaine de l'arbitrage, ne pouvaient qu'applaudir à cette innovation heureuse consistant à en rendre la pratique obligatoire pour les difficultés d'ordre secondaire où ne sont point en jeu les
intérêts vitaux des nations. L'article 10 ne faisait, du reste, que jeter les premières bases, et son énumération, forcément incomplète, aurait été complétée avec le temps, sous rinfluence des nécessités et des expériences ultérieures. Par là, se serait peu à peu introduite dans les masses Tidéc du recours à la voie pacifique considérée comme coulume et voie normale de solution des litiges internationaux. Le projet russe avait donc, on le voit, une réelle importance, pouvait devenir le point de départ d'une ère nouvelle. Ses dispositions relatives à l'arbitrage venaient compléter, de la façon la plus heureuse, celles qu'il avait déjà présentées à propos de la médiation et des commissions internationales d'enquête.
Voici, au surplus, comment ses auteurs avaient pris euxmêmes le soin, dans une note annexée à l'article 10, de bien mettre en lumière tous les avantages du texte nouveau ^ « Il est hors de doute que, dans la vie internationale, se produisent souvent des différends à la solution desquels l'arbitrage peut être appliqué en tout temps et d'une manière absolue : ce sont les questions qui concernent exclusivement les points spéciaux du droit et qui ne touchent ni aux intérêts vitaux, ni à l'honneur national des États. On ne peut pas ne pas souhaiter que, par rapport à ces questions la Conférence de la Paix pose l'arbitrage comme moyen d'action permanent et obligatoire. La reconnaissance de l'obligation de l'arbitrage, ne fût-ce que dans les limites les plus restreintes, affirmerait les principes de droit dans les rapports entre les nations, les garantirait contre les infractions et les atteintes ; elle neutraliserait, pour ainsi dire, plus ou moins de vastes domaines du droit international. Pour les États, l'arbitrage obligatoire serait un moyen commode d'écarter les malentendus si nombreux, si gênants, quoique peu graves, qui entravent parfois, sans aucune nécessité, les relations diplomatiques. Grâce à l'arbitrage obligatoire, les États pourraient faire valoir
(1) Annexes au rapport de M. Descamps, p. 68 et s., et annexe I.C., apud Conférence de la paix^ quatrième pnrlie, p. 212 et s. ; première partie, p. 46! et s.
plus facilement leurs revendications légitimes, et, ce qui est plus important encore, se soustraire plus facilement aux prétentions non justifiées. »
« L'arbitrage obligatoire servirait d'une façon inappréciable la cause de la paix universelle. Bien évidemment les questions d'ordre secondaire, auxquelles est exclusivement applicable ce moyen d'action, constituent très rarement une cause de guerre. Néanmoins des conflits fréquents entre les Etats, ne fût-ce que par rapport à des questions d'ordre secondaire, tout en ne constituant pas une menace direcle pour le maintien de la paix, altèrent cependant les bons rapports des puissances et créent une atmosphère de méfiance et d'hostilité dans laquelle peut plus facilement, par un incident quelconque, comme par une étincelle fortuite, éclater une guerre. L'arbitrage obligatoire, ayant pour effet de délier les Étals intéressés de toute responsabilité en ce qui regarde telle ou telle solution à donner au difTérend surgi entre eux, semble devoir contribuer au maintien de leurs relations amicales et, par là, faciliter la solution pacifique des conflits plus sérieux qui pourraient surgir sur le terrain de leurs intérêts réciproques les plus élevés. »
149. — « En reconnaissant ainsi la haute importance de l'arbitrage obligatoire, il est indispensable de préciser avant tout exactement la sphère de son application ; il faut indiquer dans quels cas l'arbitrage obligatoire est applicable. Les causes de conflits internationaux sont très nombreuses et variées à l'infini ; néanmoins, quel que soit l'objet du conflit, les demandes adressées par un État quelconque à un autre ne peuvent rentrer que dans les catégories suivantes : !• un État demande à un autre État une indemnisation matérielle pour dommages et pertes causés à lui-même ou à ses ressortissants, par des actes de l'État défendeur ou de ses ressortissants, qu'il juge n'être pas conformes au droit ; 2° un État demande à un autre d'exercer ou de ne pas exercer certaines attributions déterminées du pouvoir souverain, de faire ou de ne pas faire certains actes déterminés ne touchant pas à des intérêts de l'ordre matériel. »
« Pour ce qui concerne les conflits de la première catégo-
rie, Tapplication de l'arbitrage obligatoire est toujours pos^ sible et désirable. Les conflits de ce genre se rapportenl à des questions de droit ; ils ne concernent ni Thonneur national des États, ni les intérêts vitaux de ceux-ci, attendu qu'un État dont l'honneur national ou les intérêts vitaux auraient été atteints, ne se bornerait évidemment pas et ne pourrait se borner à demander une indemnisation matérielle pour dommages et pertes subis par lui. Une guerre qui est toujours un fait hautement regrettable, serait privée de toute signification et n'aurait aucune justification morale, si elle était entreprise pour un conflit surgissant sur le terrain de faits de peu d'importance essentielle, tels que des comptes à régler pour dommages matériels occasionnés à un État par des actes commis par un autre et que le premier ne jugerait pas conformes au droit. Mais, plus la guerre est impossible dans de pareils cas, plus il est indispensable de recommander l'arbitrage obligatoire comme le moyen d'action le plus efficace pour une solution pacifique de conflits de ce genre. L'histoire des relations internationales prouve indubitablement que, dans la grande majorité des cas, ce sont précisément des demandes pour indemnisation de dommages subis qui ont été l'objet des arbitrages... »
« Il semblerait donc que la Conférence devrait suivre cette môme voie, en déclarant obligatoire l'arbitrage pour l'examen des conflits de la première catégorie. 11 va de soi que, dans les cas exceptionnels où la question pécuniaire engagée prend un caractère d'importance de premier ordre au point de vue des intérêts de l'État, par exemple dans le cas où il s'agit d'une faillite d'un État, chaque puissance, invoquant rhonneur national ou ses intérêts vitaux, aura la possibilité de décliner l'arbitrage comme moyen de solution du conflit. »
150. — La note russe, après avoir indiqué les principaux cas d'indemnisation de dommages subis, qu'elle rattache aux violations des devoirs de la neutralité et des droits des États neutres, à l'arrestation illicite de sujets étrangers, aux pertes causées à un ressortissant étranger par la faute d'un État, à la saisie de la propriété d'un belligérant sur
terre ferme, à la saisie illégale de navires et aux questions de pêcheries \ passe aux conflits de la seconde catégorie portant sur la demande d'exercer ou de ne pas exercer certaines attributions déterminées du pouvoir souverain, de faire ou de ne pas faire certains actes ne touchant pas à des intérêts d'ordre matériel. Elle fait remarquer que ces con* flits sont beaucoup plus importants que ceux de la première catégorie et plus menaçants pour la paix générale, car ils surgissent sur le terrain des traités politiques, lesquels touchent aux intérêts vitaux et à l'honneur national ; et elle conclut que l'arbitrage obligatoire ne saurait leur être appliqué. « Dans tous les cas, ajoute-t-elle, dans l'intérêt d'un développement ultérieur de l'institution de l'arbitrage, la Conférence devrait limiter son application à un nombre déterminé de questions de droit surgissant sur le terrain de l'interprétation des traités existants qui sont dépourvus de toute signification politique. Ces traités doivent être indir qués à l'avance d'une manière expresse par la Conférence, et leur nomenclature pourra avec le temps être complétée, à mesure des indications de la théorie et surtout de la pratique du droit international. »
Revenant ensuite aux cas d'arbitrage obligatoire, la note continue en ces termes : « Au nombre des traités pour l'interprétation desquels doit être admis entièrement et sans conditions l'arbitrage obligatoire, il faut citer avant tout le groupe étendu de ceux qui ont un caractère universel et qui ont constitué un système de moyens internationaux — unions internationales — pour servir des intérêts également internationaux. Telles sont, par exemple, les conventions relatives à l'Union postale et télégraphique, à la défense internationale de la propriété littéraire, etc.. Avec le temps, à mesure du rapprochement croissant entre les États, un grand nombre d'autres intérêts moraux et matériels perdront leur caractère exclusivement national et seront élevés à la hauteur d'intérêts de l'ensemble de la communauté interna*
(1) Les hypothèses diverses d'arbitrage indiquées dans la note russe ont fait i'objet d'un commentaire spécial que l'on retrouvera dans notre Traité de rArbilraùe, aux n- 46 et suivants.
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tionale. PouiToir à ces intérêts par les efforts et avec les moyens d'un seul État, est une œuvre impossible. El c'est pourquoi chaque année augmente le nombre des traités ayant un caractère universel, englobant des États très nombreux et déterminant les moyens et les modes de protection commune des intérêts communs. Alors que les autres traités ne sont, en règle générale, que des compromis factices d'intérêts opposés, les traités à caractère universel expriment toujours et nécessairement la concordance d'intérêts identiques et communs. C'est pourquoi, sur le terrain de ces traités, ne se produisent jamais et ne peuvent pas se produire des conflits sérieux et inextricables, des conflits ayant un caractère national et dans lesquels les intérêts s'excluent réciproquement. Pour ce qui est des malentendus passagers concernant leur interprétation, chaque État confiera volontiers leur solution à un tribunal d'arbitrage, attendu que toutes les puissances ont un égal intérêt à ce que les traités en question restent inviolables comme servant de base au système étendu et complexe des institutions et mesures d'ordre international qui sont le seul moyen de donner satisfaction à des besoins essentiels et permanents. 11 faut remarquer que le premier essai d'introduction de l'arbitrage obligatoire dans la pratique internationale a été fait précisément par un traité à caractère universel, celui relatif à l'Union postale de 1874 : l'article 16 de ce traité institue l'arbitrage obligatoire pour la solution de tous les différends surgissant par rapport à l'interprétation et à l'application du traité dont il s'agit. »
151. — La note russe rappelle alors tous les traités à caractère universel analogues à celui de Berne, qui sont indiqués dans l'article 10 ci-dessus rapporté, et justifie pour chacun d'eux l'application de la disposition de l'article 16 de la convention précitée de 1874. Elle déclare que l'on pourrait y joindre les traités se rapportant aux domaines spéciaux du droit international privé civil et criminel, mais en faisant observer pourtant que les questions les plus importantes du droit international privé trouvent actuellement leur détermination surtout dans la législation particu*^
liëre de chaque État, et qu'en Tabsence d'une codification des règles de ce droit international privé, il est plus prudent de limiter l'arbitrage obligatoire aux questions relatives au droit de succession, lesquelles sont déjà, à un degré suffisant, réglementées par les traités. Elle termine en justifiant l'application de l'arbitrage obligatoire soit aux questions de droit criminel international, qui se produisent par rapport à l'interprétation des traités déterminant la coopération entre États pour l'administration de la justice, soit aux difîérends d'ordre technique soulevés par les conventions concernant les démarcations de frontières.
Jetant sur l'avenir un regard peut-être prophétique, la note russe conclut en ces termes : « Il est permis de croire qu'avec le temps il deviendra possible d'étendre l'arbitrage obligatoire aux cas non prévus actuellement ; mais, même dans les limites indiquées plus haut, ce moyen d'action sera d'un grand secours pour le triomphe des grands principes de droit et de justice dans le domaine international. La Conférence de la paix, en reconnaissant comme obligatoire, dans la mesure du possible, l'emploi de l'arbitrage, donnera un exemple de justice, de concorde et de modération ; elle consacrera les efforts de tous les gouvernements pour la protection des arts de la paix, pour le développement de la prospérité intérieure des États et pour le relèvement des idées élevées de religion et de morale. »
152. — Le principe en vertu duquel il convenait d'accepter un certain nombre de cas d'arbitrage obligatoire, fut admis à l'unanimité, sauf par l'Allemagne qui préludait à son attitude ultérieure. Mais, quand on en arriva à l'examen des points de détail et à la discussion des divers paragraphes du projet russe, des divergences se produisirent ; et, tandis qu'à la requête de certains, on ajoutait à la liste primitive les traités et conventions téléphoniques, les conventions relatives à l'assistance gratuite des malades indigents, les conventions ayant trait à la procédure civile, à la demande de plusieurs on en enlevait les conventions monétaires et celles régissant la navigation des fleuves internationaux et
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des canaux inlerocéaniques*. Finalement, à la séance du 7 juin, M. Asser et plusieurs de ses collègues proposèrent au comité de soumettre à l'arbitrage obligatoire, toujours sous la réserve des questions touchant aux intérêts vitaux et à rhonneur national: I. Les différends et contestations se rapportant à des dommages pécuniaires. — II. Les différends ou contestations concernant l'interprétation ou l'application des conventions qui intéressent : 1^ les postes, télégraphes et téléphones ; 2p la protection des câbles sousmarins ; 3® les chemins de fer ; 4* les moyens de prévenir les collisions des navires en mer ; 5"* les secours aux malades et blessés en temps de guerre ; G* la protection des œuvres littéraires et artistiques et la propriété industrielle (brevets d'invention, marques de fabrique et de commerce, nom commercial) ; 7* le système des poids et mesures ; 8° l'assistance gratuite réciproque des malades indigents ; 9* le service sanitaire, les épizooties et le phylloxéra ; 10^ la procédure civile; 11® l'extradition; 12* les délimitations de territoires, en tant qu'elles touchent aux questions purement techniques et non politiques. Puis, à cette même séance, des modifications nouvelles furent introduites : on décida que le principe de l'indemnité pécuniaire devait être reconnu par les parties; on supprima les conventions télégraphiques et celles visant les secours aux malades et blessés en temps de guerre, en ajoutant au phylloxéra les autres fléaux similaires menaçant Tagriculture. Et la liste fut à nouveau ainsi arrêtée, après cette observation du président et de M. Descamps : qu'il était fort regrettable de n'y avoir point fait figurer les conventions intéressant les fleuves internationaux et les canaux interocéaniques, aussi bien que les traités de commerce *.
C'est sur le texte de l'article 10 ainsi amendé que l'Allemagne éleva, à la séance du 4 juillet, en seconde lecture, une opposition irréductible contre le principe même de Par-
(1) Conf. sur ces points : rapport précité^ p. 21 ; rapport de la délégation française, p. 29 et les procès-verbaux du comité de rédaction, séance du 3 juin 1899, Conférence de la paix, ibidem, p. 108 et s.
(2) Conf. sur ces points le rapport de M. Descamps, p. 21 et les procès- ▼erbaux du comité de rédaction, ibidem, p. 113 et s.
bitrage obligatoire. Le docteur Zorn, qui était allé à Berlin prendre les instructions de son gouvernement, en était revenu avec cette solution que l'obligation de l'arbitrage ne pouvait pas être admise en thèse par la Conférence et devait seulement faire l'objet de conventions particulières entre les États. A l'appui de sa déclaration, il citait l'exemple de l'Allemagne elle-même qui, avant la Conférence de La Haye, avait ainsi accepté le principe de l'arbitrage obligatoire dans des cas déterminés, notamment dans les conventions postale universelle et relatives aux transports par chemins de fer ou aux accords métriques. A son avis, le moment n'était pas venu de donner un développement plus général et plus immédiat aux conventions consacrant le recours obligatoire à l'arbitrage, car une introduction trop prompte de ce recours dans les rapports internationaux pouvait présenter plus de dangers que d'avantages au point de vue de la paix. C'est alors que, pour vaincre les résistances de l'Allemagne et sauver la situation, on essaya d'une transaction consistant à décréter l'arbitrage obligatoire seulement dans les cas où le gouvernement allemand l'avait admis lui-même par des conventions antérieures, et à se contenter de le recommander instamment aux puissances pour les autres cas prévus par l'article 10. Mais le docteur Zorn crut devoir persister dans son attitude première ; et ses collègues du comité, soit pour ne point se séparer de lui, soit parce qu'ils pensaient peut-être, avec MM. HoUs et Nigra, que le contenu de l'article discuté n'était pas assez important pour mettre son maintien en balance avec l'inconvénient d'un dissentiment entre les puissances, se décidèrent à céder. En conséquence, après que MM. Bourgeois et de Karnebeek eurent fait entendre des regrets dans l'expression desquels ils étaient les interprètes des pacifiques de tous les pays, les membres du comité se mirent d'accord pour accepter un texte transactionnel proposé par M. Descamps, afin de rallier autant que possible l'unanimité des voix dans la commission et dans la Conférence *. Ce texte, qui consacre la suppres- (1) Kapporl de la délégation française^ p. 30.
sion de tout le système de l'arbitrage obligatoire, est ainsi conçu.
Art. 19. — Indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement lobUgation du recours à r arbitrage pour les puissances signataires^ ces puissances se réservent de conclure, soit avant la ratification du présent acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux eu particuliers^ en vue d^étendre Varbitrage obligatoire à tous les cas qu elles jugeront possible de lui soumettre^.
153. — La conduite de l'Allemagne faisant échouer le projet presque au port, a causé aux pacifiques une immense déception ; il est en efTet à peu près certain, d'après l'attitude primitive du comité, que sans elle le principe obligatoire, bien que restreint et atténué, eût été maintenu. D'aucuns ont fait remarquer que le résultat aurait été médiocre, vu le petit nombre et le peu d'importance des hypothèses acceptées ; en sorte que dans rintérét général il valait mieux que l'arbitrage obligatoire n'eût pas été volé dans ces conditions. En définitive, a-t-on dit et dans la Conférence et en dehors d'elle, aucun des cas visés n'était de nature à déchaîner la guerre ; car on ne voit pas deux puissances en arrivant à cette extrémité pour une divergence de vue au sujet des postes, des télégraphes ou des téléphones, du phylloxéra et autres fléaux de ragricullure ! Dès lors, sous le nom pompeux d'arbitrage obligatoire devant se substituer à la guerre dans des cas déterminés, on n'introduisait en réalité dans les rapports internationaux qu'un mécanisme inutile, puisque les Etals se mettront toujours d'accord sur ces points. Bien mieux, il y aurait eu là une véritable tromperie, la dissimulation d'un échec sous une fausse apparence, tromperie et dissimulation qui, bientôt démasquées par l'opinion publique, auraient été de nature
(1) Consulter sur les points indiqués au texte les procès-Terbaux de la séance du comité du 4 juillet, ibidem^ p. 173 et s. Voir également la déclaration faite par le docteur Zorn dans la commission, à la séance du 20 juillet, Conférence de la paix^ ibidem^ p. 72. On lira avec intérêt, au sujet de PattUude de lltalie dans la question de l'arbitrage obligatoire, une communica» tion de M. Desjardins à l'Académie des sciences morales et politiques apud Compte rendu det travaux^ 1900, p. 169 et s.
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& jeter du discrédit sur l'œuvre de La Haye. Ce raisonnement des adversaires de l'arbitrage obligatoire cadrait mal avec leur affirmation : qu'une introduction trop prompte de ce môme arbitrage offrirait plus de dangers que d'avantages au point de vue de la paix. Si l'institution proposée était si anodine, si insignifiante, comment pouvait-elle devenir un danger pour la paix? Lui reconnaître ce dernier caractère, n'était-ce pas démontrer au contraire qu'elle correspondait à une création vraiment sérieuse et nouvelle dans les rapports internationaux ? Et, en effet, l'article 10 du projet russe comprenait certains cas où l'expérience a démontré que des difficultés internationales redoutables étaient possibles. Nous allons en donner immédiatement la preuve. Le texte précité, accepté tout d'abord par le comité, soumettait, on Ta vu, & l'arbitrage obligatoire les demandes d'indemnisation matérielle pour dommages et pertes causés à un Étal ou à ses ressortissants, par des actes de TÉtât défendeur ou de ses ressortissants, que l'État demandeur juge n'être pas conformes au droit. Et la note qui accompagnait le texte, rattachait à ces demandes les questions de violation des devoirs de la neutralité et des droits des États neutres. Or, c'est précisément dans cette hypothèse que rentrait le célèbre conOit dit de TAlabama terminé par le traité de Washington du 8 mai 1871, conflit qui faillit un moment déchaîner la guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis de l'Amérique du Nord.
154. — On comprend facilement, par l'exposé qui précède, combien regrettable a été l'échec du projet russe même sensiblement restreint par les amendements successifs dont il avait été l'objet. Grâce à l'opposition allemande, la Conférence a manqué l'un de ses buts principaux et échoué dans la réalisation de la plus originale et de la plus utilitaire des conceptions dont elle avait été saisie. Mais il convient d'ajouter immédiatement que les délégués ont fait tout ce qui était en leur pouvoir, pour pallier l'insuccès qui leur avait été imposé. Le texte voté par eux constitue une protestation contre le parti pris absolu qui a paralysé leurs efforts et leur bonne volonté. Ce texte qui est celui de l'ar-
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ticle 19 ci-dessus transcrit, semble au premier abord inutile, car on ne voit pas trop pourquoi ses rédacteurs ont senti le besoin de réserver une faculté qui était de droit et que personne ne contestait. Mais, en allant plus au fond des choses, on le comprend facilement et on aperçoit son utilité. Ne pouvant émettre un vote ferme pour consacrer le principe obligatoire, sous peine de se séparer de l'Allemagne, ce qu'ils n'ont pas voulu, les délégués ont affirmé leur entente sur le point contesté. Ils ont déclaré qu'ils persistaient dans les intentions manifestées dans l'article 10 du projet russe, et ils ont donné à ces intentions une consécration aussi officielle que possible. Désormais l'arbitrag^e obligatoire est inscrit dans un document international, sinon à titre d'obligation ferme, du moins comme étant dans les projets certains de la majorité des États. Le texte de l'article 19 n'aurait peut-être aucune signification, si on ne l'expliquait pas par le récit de ses travaux préparatoires ; mais, en face de l'opposition allemande, il s'éclaire d'un jour tout nouveau et permet d'espérer mieux pour un avenir prochain. Les adversaires de l'arbitrage ont failli être battus sur le terrain où ils avaient cru à un triomphe complet ; c'est déjà beaucoup , car l'expérience démontre que les vaincus de la veille sont souvent les vainqueurs du lendemain, surtout quand moralement leur défaite équivaut à une victoire.
CHAPITRE II
DE LA COUR PERMANENTE d'aRBITRAGE (Art. 20 à 29).
155. — La conception d'un tribunal permanent d'arbitrage ayant une compétence sans limite, réglant par les voies de droit tous les litiges internationaux sans exception et rendant désorm ais la guerre impossible, n'est pas nouvelle dans les relations internationales. Elle se relie dans le lointain des âges à l'idée de la paix perpétuelle ardemment recherchée par les uns, déclarée irréalisable ou raillée par les autres. Nous n'avons point la pensée d'exposer les projets divers présentés à cet égard par les philosophes ou les juristes de tous les temps et de tous les pays *. Aussi bien, un pareil exposé serait-il inutile pour deux raisons principales. D'abord, la paix perpétuelle et les organismes qui ont pour but de la réaliser, resteront à l'état de rêve, tant qu^existera l'état de paix armée qui pèse actuellement sur l'Europe. Or, le désarmement, nous l'avons dit au début de cet ouvrage, ne pourra se faire, par la force même des choses, tant que se dresseront des questions telles que celles d'Alsace-Lorraine, d'Orient et d'Extrême-Orient. A notre avis donc, une intime connexité réunit ces problèmes : le désarmement suppose résolues les questions aiguës qui divisent le monde ; et l'organisation internationale définitive, qui empêchera les conflits de renaître, ne pourra vivre que dans un milieu où la paix véritable aura remplacé la paix armée de l'époque actuelle '. En second lieu, la Conférence qui, nous l'avons vu, n'avait pas été
(1) Conf., sur la paix perpétuelle et les moyens propres à la réaliser, notamment rétabllssemeat d'une juridiction internationale permanente et générale, les explications et les détails fournis dans notre Traité de r Arbitrage, aux n** 353 et s.
(S) Traité précité de ^Arbitrage, n« 550.
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saisie de la question du désarmement général, ne Ta pas été davantage d'un projet d'organisation d'une juridiction internationale permanente devant juger sans exception tous les litiges entre les États et par suite empêcher désormais la guerre. Il ne pouvait sérieusement venir à lesprit de personne de demander d'établir ce moyen radical de trancher la question pacifique, à une assemblée de diplomates qui, après s'être montrés hostiles à un simple arrêt momentané dans l'augmentation des armements et des budgets militaires, avaient repoussé l'arbitrage obligatoire même restreint à des cas peu nombreux et strictement limites. Aussi, beaucoup plus modestes, on va le voir, ont été les propositions faites sur ce point à la Conférence.
156. — On peut concevoir et on a conçu de manières diverses l'organisation d'une juridiction internationale. Beaucoup d'auteurs anciens et modernes l'ont rattachée à l'idée d'une vaste fédération internationale, où elle jouerait le rôle que le pouvoir judiciaire des fédérations et confédérations a joué et joue encore aujourd'hui dans les États régis par cette forme de gouvernement, comme les États-Unis d'Amérique, la Suisse ou l'Allemagne*. La fédération universelle, dont nous sommes si loin qu'il est presque superflu d'en envisager l'hypothèse, présente des inconvénients tels qu'elle a été traitée de chimère pure par ceux qui ont compris les véritables aspirations des sociétés modernes, parmi lesquelles vient en première ligne le sentiment de la nationalité en opposition absolue avec cette fédération *. Certains l'ont envisagée comme la suite de la création d'un État international comprenant les trois pouvoirs que comporte l'État contemporain et, par conséquent, un pouvoir judiciaire international '. Mais l'idée d'un État international paraît d'une réalisation difficile, comme devant réveiller les craintes et les défiances qu'inspire le principe de la fédéra-
(1) Conf. les citatioas des auteurs anciens et modernes rapportées aux n»» 422 et s. de notre Traité de l'Arbitrage,
(2) Traité précité^ n<>« 436 et s.
(3) Lorimer, Principes de droit international^ titre V, traduction françiise de M. Nys, Paris, 1883.
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tîon universelle : Tun et Tautre se trouveraient en opposition avec rindépendance et la souveraineté des États. Le rouage, d'ailleurs, serait inutile en beaucoup de points et extrêmement coûteux*. La fédération universelle et TÉtat international se lient, au surplus, à la juridiction internationale permanente et universellement obligatoire. Leur conception ne pouvait dès lors inspirer les résolutions de la Conférence, qui devait, d'autre part, se rattacher à un projet ne supposant aucun bouleversement dans Vutipossidetis actuel des États, comme l'exigerait la fédération, et n'offrant aucun des dangers et des inconvénients de l'idée grandiose mais peu pratique de l'État international.
157. — Ce n'étaient pas les précédents qui, dfans l'ordre d'idées soumis à la troisième commission, allaient manquer aux délibérations des diplomates. Les projets de MM. Fiore, Dudley-Field et Kamarowski *, pour ne parler que des principaux *, ce dernier surtout le plus important et le plus complet de tous, étaient de nature à leur servir de guides précieux et sûrs, au moins dans les grandes lignes de l'institution. Au mouvement créé par les jurisconsultes des divers pays européens en faveur de la juridiction internationale, s'étaient joints bientôt, dans le môme sens, les efforts parallèles des parlementaires groupés dans le but d'aider au développement de l'arbitrage international. C'est en 1888, à Paris, qu'a été fondée l'Union pacifique interparlementaire qui, depuis cette époque, a tenu des conférences annuelles où ont été votées des résolutions d'ordre divers, spécialement relatives à la clause compromissoire et aux traités permanents d'arbitrage *. La cinquième conférence s'était réunie à La Haye en 1894. Elle s'était occupée, entre autres points, d'un projet d'établissement d'un tribunal permanent d'arbitrage, sur lequel un rapport fut présenté par M. Stanhope, membre de la Chambre des Communes
(1) Traité préciléde V Arbitrage, n» 443.
(2) Voir l'analyse détaillée de ce projet dans le Traité précité de l'Arbi^ trage inlemalional, n»» 447 et s.
(3) Sur les autres projets, consulter le Traité prédlé, n«" 444 et s.
(4) Voir le compte rendu de ces Conférences dans le Traité précité, aux n** 407 et s., et la publication intitulée : La conférence interparlementaire.
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d'Angleterre. La Conférence de Bruxelles de 1895 a voté une Résolution concernant V institution (fane cour permanente d'arbitrage international en 14 articles, et chargé son président de s'assurer si des gouvernements, au nombre de deux au moins, seraient disposés à prendre l'initiative pour établir une juridiction ayant pour objet la solution de leurs différends par les moyens pacifiques. Afin de s'acquitter du mandat à lui confié et de recommander le projet de la Conférence de Bruxelles à l'attention bienveillante des États civilisés, le président, M. le chevalier Descamps, a écrit un Essai sur V organisation de V arbitrage internationahf qui, sous ce titre modeste, constitue un véritable ouvrage d'ensemble sur la matière de l'arbitrage et des juridictions internationales, de nature à contribuer puissam* ment à leur développement. Aucune suite ne fut donnée à ces projets ; et la Conférence de Budapest de 1896 ayant trouvé la question intacte, reprit purement et simplement le projet de Bruxelles *. 11 est vrai que les petites puissances pressenties n'avaient guère été favorables : la Suisse et la Belgique avaient ajourné leur réponse, et le gouvernement hollandais n'avait pas trouvé le moment propice. La Conférence de 1897 a dès lors dû se borner à insister sur les résolutions antérieures '. En 1898, la Conférence interparlementaire ne s'êtant pas réunie, son bureau a envoyé une adresse à l'empereur de Russie, pour lui exprimer ses respectueuses félicitations au sujet du message qui venait de mettre pour la première fois à Tordre du jour la convocation de la Conférence de la Paix. La neuvième conférence interparlementaire s'est ouverte à Christiania, au moment où l'assemblée de La Haye clôturait ses travaux. Elle a voté
(1) VEssai sur Forganisation de l'arbitrage international, qui forme une importante brochure de plus de 50 pages, a été imprimé à Bruxelles en 1896. Il a paru un supplément dans les n** 26 et 27 de la Conférence interparlementaire (i*r février 1896). On le trouvera également dans la Revue de droit intem.^ 1896, p. 1 et s. La Résolution est rapportée dans les Documents publiés d'ordre du gouYemement néerlandais, 2« partie, G. 8.
(2) Conf . à cet égard notre chronique intemcuionale^ dans la Revue du droit public, 1897, t. VIII, p. 300 et s. Le projet de Bruxelles est rapporté in extenso aux pages 301 et 303. On y trouvera aussi les décisions prises à Budapest.
(3) Revue du droit publie^ chronique internationale ^ 1898, t. X, p. 84 et s.
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une résolution engageant ses groupes à obtenir Tadhésion de leurs gouvernements aux décisions prises à La Haye, si elle n'était déjà donnée, à faciliter Taccession des pays non représentés à la convention conclue et à porter les résultats de la Conférence à la connaissance de leurs compatriotes*.
158. — Au sujet de la juridiction arbitrale, nous Tavons vu, trois projets étaient en présence : l'un présenté par la délégation russe (Annexe A, 111), l'autre par la délégation américaine (Annexe C, 11) et le troisième dû à l'initiative de Sir Julian Pauncefote (Annexe B)*. En voici les traits fondamentaux, dont nous empruntons l'analyse au rapport de M. Descamps.
A. Projet anglais. — 1. Désignation, par chacune des puissances signataires, d'un nombre égal d'arbitres inscrits sur une liste générale au titre de membres de la Cour. — 11. Libre choix, fait dans cette liste, des arbitres appelés à former le tribunal en exercice dans les divers cas de recours à l'arbitrage. — 111. Institution à La Haye d'un bureau international servant de greffe à la Cour et chargé de pourvoir aux services administratifs. — IV. Institution d'un Conseil permanent d'administration et de haut contrôle, composé de représentants diplomatiques des puissances accréditées à La Haye, sous la présidence de M. le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas.
B. Projet russe. — 1. Désignation par la présente Conférence, pour le terme qui s'écoulera jusqu'à la réunion d'une nouvelle conférence, de cinq puissances, afin que chacune d'elles, en cas de demande d'arbitrage, nomme un juge, soit parmi ses ressortissants, soit en dehors d'eux. — II. Institution à La Haye d'un Bureau permanent, avec la mission d'aviser éventuellement les cinq puissances des requêtes à fin d'arbitrage qui lui sont adressées.
C. Projet américain. — 1. Nomination, par la plus haute
(1) L'Arbitrage entre nations, 1899, 3« année, p. 241.
(2) Voir ces annexes dans le rapport de M. Descamps, p. 72 et s. Conf. Conférence de la paix, première pariiez p. 166 et s., et quatrième partie, p. 217 et s.
Cour de justice de chaque État, d'un membre du tribunal international. — II. Organisation du tribunal aussitôt que l'adhésion de neuf puissances sera assurée. — III. Composition de la juridiction appelée à siéger dans chaque cas particulier, d'après les conventions à intervenir entre les Étals en litige. Ces conventions peuvent appeler à siéger tous les membres du tribunal ou quelques-uns en nombre impair — au moins trois membres. Lorsque la Cour ne comprend que trois juges, aucun d'eux ne peut être originaire, sujet ou citoyen des États dont les intérêts sont en cause. — IV. Droit des États, dans certains cas déterminés et dans un certain délai, à la seconde audition de la cause devant les mêmes juges '.
Sur la proposition de M. Staal, la priorité a été donnée au projet de sir Julian Pauncefote, qui, déposé inopinément dès le début, avait pris la commission à l'improviste, et, pour ce motif, avait été d'abord réservé sur la proposition de MM. Nigra et Beernaert».
159. — La délégation française, partant de ce point de vue qu'il y avait entre les trois projets présentés une communauté de principes subsistant sous la variété des détails, communauté qui pouvait servir de base aux travaux de la commission, a déclaré qu*elle ne jugeait pas à propos de déposer elle-même un projet spécial et qu'elle donnait toute son adhésion à l'institution nouvelle, en présence de la double garantie de la liberté du recours au tribunal permanent et du choix des arbitres. Voici comment, en des termes qui méritent d'être rapportés, parce qu'ils mettent très nettement en relief les avantages de l'institution proposée, son but et le mécanisme de son fonctionnement, M. Bourgeois a traduit, non seulement l'impression de ses collègues français, mais encore celle de tous les membres de la Conférence. Sous la double garantie, a-t-il dit, de la liberté du recours au tribunal permanent et du choix des arbitres, « nous n'hésitons pas à appuyer l'idée d'une institution par-
(1) Rapport^ p. 23 et 24.
' (2) Rapport de la délégation française, P* 26; Conférence de la paxx^ 4* partie, p. 4 et 5 et p. 119.
manente accessible en tout temps et chargée d'appliquer les règles et de suivre la procédure établie entre les puissances représentées à la Conférence de La Haye. Nous acceptons qu^un Bureau international soit établi pour assurer d'une façon continue les services du greffe, du secrétariat et des archives de la juridiction arbitrale ; nous croyons tout à fait utile la continuité de ces services, non seulement pour maintenir un point commun de correspondance entre les nations et pour rendre plus certaine l'unité de la procédure et plus tard celle de la jurisprudence, mais encore pour rappeler incessamment à l'esprit de tous les peuples, par un signe apparent et respecté, l'idée supérieure de droit et d'humanité dont l'initiative de Sa Majesté l'Empereur de Russie permet aux États civilisés de poursuivre en commun la réalisation. La délégation française estime même qu'il est possible d'attribuer à cette institution permanente un rôle plus efficace. Elle pense que ce Bureau pourrait être investi d'un mandat international nettement limité, lui donnant un pouvoir d'initiative propre à faciliter dans bien des cas lé recours des puissances à l'arbitrage. Au cas où s'élèverait, entre deux ou plusieurs des États signataires, une des diffi^ cultes prévues par la convention comme pouvant être l'objet d'un recours à l'arbitrage, le Bureau permanent aurait mandat de rappeler aux parties en litige les articles de la convention visant cet objet et la faculté ou l'obligation par elles consentie de recourir en ce cas à l'arbitrage ; il s'offrirait en conséquence à servir d'intermédiaire entre elles, pour mettre en mouvement la procédure d'arbitrage et leur ouvrir l'accès de la juridiction. C'est souvent une préoccupation légitime, un sentiment de l'ordre le plus élevé qui précisément empêchent deux nations de recourir aux voies de l'arrangement pacifique. Dans l'état actuel de l'opinion, celui des deux gouvernements qui, le premier, demande l'arbitrage, craint de voir son initiative considérée dans son pays même comme un acte de faiblesse et non comme le témoignage de sa confiance dans son bon droit. En donnant au Bureau permanent un devoir particulier d'initiative, on préviendrait, croyons-nous, cette appréhension. C'est ,en .
prévision d'un scrupule analogue que, dans des cas cependant plus graves et plus généraux, la troisième commission n'a pas hésité à reconnaître aux neutres le droit à'offrir leur médiation, et, pour les encourager à l'exercice de ce droit, elle a déclaré que leur intervention ne pourrait être considérée comme ayant un caractère non amical. A plus forle raison, dans les cas spéciaux ouverts par la présente convention à la procédure d'arbitrage, il est possible de donner au Bureau permanent un mandat précis d'initiative. Il sera chargé de rappeler aux parties les articles de la convention internationale qui lui sembleront avoir prévu le conflit qui les divise, et leur demandera en conséquence si elles consentent à recourir, dans les conditions prévues par elles-mêmes, à la procédure arbitrale, c'est-à-dire simplement à l'exécution de leurs propres engagements. A une question ainsi posée la réponse sera facile et le scrupule de dignité, qui eût peut-être empêché tout recours, disparaîtra. Pour mettre en action une de ces puissantes machines par où la science moderne transforme le monde, il suffit de poser le doigt sur un point de contact; mais encore faut-il que quelqu'un soit chargé de faire ce simple mouvement. La délégation française estime que l'institution à laquelle serait confié ce mandat international, aurait à jouer dans l'histoire un rôle noblement utile *. »
En même temps qu'il justifiait, comme onvientde levoir, rinstitution proposée, le premier délégué français posait aussi le principe d'une proposition additionnelle de laquelle est sorti l'article 27, dont nous exposerons ci-après la raison d'être (n- 167 et s.).
160. — On put craindre un instant de voir échouer le projet de Cour arbitrale, par l'opposition de l'Allemagne, comme on avait vu échouer grâce à clic Tarbîtragc obligatoire. Le dûcleur Zorn se omnonça très iigJ|^^^ contre llnstitution projetée, au i^^M^BB gouvcf^^^^kii, disait-il, entendait se placer ^^^^^fiur le f^BS^Jrarticie 8 du programme élabô^^^j^Biîsic p^Hj|^»rauxdn la Confé-,
DE LA COUR PERMAiNENTE D'ARBITRAGE 321
rence, lequel article prévoyant rétablissement d'un tribunal arbitral pour chaque litige déterminé, semblait exclure par là même toute institution permanente. A cet argument de forme le délégué allemand ajoutait, quant au fond, les motifs suivants : L'Allemagne élève des objections premièrement contre le principe, en second lieu contre la possibilité de le réaliser. L'organisation d'un arbitrage permanent serait une restriction de la souveraineté du monarque et de Tindépendance de la nation. Un arbitrage convenu entre deux nations, au sujet d'une question étroitement délimitée, est autre chose qu'un arbitrage qui lie une nation pour un avenir indéterminé. Un monarque qui tient son titre du droit divin, ne peut pas songer un instant à se démettre d'une partie de sa souveraineté, qui est le droit de conduire la destinée de la nation dans une circonstance critique. L'empereur allemand ne s'obligerait pas à se soumettre à la décision de juges qu'il n'a pas nommés, sur des cas qui n'existent pas encore. Le docteur Zorn objectait en outre qu'il est facile de désigner un juge à vie, mais qu'il est impossible de prévoir comment il se comportera. Une autre objection moins importante, disait-il, mais qui cependant n'est pas négligeable, a trait aux dépenses de l'organisation arbitrale projetée, qui pourrait exister une année entière sans qu'un seul cas se présentât à son tribunal. Et de plus qui garantit que, dans telles circonstances données, le tribunal international permanent n'émettrait pas une sentence qui ne serait pas acceptée comme juste par la partie condamnée, et même par des nations désintéressées dans le débat? Il en résulterait un préjugé des nations contre le tribunal arbitral et on n'y aurait plus recours. Le principe même de l'arbitrage tomberait dans le discrédit, et Tétat de la question serait finalement moins bon qu'actuellement *.
Heureusement l'Allemagne n'a pas ici maintenu son attitude intransigeante; et, à la satisfaction générale, le docteur Zorn lui-même, ayant pris de nouvelles instructions de son gouvernement, put annoncer à ses collègues, au cours delà
(1) Conférence de la paix, ibidem^ p. 120 et s. ; rapport de la délégation française ^ p. 31.
douzième séance, que son pays, sur le point discuté, ne se séparait pas des autres puissances. Il se borna à discuter sur le nom à donner au mécanisme proposé. Après avoir écarté le terme de Tribunal j comme ayant une allure trop judiciaire, et proposé celui de Cour^ il avait donné ses préférences au mot Institution qui n'avait aucune signification précise. Finalement on a adopté le terme de Cour permanente pour désigner l'ensemble de l'institution, et celui de Tribunal pour dénommer la réunion d'arbitres choisis pour juger dans un cas spécial '.
L'émotion provoquée par les atermoiements de TAlleniagne avait été des plus vives parmi les délégués. Successivement, MM. Asser, Descamps, Bourgeois, Nigra, Odicr, Holls, de Martens et sir Pauncefote avaient pris la parole pour démontrer combien était large et libéral le caractère de l'institution projetée, et combien il serait dangereux de se refuser à résoudre une question intéressant à un si haut degré l'humanité entière. En reculant, avait dit M. Odier, la Conférence soulèverait « un désappointement universel, dont la responsabilité pèserait lourdement sur nous et sur nos gouvernements. » Il avait ajouté : « L'innovation sérieuse que nous pouvons apporter à l'humanité, c'est la conslilution d'un corps permanent qui rende manifeste aux yeux du monde, tangible, pour ainsi dire, le projet réalisé*. »
161. — La Cour arbitrale admise en principe, on a successivement voté les articles suivants proposés par le comité, lequel, nous Tavons dit, avait pris pour base le projet anglais, en faisant les emprunts voulus aux projets russe et américain.
Art. 20. — Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les puissances signataires s'engagent à organiser une Cour permanente d'arbitrage^ accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation
(Ij Conférence, ibidem^ p. 164 et 180.
(2) Conférence, ibidem, p. 16, 121 et s. et 180.
contraire des parties, conformément aux règles de procédure insérées dans la présente convention.
Art. 21. — La Cour permanente sera compétente pour tous les cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les parties pour rétablissement d'une Juridiction spéciale.
Art. 22. — Un Bureau international établi à La Haye sert de greffe à la Cour.
Ce Bureau est r intermédiaire des communications relatives aux réunions de celle-ci.
Il a la garde des archives et la gestion de toutes les affaires administratives.
Les Puissances signataires s'engagent à communiquer au Bureau international de La Haye une copie certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale les concernant et rendue par des juridictions spéciales.
Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau les lois, règlements et documents constatant éventuellement f exécution des sentences rendues par la Cour.
Ces textes consacrent des points de détail d'une grande importance pratique, qui portent en eux-mêmes leur commentaire. Signalons simplement la disposition de principe de l'article 21 précisant la compétence générale de la Cour pour tout arbitrage sans exception, et la liberté gardée par les puissances de constituer des tribunaux distincts de la Cour. Cette disposition, a dit le rapporteur, est la traduction en règle du droit des gens de la maxime fondamentale : « Un tribunal libre au sein des États indépendants*. »
162. — Les articles 23 et 24, au contraire, touchent h deux points fondamentaux : le mode de nomination des membres de la Cour arbitrale et leur désignation dans les divers litiges qui pourront se produire à l'avenir. Voici le système adopté dans ces deux textes.
Art. 23. — Chaque puissance signataire désignera, dans les trois mois qui suivront la ratification par elle du présent Acte, quatre personnes auplus, d'une compétencereconnue
(1) Rapport, p. 26.
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dans les questions de droit international. Jouissant de la plus haute considération morale et disposées à accepter les fonctions d*arbitres.
Les personnes ainsi désignées seront inscrites, au titre de membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les puissances signataires par les soins du Bureau,
Toute modification à la liste des arbitres est portée, par les soins du Bureau, à la connaissance des puissances signataires.
Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d'un ou de plusieurs membres.
La même personne peut être désignée par des puissances différentes.
Les membres de la Cour sont nommés pour un terme de six ans. Leur mandat peut être renouvelé.
En cas de décès ou de retraite d'un membre de la Cour^ il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Art. 24. — Lorsque les puissances signataires veulent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement d'un différend survenu entre elles, le choix des arbitres appelés à former le tribunal compétent pour statuer sur ce différend doit être fait dans la liste générale des membres de la Cour.
A défaut de constitution du tribunal arbitral par raccord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante:
Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce, désignée d'un commun accord par les parties.
Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances ainsi désignées.
Le tribunal étant ainsi composé, les parties notifient au Bureau leur décision de s'adresser à la Cour et les noms des arbitres.
Le tribunal arbitral se réunit à la date fixée par les parlies.
Les membres de la Cour, dans Vexercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des privilèges et des immunités diplomatiques.
M. Holls avait proposé que le choix des arbitres fût fait par la plus haute Cour de justice de chaque Etat, en se basant sur cette idée que cette juridiction était la mieux placée pour apprécier la valeur et la compétence des juges internationaux, sans se laisser guider par des influences politiques *.M. Descamps a répondu, au nom du comité, que cette solution serait d'une réalisation difficile, à raison de l'organisation différente des divers Etats au point de vue judiciaire. Les gouvernements, au surplus, renonceraient difficilement au droit de désigner eux-mêmes les arbitres*.
Le délai de six ans choisi pour la durée de l'inscription sur les listes semble très acceptable, étant donnée la possibilité du renouvellement du mandat. Mais, par contre, le chiffre de quatre personnes par puissance paraît excessif, car, ainsi que le fit remarquer M. de Martens, plus les arbitres désignés seront nombreux et moins ils auront d'autorité ; en sorte que, la liste étant trop considérable, la fonction risquera de perdre de son importance. M. de Martens donnait à entendre que certains États pourraient se contenter d'une seule personne, ce qui n'eût pas manqué de soulever les réclamations des petites puissances. La proposition transactionnelle de M. de Macedo, fixant le nombre à deux par État, fut repoussée sur cette observation du docteur Zorn qu'il fallait laisser la faculté de nommer, non seulement des juristes de profession, mais encore des diplomates, des militaires ^.
La liste des membres une fois dressée par les soins du Bureau international établi à La Haye, qui sert de greffe à la Cour, est notifiée aux puissances signataires. Les personnes qui y figurent, constituent l'élément permanent et stable dans la juridiction internationale. Voici maintenant comment, par un procédé fort ingénieux, va se dégager de
(1 et 2) Procès- verbaux du comité, ibidem^ p. 125 et rapport oral de M. Descamps, p. il, ibidem.
(3) Conf. sur ces points Conférence de la paix, quatrième partie^ p. 24, 66, no 188 et t.
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cette liste générale rélément particulier et transitoire appelé à départager, dans chaque litige, les puissances ea conflit. Les puissances litiganles, qui veulent s'adresser à la Cour, ou bien se mettent directement d'accord sur le choix des membres du tribunal, ou bien, à défaut, choisissent chacune deux arbitres, qui, de concert, nomment le surarbitre. En cas de partage des voix, le choix de ce dernier est confié à une puissance tierce ; et, si les parties ne s'accordent pas pour désigner cette puissance tierce, chacune d'elles choisit alors une puissance différente, et les deux puissances ainsi choisies font choix du surarbitre.
C'est ce mode de désignation du surarbitre qui a donné lieu aux difficultés les plus considérables dans le comité et la commission. D'aucuns proposaient de s'en remettre au sort, pour le cas où l'accord ne pourrait s'établir à cet égard. 11 fut répondu qu'il était inadmissible qu'on pût imposer, d'une façon quelconque, à un État un arbitre dont il ne voudrait pas. D'autres voulaient, si les États ne pouvaient s'entendre, laisser le choix du surarbitre aux chefs des États neutres d'Europe, idée qui fut naturellement repoussée par la délégation américaine*. M. de Bildt avait surtout envisagé ce côté spécial de la question : que le surarbitre devait être agréé par les gouvernements intéressés, exerçant à son égard un droit de récusation sans avoir à donner de motifs. L'amendement de M. de Bildt ayant été repoussé par le comité, le délégué de Suède et Norvège a porté la question devant la commission, à la date du 17 juillet 1899. 11 lui fut répondu que, si le choix du surarbitre n'était pas approuvé, on n'avait qu'à ne pas le notifier. En tout cas, les délégués se sont montrés absolument hostiles à la nomination du surarbitre par les gouvernements, car elle pourrait créer à celui-ci une situation singulière et le dissuader d'accepter le mandat proposé. Pratiquement, les gouvernements prendront les précautions nécessaires et exerceront sur le choix du surarbitre une influence qui, pour être indirecte, n'en sera pas moins efficace *.
(1) Comité, séance du 12 juin 1899, ibidem, p. 128 et 129.
(2) Conférence de la paix, ibidem, p. 28 et 29.
163. — On pouvait concevoir d'une manière différente l'organisation du tribunal international. La plupart des projets qui lui sont relatifs, établissent, sous un nom ou sous un autre, une juridiction comprenant des juges permanents, inamovibles, avec des appointements fixes, en un mot une magistrature internationale de carrière, analogue aux diverses magistratures nationales. Spécialement, Tune des propositions les plus sérieuses et les plus étudiées, celle de M. Kamarowski, institue des juges nommés par les gouvernements au nombre de deux par chacun de ces gouvernements, juges soumis à des examens spéciaux, anciens secrétaires du tribunal international, âgés de trente-cinq ans au moins, mis à la retraite à soixante-cinq ou soixante-dix ans, révocables par le tribunal pour faits graves, ne pouvant exercer aucun autre emploi, ayant droit à un traitement fixe et à une retraite*.
C'est à cette idée d'une magistrature permanente que s'était ralliée la Conférence interparlementaire de Bruxelles, dans les articles 1 à 5 de son projet de résolution concernant rinstitution d'une Cour permanente d'arbitrage. Elle était également acceptée, en principe, dans la proposition de la commission des États-Unis d'Amérique ; et M. Descamps, après l'avoir soutenue dans son Essai sur r organisation de l'arbitrage international, en invoquant l'autorité de sir Henry Sumner Maine ', l'avait proposée au comité d'examen dans la séance du 9 juin'. Or, si Tidée d'une magistrature internationale permanente peut, au point de vue théorique, se soutenir par des arguments qui ne manquent pas d'une certaine force, tel celui puisé dans l'autorité de la tradition*, par contre, au point de vue pratique, elle prête le flanc à une série d'inconvénients graves. Ces inconvénients nous les avons ainsi formulés au n® 460 de notre Traité de r Arbitrage international : « Il est à redouter, d'abord, que les juges internationaux, placés, pour ainsi dire, au-dessus des pouvoirs souverains des États, ne prennent une impor-
(1) Le tribunal internationah p. 699 et s.
(2) P. 32 et s.
(3) Conférence de la paix, ibidem^ p. 120. Conf. dans le mèm sens les conclusions de M. 6. Lapradelle, loc. cit., p. 809 et s.
(4) Sumner Maine, loc, cit., p. 282 et s.
fonce trop considérable et ne tardent pas à s'ériger en une sorte de sénat dirigeant, dont Tinfluence mise au service d'ambitions habiles finirait par devenir un danger pour certaines nations... On peut faire remarquer, en second lieu, que les litiges des États ne seraient pas suffisants pour occuper, d'une manière constante, un tribunal ; aussi la permanence des fonctions judiciaires, qui a sa raison d'ôlre dans les tribunaux ordinaires, ne se conçoit-elle pas pour le tribunal international ; et il semble bien inutile de faire supporter aux nations les frais relativement considérables que nécessiterait le fonctionnement permanent de celte dernière juridiction. Enfin le choix des magistrats permanents et leur révocation, le cas échéant, pourraient facilement devenir la source de difficultés sérieuses et de conflits entre les Etals. En effet, ou le tribunal comptera un représentant de chaque État et dans ce cas, suivant nous, les juges seront trop nombreux, ou ses membres seront réduits et alors on voit apparaître en germe les causes de conflit... D'un autre côté, qui sera chargé de prononcer la révocation quand elle s'imposera? Ce ne sera pas sûrement TÉtat ayant nommé le magistrat h révoquer; et Ton peut se demander si les collègues de celui-ci ou les autres Élats auront, pour statuer sur ce point, l'indépendance et l'autorité nécessaires. » Et nous tirions, au n° 461, la conclusion de l'exposé qui précède, en déclarant qu'aux magistrats permanents et inamovibles il faut préférer des juges nommés pour chaque affaire, des jurés en un mot ; que la juridiction seule devait être permanente, tandis que ceux gui r exerceraient seraient choisis, dans chaque affaire, comme le sont les arbitres nommés pour statuer sur un litige isolé,
164. — Cette distinction entre la permanence de l'institution et le caractère transitoire des juges dans chaque hypothèse déterminée, nettement affirmée par M. Bourgeois qui en avait fait ressortir toute l'importance dans les travaux du comité, a été consacrée, on l'a vu, par les articles 23 et 24. Dans la déclaration lue au nom de la délégation française à la date du 9 juin, dont il a été parlé ci-dessus, M. Bourgeois avait insisté sur la difficulté d'instituer un
tribunal permanent composé d'un certain nombre de juges représentant les divers pays. « Ce tribunal, disait-il, donnerait aux parties, non des arbitres choisis respectivement par elles en connaissance de cause et investis d'une sorte de mandat personnel de la confiance nationale, mais des juges au sens du droit privé, préalablement nommés en dehors du libre choix des parties. Une cour permanente, quelle que soit la haute impartialité de ses membres, risquerait de prendre, aux yeux de Topinion universelle, le caractère d'une représentation des Etats ; les gouvernements, pouvant la croire soumise à des influences politiques ou à des courants d'opinion, ne s'accoutumeraient pas à venir à elle comme à une juridiction entièrement désintéressée. » Et le rapport de la délégation française ajoute avec raison : Le projet voté à La Haye réunit, « par la conciliation la plus heureuse, les deux conditions essentielles pour qu'une juridiction internationale soit non seulement acceptée à son origine, mais consacrée pour ainsi dire par la confiance constante des États. — Un tribunal existe désormais, voulu et soutenu par l'opinion du monde civilisé. Ce n'est pas un organe politique, c'est une institution judiciaire ; l'idée du droit seule peut inspirer ses décisions ; et chacune de ses décisions, parla même, accroîtra la force de l'idée du droit dans le monde » * !
Les considérations qui précèdent et qui ont, remarquonsle bien, déterminé l'adhésion de l'Allemagne, comme Ta formellement déclaré le docteur Zorn dans la séance du comité du 1*' juillet', justifient pleinement la distinction proposée par ce dernier, admise par la commission et par la Conférence, entre l'arbitre librement choisi par les parties, dans chaque litige, et l'institution permanente de la Cour arbitrale, assurée elle-même par le Bureau international dirigé et contrôlé à son tour par le Conseil administratif dont il va être question. Nous sommes donc très heureux d'avoir vu les conclusions que nous avions défendues, sur ce point capital, dans notre Traité de V Arbitrage inter-
(1) Rapport, p. 33 et 34, Conférence de la pah-^ ibidem, p. U8.
(2) Ibidem, p. 161.
national et que nous avons rappelées ci-dessus, concorder dans leurs grandes lignes avec les idées préconisées par la délégation française et qui ont fini par réunir radhésion complète des délégués. Sans doute, on pouvait organiser un autre système pour le choix des arbitres dans les divers litiges* ; mais, tout en étant d'un autre avis sur des points de détail, on ne peut qu'approuver dans leur ensemble les dispositions arrêtées, qui ont sagement concilié et les intérêts de la société internationale et ceux des parties liliganles.
165. — Le texte de l'article 23 dit que les personnes choisies devront être d'une compétence reconnue dans les questions de droit international. Au point de vue théorique, la proposition est incontestable ; mais tout doit se réduire ici à un vœu purement platonique, et mieux vaut se fier à la prudence de ceux qui feront les désignations. Si l'on voulait, en efl'et, arriver à des sanctions pratiques, on ne voit pas trop comment on démontrerait, chez les personnes à choisir, la connaissance acquise du droit international. II serait difficile d'instituer des certificats et des diplômes ou d'exiger une position officielle. Et, du reste, l'autorité qui appartient à une personne et sa réputation de juriste procèdent d'éléments divers qu'il n'est pas possible d'apprécier d'une façon absolue'. On avait proposé d'apporter au choix des arbitres des restrictions résultant de leur nationalité et notamment de déclarer que, dans le cas où la Cour ne comprendrait que trois juges, aucun d'eux ne pourrait être originaire, sujet ou citoyen des pays en litige *. Certains auteurs estimaient, à cet égard, que l'on devait pouvoir récuser comme arbitres les sujets d'un des États contestants*. C'est ainsi que, dans quelques compromis et, par
(1) Conf., par exemple, sur ce point, le système que nous avions proposé au n* 465 de notre Traité de V Arbitrage international et les propositions de M. Dudley-Field consignées aux articles 532 à 536 de son projet de codification internationale.
(2) Traité précité de V Arbitrage, n* 224.
(3) Sic Tamendement Hoils à la séance du comité du 12 juin, Conférence de la paix^ ibidem^ p. 129.
(4) Goldschmidt, § 7 d'un Projet de règlement pour les tribunaux interna-
exemple, dans celui relatif aux pêcheries de Terre-Neuve, on a exclu les nationaux des deux parties pour éviter toute suspicion *. Cependant la pratique internationale est en sens opposé, et il ne semble pas qu'on doive la condamner en principe. En effet, sans se constituer absolument les mandataires de leur pays, au moins à partir de la constitution du tribunal les arbitres appartenant à la nationalité des États litigants mettront en lumière les côtés favorables aux prétentions nationales, qui seront ainsi défendues d'une façon satisfaisante grâce encore aux efforts des avocats et des conseils respectifs ^ Seulement il ne faudrait pas pousser les choses trop loin. D'abord, les deux nationalités devraient être représentées d'une façon égale et, en second lieu, l'élément tiers devrait avoir la prépondérance Ml semble donc que l'article 23 pourrait être utilement complété de la manière suivante : sauf convention contraire des parties, il ne peut y avoir dans chaque litige plus d'un arbitre appartenant à la nationalité de chacun des États contendants ; et le surarbitre, en tout cas, doit appartenir, toujours sous réserve de convention opposée, à une nationalité tierce.
166. — Nous aurions également voulu voir figurer dans l'article 23 la condition que les personnes portées sur la liste devraient avoir la capacité d'exercer les fonctions d'arbitre d'après la loi commune de leur pays. Cette condition, inscrite dans l'article 4 du projet de règlement pour la procédure arbitrale adopté par ITnstitut de droit international le 28 août 1875, a pour résultat d'éviter des difficultés diverses qui peuvent s'élever en l'absence de cette indication spéciale.
Une heureuse addition au projet primitif, de nature à
tionauXf dans la Revue de droit internat., 1814, p. 434. Voir en ce sens la réserve contenue dans Tarticle 5 du projet américain.
(1) Conf., sur cet arbitrage, le Traité de V Arbitrage précité, n" 136 et s.
(2) Sic robservation de M. de Martens, ibidem, p. 68.
(3) C'est dans cet ordre d'idées qu'était conçue la proposition par nous faite concernant le choix des membres du tribunal international. Sur cinq arbitres, les deux parties en cause en choisissaient un chacune et les trois autres devaient être désignés par des puissances tierces. Traité précité de V Arbitrage, no 465. Conf. en ce sens les observations de M. Bourgeois, à la dixième séance du comité d'examen, Conférence de ta paix, ibidem^ p. 150.
mettre en relief la haute situation des membres de la Cour et à relever le prestige de leurs fonctions, a consisté à leur accorder les privilèges et les immunités diplomatiques. Il a été précisé, sur la demande de M. de Grelle-Rogier, que cette concession visait les fonctions effectives d'arbitre et qu'elle s'appliquerait aux membres du tribunal seulement en dehors de leur pays. En vertu des règles de la courtoisie internationale, il a été reconnu qu'elle serait étendue aux arbitres qui, après leur nomination, se rendent au siège de la Cour et rentrent ensuite dans leur pays*.
Le siège du tribunal arbitral est déterminé par l'article 25 dans les termes suivants.
Art. 25. — Le tribunal arbitral siège d'ordinaire à La Haye.
Le siège ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé par le tribunal que de rassentimenl des parties.
Ce texte consacre les solutions généralement admises par les auteurs, qui, variant sur le lieu du siège du tribunal arbitral, conseillent en général le choix de la capitale d'un petit Etat*. D'une commune voix, rendant un « juste hommage au gouvernement des Pays-Bas et au peuple néerlandais », les délégués ont, pour le quartier général des juridictions arbitrales, désigné La Haye devenue ainsi pour les pacifiques, suivant l'expression de M. Stead, la capitale du monde \
Enfin l'article 26 édicté, comme suit, une mesure gracieuse au profit soit des puissances signataires, soit des puissances non-signataires.
Art. 26. — Le Bureau international de La Haye est autorisé à mettre ses locaux et son organisation à la disposition des puissances signataires pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale d'arbitrage.
La juridiction de la Cour permanente peut être étendue, dans les conditions prescrites par les règlements, aux litiges
fl) Conf. sur ces points la Conférence de la paix, ibidem, p. 23, 66, 150, 189 et rapport précité, p. 29.
(2) Conf.Kamarowski, loc. cit., p. 176 et notre Traité de V Arbitrage, n«239.
(3) Rapport de M. Descamps, Conférence de la paix ibidem, p. 11.
existants entre des puissances non-signataires ou entre des puissances signataires et des puissances non-signataires^ si les parties sont convenues de recourir à cette juridiction.
Le premier alinéa a été introduit sur la proposition de MM. Pauncefote et de Martens, dans le but de permettre aux puissances qui constitueraient des juridictions spéciales, de profiter des locaux et de Taménagement de La Haye.
Le second alinéa, qui figurait déjà en termes généraux dans le projet de sir J. Pauncefote, a été précisé par M. Renault dans un amendement dont ce second alinéa re[)roduit le texte. M. Renault avait exprimé Tavis qu'il convenait à cet égard de laisser au Conseil administratif permanent, dont il va être question, toute latitude pour établir des tarifs s'il le jugeait convenable. D'autre part, M. Nigra a pensé qu'il fallait « laisser ouverte aussi large que possible la porte à la juridiction arbitrale ». Il s'est donc opposé à l'idée de tarifs*.
167. — Le texte faisant suite aux dispositions que nous venons d'analyser, a donné lieu à une vive discussion entre les délégués. L'article 27 est relatif à ce côté pratique du problème de la paix, qui consiste à rappeler efficacement aux Etats en litige, pour le cas où des obstacles les empêcheraient d'y recourir spontanément, l'existence de la Cour arbitrale et tout l'intérêt qu'il y aurait pour eux à s'en rapporter à sa décision.
On a vu que M. Bourgeois, dans le discours par lui prononcé, à la séance du comité du 12 juin, en faveur du projet de Cour arbitrale, avait dit que le Bureau international de La Haye pourrait être investi du mandat de rappeler aux parties en litige l'existence du tribunal permanent, afin de les encourager à y recourir (n° 159). A la séance du l*' juil-
(1) Conf. sur ces points: Conférence de la paix^ ibidem, p. 26, 10, 1*71 ; rapport de M. Descamps, p. 30. Le second alinéa de la proposition primitive se bornait à spécifier que les puissances, même non signataires de la convention, pourraient recourir à la juridiction de la Cour dans les conditions prescrites par cette convention. M. Renault a tenu à préciser, dans Tarticle nouveau substitué à cette rédaction, que les puissances non signataires ne pourront s'adresser à la Cour qu'après avoir signé un compromis préalable. Loc, ct^,p. 26.
let, il a repris celle proposition avec MM. Nigra, Holls el d'Estournelles de Constanl. Ce dernier a présenté, en suite de la proposition de M. Bourgeois, à la séance suivante, une motion ainsi conçue : « Les puissances signataires, considérant comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte, donnent mandat au secrétaire général du Bureau de se mettre, le cas échéant, à la disposition de chacune des parties intéressées, en s'adressant par écrit à leurs représentants dansles Pays-Bas. — L'exercice de ce mandatne pourra pas être considéré comme un acte peu amical. » M. d'Estournelles a ensuite donné lecture d'un projet de lettre que le secrétaire général adresserait aux représentants à La Haye des puissances en conflit. Dans le discours qu'il a prononcé à ce sujet, le délégué français a fortement insisté sur celte idée que les puissances, en rappelant aux États litiganls la juridiction arbitrale, accomplissaient un véritable devoir international *.
Des objections de toute sorte furent dirigées contre la proposition de M. d'Estournelles. Tout d'abord, le choix du secrétaire général deviendrait bien difficile, si les puissances avaient à recevoir des conseils de ce fonctionnaire. 11 n'aurait pas l'autorilé morale voulue ; ses chances de réussite seraient nulles. Une initiative intempestive de sa part compromettrait la Cour et toute l'institution. Sans doute, il ne serait que le mandataire des puissances ; mais pouvait-on, sans danger, le laisser juge du moment où il faudrait lancer la lettre de rappel. D'autre part, ajoutait M. Descamps, l'idée est peu pratique, car le secrétaire général de la Conférence interparlementaire a été chargé, sans aucun succès, des fonctions que l'on voudrait attribuer au secrétaire du Bureau international *.
(1) Voir, sur les points qui précèdent, Conférence de la paix, ibidem, p. 163, et s. et le modèle de la lettre h la page 161.
(2) Ibidem, p. 167 et s. Les objections dirigées contre la proposition de M. d*Estournelles ne paraissent pas en avoir envisagé la portée réelle. Une lettre, toujours la même, adressée par un fonctionnaire agissant en vertu d'un mandat déterminé, dès qu'on lui aurait signalé un conflit entre deux États,
Le président, résumant la discussion, fit remarquer que tout le monde était d'accord sur la nécessité du devoir de rappeler le recours à l'arbitrage, et que toutes les difficultés portaient sur la question du mécanisme à employer pour arriver à la réalisation de ce devoir. Et la proposition de M. d'Estournelles ayant été mise aux voix, fut repoussée par cinq voix contre trois favorables et deux abstentions. Puis, à l'unanimité, les délégués acceptèrent la partie de celte proposition spécifiant le devoir des puissances de rappeler l'existence de la Cour en cas de conflit, en s'arrêtant après les mots : « que la Cour permanente leur est ouverte *. »
168. — Ainsi il ne restait de la proposition de la délégation française que l'expression d'un devoir, devoir démuni de toute sanction et livré simplement à la conscience des États signataires de la convention. Et, même ainsi restreinte, cette proposition allait soulever des débats passionnés dans la commission. Déjà, dans les dernières séances du comité, M. de Martens avait prévenu ses collègues que certains délégués lui avaient demandé de substituer les mots « reconnaissent utile » à ceux de « considèrent comme un devoir ». A la séance de la commission du 20 juillet, M. Beldiman appuya cette demande, prétendant que le terme de devoir semblerait rappeler l'idée de l'arbitrage obligatoire déjà repoussé par la Conférence. 11 fut soutenu par M. Veljkovitch, pour qui Tarticle 27 faisait double emploi avec d'autres dispositions déjà votées du projet. Mais le docteur Zorn déclara, au contraire, que l'Allemagne ne voyait aucune difficulté, après avoir repoussé l'arbitrage obligatoire, à se rallier à la pensée d'un devoir
ne pouvait avoir aucune conséquence fâcheuse. Elle risquait simplement d'échouer, ce qui arrive fréquemment à des propositions de médiation ou d'arbitrage.
(1) Ibidem^ p. 167 et 170. Conf. sur l^ensembie de la discussion : lerapport de la délégation française, p. 34 et 35, et le rapport de M. Descamps, p. 31. Le second paragraphe du texte avait été ainsi libellé : « En conséquence, elles (les puissances) déclarent que le fait par une ou plusieurs d'entre elles de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans Tintérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices. »
moral affirmé par la convention. M. Odier intervint dans le même sens, considérant la proposition de la délégation française comme la consécration d'un véritable devoir pour les neutres. Et M. Holls affirma que Tabsence de rarticle27 serait fatale à la convention qui, sans lui, risquerait de rester illusoire. Néanmoins, les oppositions persistèrent de la part des représentants des petits États, qui estimaient que Tarticle 27 contenait une sorte d'invitation pour les grandes puissances à se livrer à des démarches blessantes pour l'amour-proprc légitime et la dignité des petites puissances. On a beau proclamer, s'écriait M. Veljkovitch, qu'il n'y a pas de grandes et de petites puissances ; cela ne changera rien à la réalité des faits en vertu de laquelle les grandes puissances pourront appliquer aux petites le système de l'article 27, sans que la réciprocité soit possible.
En cet état des choses, M. Bourgeois a cru devoir adresser à ses collègues un chaleureux et dernier appel, dans lequel il a mis en lumière le caractère véritable de l'article 27 et fait justice des méfiances des représentants des petites puissances. « Je suis convaincu, a-t-ildit, que lorsque nous serons sortis de cette conférence, lorsque nous n'aurons plus le souci légitime de la défense des intérêts spéciaux à chaque nation, dont nous devions tenir compte, nous-mêmes nous jugerons mieux l'importance de notre œuvre ; et plus Ton s'avancera sur la route du temps, plus clairement apparaîtra cette importance. L'utilité morale des dispositions de l'article 27 est tout entière dans ce fait qu'un devoir commun pour le maintien de la paix entre les hommes est reconnu et affirmé entre les nations... Il n'y a ici, a ajouté l'orateur, ni grandes ni petites puissances ; toutes sont égales devant l'œuvre à accomplir. Mais, si l'œuvre devait être plus utile à quelques-unes, n'est-ce pas aux plus faibles qu'elle profiterait certainement? Entre les nations, il en sera de même qu'entre leshommes. Lesinstitutions internationales comme celles-ci seront la garantie des faibles contre les forts. Dans les conflits de la force, quand il s'agit de mettre en ligne des soldats de chair et d'acier, il y a des grands et des petits, des faibles et des forts. Quand, dans deux plateaux de la
balance, il s'agit de jeter des épées, Tune peut être plus lourde et Tautre plus légère. Mais, lorsqu'il s'agit d'y jeter les idées et les droits, l'inégalité cesse et les droits du plus petit ou du plus faible pèsent dans la balance d'un poids égal aux droits des plus grands. » A la suite de ces paroles, saluées, disent les procès-verbaux, par des applaudissements prolongés, le maintien intégral de l'article 27 a été décidé d'une voix unanime '.
Et pourtant des instructions arrivées inopinément de Washington, faillirent tout remettre en question. Ces instructions n'autorisaient les délégués américains à signer la convention, que sous la réserve d'une modification de l'article 27. Voici comment le rapport de la délégation française expose les motifs allégués par ces délégués à l'appui de la décision de leur gouvernement. « Aux yeux d'une partie de l'opinion américaine, disaient-ils, cet article pouvait recevoir une interprétation des plus dangereuses, être considéré comme la première infraction, la plus grave possible, aux principes généraux qui réglaient la politique étrangère des États-Unis. En effet, ces principes, doctrine de Washington et doctrine de Monroë, recevaient du coup une double et profonde atteinte, puisque l'article 27 imposait aux Etats- Unis le devoir, soit d'accepter une ingérence étrangère, s'ils étaient eux-mêmes en conflit avec une autre puissance, soit d'intervenir dans les différends des Etats européens. Avec la meilleure volonté du monde, le gouvernement des Etats- Unis pouvait-il consentir à une pareille dérogation ? N'étaitil pas sûr, s'il y consentait, de courir à un échec devant le Sénat, etc.* » On négocia, à diverses reprises avec les délégués américains, qui finirent sans doute par faire comprendre à leur gouvernement la portée exacte de l'article 27, car
(1) Procès-verbaux de la commission, ibidem, p. 10 et s. ; rapport de la délégation française, p. 38 et s. et rapport de M. Descamps, p. 31 et s. Sui- Tant notre coilègae M. Despagnet, professeur de droit international public à Tuniversité de Bordeaux, Tartide 27, « que M. Bourgeois a fait adopter avec un art infini et une élévation de vues admirable, est peut-être le plus important de tous ceux votés à La Haye ». Revue générale de dr. int. public, 1899, p , 818. Sic Brusa, ibidem^ p. 898.
t2) Voir le rapport de la délégation française, p. 40.
ils annoncèrent qu'en votant le texte ils se borneraient à faire, lors de la clôture des travaux de la Conférence, une déclaration spécifiant que la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux n'imposait, en aucune de ses parties, l'obligation pour les Américains de s'ingérer dans les affaires européennes, et pour l'Europe de se mêler des affaires américaines.
Voici le texte définitif de l'article 27.
. Art. 27. — Les Puissances signataires considèrent comme un devoir^ dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à cellesci que la Cour permanente leur est ouverte.
En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente Convenlion, et le conseil donné, dans r intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices.
169. — L'article 28 est relatif au Conseil chargé de l'organisation du Bureau international, de la constitution et de l'installation de la Cour et du règlement des questions administratives et d'ordre intérieur. L'article 6 du projet présenté par sir Julian Pauncefote, prévoyait que le Conseil en question serait composé de cinq membres et d'un secrétaire. Ensuite, au cours des débats, le délégué anglais offrit de luimême de substituer à ces cinq membres l'ensemble des représentants des puissances signataires résidant à La Haye, sous la présidence du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas. Cette modification fut unanimement acceptée. Cependant plusieurs petites puissances firent remarquer qu'elles n'avaient pas de représentants résidant à La Haye et qu'elles y étaient représentées par leurs ministres dans un pays voisin. Pour leur donner satisfaction, le baron de Bildt proposa de remplacer l'expression représentants résidant par celle de représentants accrédités à La Haye, ce qui augmentait sensiblement les membres du Conseil permanent. Cette motion qui paraît juste a cependant soulevé des difficultés.
Alors fut abordé l'examen des attributions diverses du
Conseil, sur le principe duquel l'accord était établi. Sur la proposition du comte Welsersheimb, délégué autrichien, on a très nettement précisé que le Conseil n'aurait que des attributions essentiellement administratives, spécialement au sujet du fonctionnement de la Cour arbitrale. Et le Conseil prendra, en ce sens, le titre de Conseil administra' lif permanente Voici le texte de l'article 28 rédigé sur les bases qui viennent d'être indiquées.
Art. 28. — Un Conseil administratif permanent composé des représentants diplomatiques des Puissances signataires accrédités à La Haye et du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas qui remplira les fonctions de président, sera constitué dans cette ville le plus tôt possible après la ratification du présent Acte par neuf puissances au moins.
Ce Conseil sera chargé d'établir et d'organiser le Bureau international, lequel demeurera sous sa direction et sous son contrôle.
Il notifiera aux Puissances la constitution de la Cour et pourvoira à r installation de celle-ci.
Il arrêtera son règlement d'ordre ainsi que tous autres règlements nécessaires.
Il décidera toutes les questions administratives qui pour^ raient surgir touchant le fonctionnement de la Cour.
Il aura tout pouvoir quant à la nomination, la suspension ou la révocation des fonctionnaires et employés du Bureau.
Il fixera les traitements et salaires et contrôlera la dé^ pense générale.
La présence de cinq membres dans les réunions dament convoquées suffît pour permettre au Conseil de délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Le Conseil communique sans délai aux puissances signa-'
taires les règlements adoptés par lui. Il leur adresse chaque
année un rapport sur les travaux de la Cour^ sur le fonc^
tionnement des services administratifs et sur les dépenses.
En ce qui concerne les frais, l'article 29 renvoie en ces
(1) Conf. sur ces points : Conférence de la paix, 4« partie, p. 133, 183» 27, 11; rapport de M. Descamps, p. 33.
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termes à des règles déjà appliquées, jugées équitables et prises comme modèle dans des circonstances similaires *.
Art. 29. — Les frais du Bureau seront supportés par les Puissances signataires dans la proportion établie pour le Bureau international de l'Union postale universelle.
(l) Rapport de M. Descamps, p. 34.
CHAPITRE III
DE LA PROCÉDURE ARBITRALE (Art. 30 à 57).
170. — Les compromis d'arbitrage ou bien tracent la procédure à suivre par les arbitres, tels le traité de Washington de 1871 et le traité italo-argentin de 1898, ou bien laissent à ceux-ci le soin de déterminer eux-mêmes les formes qu'ils entendent observe. Les inconvénients de cette double pratique sont évidents. Si les arbitres règlent eux-mêmes la procédure, ils seront parfois très embarrassés pour élaborer un règlement complet prévoyant tous les incidents qui peuvent surgir au cours des débats. Si le compromis la fixe, les lacunes qu'il contiendra auront des conséquences plus graves, puisque les arbitres n'auront pas le droit d'agir en dehors de lui. A tous égards donc, il est préférable de formuler des règles uniformes, applicables à tous les arbitrages sans exception, et de promulguer un véritable Code de procédure arbitrale, comme font les législateurs nationaux pour les litiges portés devant les tribunaux internes.
C'est le mobile qui animait l'Institut de droit international, quand il recommandait aux Etats qui concluraient des compromis, l'adoption du projet de règlement pour la procédure arbitrale internationale par lui voté le 28 août 1875 à la session de La Haye *. Les propositions de Tlnstitut ont été développées et commentées dans des ouvrages nombreux qui étaient à la disposition du comité *. Tout en utili-
(1) Conf. V Annuaire de Vlnstitat, t. I, p. 45, 84 et 126 et le Tableau général des travaux de Vïnst'Uut, p. 124. Le règlement est rapporté dans la Hevue de droit internat., 1873, p. 217 et s., dans : Biuntschii, loc, cit., p. 536 et s, ; Calvo, loc. cit., p. 507 et s. ; Kamarowski, loc. cit., p. 322 et s. On le trouvera dans les Dot^uments publiés d'ordre du gouvernement néerlandais, II® partie, c. 5.
(2) Nous avons nous-même très longuement développé ces points dans notre Traité précité de V Arbitrage, aux n«« 233 et s.
sant ces divers documents comme il convenait, le comité a pris pour base de ses travaux le projet de code d'arbitrage élaboré par la délégation russe en 26 articles*. L'article 30 expose d'abord le but des dispositions qui vont suivre.
Art. 30. — En vue de favoriser le développement de r arbitrage^ les Puissances signataires ont arrêté les règles suivantes qui seront applicables à la procédure arbitrale^ en tant que les parties ne sont pas convenues d'autres règles.
Ainsi ces règles sont facultatives, en ce sens que les parties sont libres de n'y point recourir et de les modifier à leur gré. Il semble que l'on soit allé bien loin dans cette application nouvelle du principe d'une liberté excessive. On comprend que la discussion ait pu s'élever sur le point de savoir si l'arbitrage devait être dans certains cas obligatoire; qu'on ait pu le déclarer en tout cas facultatif, bien que la majorité des délégués parût être un moment en sens contraire. Mais les hésitations ne se conçoivent plus, quand il s'agit de simples règles de procédure qui sont conservatoires des droits des parties et qui, pour ce motif, doivent être aussi nettement tracées et suivies que possible. Le règlement dressé à La Haye par des hommes compétents à la fois au point de vue juridique, politique et diplomatique, inspiré des précédents les plus autorisés et répondant aux nécessités théoriques et pratiques, paraissait donc devoir être déclaré obligatoire ; et, en l'établissant facultatif, les délégués ont sans doute été influencés par une fausse et regrettable assimilation entre le fond et la forme. De ce que l'on avait repoussé l'arbitrage obligatoire, il ne s'ensuivait nullement que la procédure ne pût avoir ce caractère.
171. — L'article 31 vise en ces termes le contrat de compromis.
Art. 31. — Les puissances qui recourent à l'arbitrage signent un acte spécial {compromis) dans lequel sont nettement déterminés l'objet du litige ainsi que l'étendue des pouvoirs des arbitres. Cet acte implique l'engagement des parties de se soumettre de bonne foi à la sentence arbitrale
(1) Voir Conférence de la paix^ première partie, p. 167 et s. et quatrième partie, p. 204 et s. V. annexes au rapport de M. Descamps, p. 73 et s.
Nous avons indiqué plus haut que le contrat de compromis est l'acte par lequel les parties conviennent de déférer la cause à des arbitres. Nous avons dit également comment ce contrat, véritable pacte international, est, à la différence de la médiation, obligatoire pour les parties à qui il impose l'obligation d'exécuter de bonne foi la sentence quelle qu'elle soit, sous des réserves qui seront ci-après déterminées.
Contrat de confiance si jamais il en fut, le contrat de compromis doit nécessairement indiquer, d'une façon très exacte, en même temps que les noms des arbitres, les pouvoirs qui leur sont confiés et les points sur lesquels ils auront à statuer*. C'est par la comparaison de ces deux éléments de décision avec la décision elle-même, qu'il sera possible de se rendre compte ensuite si l'arbitre s'est strictement tenu dans les limites de la mission qui lui avait été confiée. On remarquera d'ailleurs, dans la fin de l'article 31, une répétition absolument inutile de l'article 18 qui précisait déjà que : la convention d'arbitrage implique l'engagement de se soumettre de bonne foi à la sentence arbitrale. L'article 2 du projet russe demandait encore que le compromis spécifiât l'ensemble des faits et des points de droit qui se rattachent aux questions soumises aux arbitres. Cette exigence parut, avec raison, excessive à M. Àsser qui la fit repousser.
En cas de clause compromissoire, les parties peuvent se réserver de préciser, par une convention ultérieure, les points litigieux à déférer aux arbitres, la compétence de ceux-ci et les dernières dispositions nécessaires pour arriver à leur nomination *.
172. — Le texte de l'article 33 prévoit le cas où l'arbitre choisi est un chef d'Etat et il dispose ainsi.
Art. 33. — Lorsquun souverain ou chef d'État est choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est réglée par lui.
11 n'est pas possible, dit M. Descamps très exactement
(i) Sur le contrat de compromis en général et les éléments nécessaires à sa validité, conf. notre Traité de V Arbitrage, aux n©» 148 et s. (3) Rapport de M. Deseamps, p. 34 et 35.
dans son rapport, quand l'arbitre choisi est un chef d'Etat, de prévoir une procédure arbitrale autre que celle qui résulte de sa souveraine détermination *. Il est admis, d'autre part, que, dans cette hypothèse, les règles ordinaires établies en matière de capacité ne sont pas en pratique appliquées aux souverains. M. Calvo fait remarquer à bon droii que le souverain choisi peut être une femme ou un prince mineur ; et qu'en ce cas le choix fait en parfaite connaissance de cause, a pour but, en général, de rendre hommage plutôt à l'État qu'à la personne du souverain pris individuellement *. Et, de fait, le choix de reines a été assez usité dans la pratique de l'arbitrage'.
Les articles 32, 34 et 35 règlent comme suit la constitution du tribunal arbitral * et le remplacement, le cas échéant, des personnes qui le composent.
Art. 32. — Les fonctions arbitrales peuvent être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignés par les parties à leur gré, ou choisis par elles parmi les membres de la Cour permanente d^arbitrage établie par le présent Acte.
A défaut de constitution du tribunal par Vaccord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante:
Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce , désignée de commun accord par les parties.
Si raccord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une Puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par les Puissances ainsi désignées.
(1) Rapport précité, p. 36.
(2) Calvo, loc. cit., § 1165.
(3) Conf. notre Traité de F Arbitrage, au n* 223. La question de savoir si le choix d*un souverain comme arbitre est préférable à celui d'un tribunal, est résolue en sens divers par les publicistes. Nous n'avons pas à la trancher ici, puisque la Conférence a admis Toption entre les deux choix. Conf. sur ce point noire Traité de l'Arbitrage, n*' 212 et 213 et les citations.
(4) U est entendu une fois pour toutes que, suivant TobservaUon de M. Asser, le terme de tribunal arbitral désigne la juridiction, soit formée directement par les parties, soit constituée parle choix de membres de la Cour arbitrale, par opposition à cette Cour eUe-méme (Voir n^ 160).
I^KT, 34. — Le surarbitre esi de droit président du Tribunal.
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nomme lui-même son président.
Art. 35. — En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
L'article 32 réserve d'abord Toplion entre l'arbitre unique et la collégialité. Pour le cas où ce dernier parti est accepté, le texte est conçu dans le même ordre d'idées que l'article 24 relatif au choix des membres de la Cour arbitrale*. L'article 2 du règlement de l'Institut prévoit que le tribunal arbitral sera composé d'un nombre impair d'arbitres. Il y a là une disposition excellente et dont la commission a reconnu toute l'importance, qui cadre au surplus avec le système général de la Convention. Il est fâcheux que le point n'ait pas été nettement indiqué, comme le proposait le délégué roumain, M. Papiniu*.
Au cas où il se produit un décès, une démission ou un empêchement de l'un des arbitres, le projet russe admettait, dans son article 6, que, sauf convention formelle en sens opposé, le compromis tout entier se trouvait vicié. En effet, disait-on en ce sens, le mandat, contrat de confiance, disparaît par la disparition du mandataire ; et à plus forte raison doit-il en être ainsi du contrat de confiance par excellence dans les rapports des nations, du contrat de compromis. Incontestablement, nous le reconnaissons, il est préférable, pour éviter toute difficulté, de prévoir dans le compromis le mode de remplacement d'un arbitre empêché ; et, en général, c'est ainsi qu'agissent les parties contractantes'. Toutefois, afin d'assurer autant que possible le
(1) Conf. sur ce point les articles 4 et 5 du projet russe, les articles 2 et 3 da règlement de Vînstitul et le n» 218 de notre Traité de V Arbitrage,
(2) Sans doute, comme le fit observer M.Rolin, Tarticle 32 prescrit le nombre impair ; mais la parité des juges pourra se produire au moment de rendre la sentence, suivant la remarque de M. Renault, Conférence de lapaix^ ibidem, p. 79.
(3) Conf. sur ce point les traités anciens et récents, notamment : le traité de WashiQjfton de 1811, art. i ; les projets de traité entre la Suisse et les Etats-
succès de la voie pacifique, on peut soutenir la solution de Tarticle 35 précité. En somme, si l'arbitre est remplacé suivant le mode de nomination primitive, les parties conservent toutes les garanties qui leur avaient paru la première fois suffisantes ; et aller plus loin serait une application excessive de la rigueur du droit strict : summum Jus, summa injuria. Il est d'ailleurs évident que les parties, pour cette hypothèse, sont parfaitement libres de stipuler que le compromis sera caduc, et leur volonté à cet égard devra être expressément suivie*,
173. — Les articles 36, 37 et 38 s'occupent du siège du tribunal, des délégués spéciaux auprès de celui-ci, des conseils ou avocats et de la langue employée. Ils statuent de la manière suivante conformément aux articles 7, 8 et 9 du projet russe.
Art. 36. — Le siège du Tribunal esl désigné par les peu*lies. A défaut de celte désignation^ le Tribunal siège à La Haye,
Le siège ainsi fixé ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé par le Tribunal que de T assentiment des parties.
Art. 37. — Les parties ont le droit de nommer auprès du Tribunal des délégués ou agents spéciaux, avec la mission de servir d'intermédiaires entre elles et le Tribunal.
Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de leurs droits et intérêts devant le Tribunal des conseils ou avocats nommés par elles à cet effet.
Art. 38. — Le Tribunal décide du choix des langues dont il fera usage et dont remploi sera autorisé devant lui.
La question du choix du siège du tribunal appelle les mêmes observations que celles faites à propos de la Cour arbitrale, qui siège également à La Haye suivant l'article 25 (voir n" 166).
L'article 37 consacre la distinction entre les représentants des parties ou agents officiels et leurs conseils ou avocats,
Unis de 1883, art. 2 et entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne de 1897, art. 2, § 2, et le traité italo-argentin de 1898, art. 4.
(1) Sur ces points, Toir les débats du comité à la séance du 23 jain, apud Conférence de la paix y ibidem^ p. 141 et 142. Conf. rapport précité, p. 37.
qui sont également, mais à titre privé, les auxiliaires de la justice arbitrale. Les uns et les autres sont admis par les textes des divers compromis et traités d'arbitrage permanent*.
A la fin de la séance de la commission du 20 juillet 1899, M. Seth Low avait demandé si le comité d'examen avait l'intention de « permettre aux membres de la Cour permanente qui ne sont pas membres du tribunal spécial, de servir comme délégués, agents spéciaux, conseils ou avocats devant les tribunaux spéciaux ». A la séance du comité du 21 juillet, M. HoUs proposait de ne pas reconnaître aux membres de la Cour permanente le droit de servir en même temps d'avocat, agent ou conseil devant cette Cour, sauf lorsqu'il s'agirait pour eux de représenter leur propre gouvernement ou celui qui les a nommés membres de la Cour. On éviterait ainsi, disait le délégué américain, un double danger, en obtenant des juges au-dessus de tout soupçon et en « écartant toute règle qui pourrait restreindre sans motif le libre choix des gouvernements ». Après une discussion générale à laquelle prirent part MM. Bourgeois, Nigra, Descamps, Lammasch et de Karnebeek, le comité décida d'accepter la formule suivante : « Aucun membre de la Cour ne peut, durant Texercice de ses fonctions comme membre du tribunal arbitral, accepter le mandat d'agent spécial ou d'avocat devant un autre tribunal arbitral. » A la séance de la commission du 22 juillet, un échange d'opinions s'est produit, qui a montré que des tendances absolument opposées existaient entre les délégués, les uns proposant de restreindre l'incompatibilité, les autres de l'étendre de la façon la plus large, par application de la maxime anglaise: « une fois juge, toujours juge ». En définitive, la commission s'est rangée à l'opinion de M. Descamps estimant que, si la conférence réglait la question des incompatibilités, elle porterait atteinte à la liberté des États, car il
(1) Coaf., à cet égard , Tarticle 13 du Règlement de V Institut et les textes des divers compromis et traités d'arbitrage permanent, notamment les articles 2, 13, 23 et 33 du traité de Washington de 1871, l'article 2 du traité du 19 février 1892 et l'article 6 du traité italo-argenUn du 23 juillet 1898.
appartient à ceux-ci de poser les conditions pour le choix des arbitres et de les autoriser ou non à cumuler leurs fonctions avec celles d'avocat, agent ou conseil. Et Ton s>st borné sur ce point à exprimer le simple avis qu'aucun membre de la Cour ne peut, durant l'exercice de ses fonctions comme membre d'un tribunal formé au sein de la Cour permanente d'arbitrage, accepter le mandat d'agent spécial ou d'avocat devant un autre tribunal arbitral *.
On constate ici une preuve nouvelle de la lacune par nous signalée déjà au n* 166, relativement au choix des membres de la Cour. Nous disions que Ton aurait dû formellement exprimer la nécessité, pour les personnes portées sur la liste, d'avoir la capacité d'exercer la fonction d'arbitre d'après la loi commune de leur pays, conformément à l'article 4 du règlement de l'Institut pour la procédure arbitrale. Cette mention, dont l'utilité se vérifiera plus loin à un autre point de vue (n* 176), aurait ici coupé court à toute difficulté.
L'article 28 donne au tribunal le choix des langues dont il fera usage ou dont il autorisera l'emploi devant lui. Le projet primitif ne parlait pas de la langue à employer par le tribunal lui-même ; et cette lacune a été comblée à la demande de M. Nigra*. Dans les deux cas, quelque préférence que l'on ait pour tel ou tel idiome, quelque nécessité qu'il puisse y avoir, dans un intérêt commun, à user d'une langue officielle, il faut bien reconnaître que, celle-ci ayant disparu des relations internationales, l'on doit laisser les juges se décider suivant leurs connaissances personnelles et la nationalité des parties. Faisons observer cependant que, suivant la remarque fort juste de M. Kamarowski, il ne faudrait pas trop multiplier les idiomes usités devant le tribunal international, sous peine de diminuer très sensiblement le
(1) Conf., sur les discussions rapportées au texte, la Conférence de la paix, quatrième, partie, p. 80, 86 et s., 198 et s.
(2) M. de Marteus, dans la cinquième séance de la commission, a fait remarquer que le tribunal d'arbitrage anglo- américain, qui a siégé à Paris en môme temps que se tenait la Conférence, a prévu la difficulté et décidé que sa sentence serait rendue en trois langues, anglais, français et espagnol. Ibidem, p. 30.
nombre des arbitres aptes à en faire partie*. On devrait donc pratiquement se borner aux trois ou quatre langues les plus répandues dans le monde.
174, — Avec les articles 39 et suivants, nous entrons dans le domaine de la procédure proprement dite. S'inspirant soit du projet russe de code d'arbitrage *, soit du règlement de rinstitut, soit des traités divers ou des projets de traités d'arbitrage qui ont assez souvent tracé les formes à suivre par les arbitres, soit enfin des divers ouvrages où est étudiée la matière de la procédure arbitrale, le comité a tracé une série de règles parfaitement acceptables et qui seront adoptées très probablement dans la pratique des compromis ultérieurs.
Nous allons donner les textes établissant ces règles, en insistant seulement à propos de quelques observations qu'ils appellent et de quelques lacunes qui s'y trouvent.
Art. 39. — La procédure arbitrale comprend en règle générale deux phases dislincles : Vinslruclion et les débals.
L'instruction consiste dans la communication faite par les agents respectifs, aux membres du tribunal et à la partie adverse, de tous actes imprimés ou écrits et de tous documents contenant les moyens invoqués dans la cause. Cette communication aura lieu dans la forme et dans les délais déterminés par le tribunal en vertu de V article 49.
Les débals consistent dans le développement oral des moyens des parties devant le tribunal.
Art. 40. — Toute pièce produite par V une des parties doit être communiquée à Vautre partie.
Art. 41. — Les débals sont dirigés par le Président,
Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du tribunal^ prise avec l'assentiment des parties.
Ils sont consignés dans des procès-verbaux rédigés par
{{) Loc, et/., p. 510. Conf. l'article 9, § 2 du règlement de Nnstitut.
(2) Les dispositions du projet russe se rapprochent sensiblement en certains points des Rules of procédure adoptées par le tribunal d'arbitrage qui a siégé à Paris en 1899 au ministère des affaires étrangères, sous la présidence de M. de Martens, dans le litige anglo- vénézuélien dont il a été ques* tion plus haut. M. de Martens a communiqué ce document qui figure à la suite du projet russe de code d'arbitrage. Conférence de la paix, première partie, p. 171 et s. et rapport de M. Descamps, p. 35 et 17 et s.
des secrétaires que nomme le président Ces procès-verbaux ont seuls caractère authentique.
Art. 42. — L'instruction étant close, le tribunal a le droit d'écarter du débat tous actes ou documents nouveaux qu'une des parties voudrait lui soumettre sans le consentement de Vautre.
Art. 43. — Le tribunal demeure libre de prendre en considération les actes ou documents nouveaux sur lesquels les agents ou conseils des parties appelleraient son attention.
En ce cas, le tribunal a le droit de requérir la production de ces actes ou documents, sauf T obligation d'en donner connaissance à la partie adverse.
Art. 44. — Le tribunal peut, en outre, requérir des agents des parties la production de tous actes et demander toutes explications nécessaires. En cas de refus, le tribunal en prend acte *.
Art. 45. — Les agents et les conseils des parties sont autorisés à présenter oralement au tribunal tous les moyens qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause.
Art. 46. — Ils ont le droit de soulever des exceptions et incidents. Les décisions du tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucune discussion ultérieure.
Art, 47. — Les membres du tribunal ont le droit de poser des questions aux agents et aux conseils des parties et de leur demander des éclaircissements sur les points douteux.
Ni les questions posées, ni les observations faites par les membres du tribunal pendant le cours des débats ne peuvent être regardées comme l'expression des opinions du tribunal en général ou de ses membres en particulier.
Art. 48. — Le tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis ainsi que les autres
(1) MM. de Martens et Lammasch, dans la dixième séance du comité, ont fait ressortir la portée pratique considérable de cet article, qui figure presque textuellement dans les règles de procédure du conflit anglo -vénézuélien {Rules of procédure, art. 10). Ce texte confère ainsi au tribunal, non seulement un droit d'information, mais encore un droit de contrôle des plus précieux pour la découverte de la vérité. Conférence de la paix^ ibidem, p. 143.
traités qui peuvent être invoqués dans la matière, et en appliquant les principes du droit international.
Art. 49. — Le tribunal a le droit de rendre des ordonnances de procédure pour la direction du procès, de déterminer les formes et délais dans lesquels chaque partie devra prendre ses conclusions et de procéder à toutes les formalités que comporte V administration des preuves *.
175. — Mentionnons tout d'abord, parmi les dispositions qui précèdent, la règle excellente de Tarticle 47. Dans le comité, M. de Martens a fait très exactement observer que parfois, des questions posées par les juges uniquement dans le but de s'éclairer et sans aucun esprit préconçu, on cherche à tirer des interprétations qui sont le plus souvent erronées. Il importait donc d'affirmer leur droit absolu à cet égard, tout en précisant qu'aucune des questions ainsi par eux adressées ne pouvait être interprétée comme indiquant Topinion soit du tribunal soit du juge de qui elles émanent". ,
Si nous approuvons pleinement la disposition de l'article 47, nous ne saurions accorder la même adhésion au second paragraphe de Tarticle 41. La publicité constituera, d'après ce paragraphe, une mesure exceptionnelle devant le tribunal arbitral et ne sera autorisée qu'avec le consentement des juges et des parties, car il n'a pas semblé possible, a dit M. Descamps', d'ériger en règle le principe de la publicité. Il est incontestable que là publicité peut avoir ses dangers, soit en créant un mouvement dans l'opinion dangereux pour la liberté d'esprit ou la sécurité des juges, soit en exposant les Etats à des révélations qu'il est de leur intérêt d'éviter. Cependant il ne faut pas oublier que la publicité est la condition essentielle de toute bonne justice; voilà pourquoi elle est le principe qui domine les débats devant toute juridiction ; et ce n'est qu'exception-
(1) Voir sur tous ces textes les déyeloppements contenus aux ii«* 243 et s. de notre Traité de V Arbitrage» Ces développements consacrés à la théorie générale de la procédure, arbitrale seront utilement consultés comme complément des explications qui vont suivre.
(2) Rapport, p. 41
(3) Ilndem, p. 39.
nellement que le huis clos est prononcé. Aussi estimonsnous que, renversant la proposition de Tarticle 41, on aurait dû faire de la publicité la règle, avec possibilité d'admettre le huis clos à la requête des parties ou d'office. Le grand avantage de ce changement dans l'économie du text^ aurait consisté à bien attirer l'attention de tous sur le fait du huis clos, qui dès lors n'aurait été ordonné qu'à bon escient, tandis qu'il est à craindre que, conformément aux errements d'une certaine diplomatie aimant à s'entourer de mystère, il ne devienne une habitude uniquement parce que la décision voulue pour le faire cesser ne sera point sollicitée du tribunal.
176. — Dans la période du procès qui précède la clôture des débats, il convient d'insister d'une manière toute spéciale sur l'importante matière des incidents de procédure, au sujet desquels le premier paragraphe de Tarticle 46 se borne à déclarer que les agents et les conseils des parties ont le droit de soulever des exceptions et des incidents. Suivant une classification très générale, les incidents de procédure peuvent avoir pour objet soit une modification dans la composition du tribunal ou son dessaisissement, soit l'introduction d'éléments nouveaux dans le débat primitif, soit enfin l'administration des preuves*.
Les incidents qui tendent à une modification dans la composition du tribunal ou à son dessaisissement sont : l'exception basée sur une cause d'incapacité, la récusation d'un ou de plusieurs arbitres, l'exception d'incompétence et l'exception de chose jugée.
En ce qui concerne les causes d'incapacité ou de récusation, la convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux ne contient aucun clément qui permette d'asseoir une théorie nette ; et notamment, nous l'avons dit plus haut*, elle n'a point inscrit la disposition de l'article 4 du projet de règlement de l'Institut exigeant la capacité d'exercer les fonctions d'arbitre d'après la loi commune du
(1) Gonf., pour plus de détails sur les incidents de procédure dont Texamen va suivre au texte, les n»» 252 et s. de notre Traité de r Arbitrage.
(2) Gonf. no- 166 et 113.
pays. Il convient donc, comme nous l'avons fait remarquer à cette occasion, d'attendre la jurisprudence qui pourra se créer et qui, nous le croyons, n'aura d'autre base solide que celle résultant de l'application de la disposition du règlement précité. Au surplus, une jurisprudence tardera peut-être à s'établir de ce chef, car il faut bien reconnaître qu'en présence de toutes les garanties apportées au choix des membres de la Cour arbitrale, les cas d'incapacité ou de récusation ne se produiront que bien rarement. Quoi qu'il en soit, quand une cause d'incapacité ou de récusation apparaîtra au cours des débats, la partie intéressée devra prendre sur ce point des conclusions formelles avant tout examen du fond, car en plaidant au fond on reconnaît par là même la compétence du juge. Si la cause n'est connue que lorsqu'on aura commencé de plaider sur le fond, les conclusions seront prises à la première audience utile (article 14 du règlement de l'Institut). Les arbitres prétendus incapables ou récusés ne siègent pas dans le tribunal arbitral qui statue sur l'exception ; et, par application du principe posé par l'article 35 ci-dessus, on doit admettre qu'il est pourvu à leur remplacement selon le mode fixé pour leur nomination.
177. — L'article 48 relatif à la compétence déclare que le tribunal est autorisé à la déterminer, en interprétant soit le compromis soit les autres traités pouvant être invoqués dans la matière. L'expression de compétence est inexacte au moins dans le sens qu'on lui donne ordinairement dans les lois de la procédure interne. Suivant ces lois, en effet, l'admission de l'exception d'incompétence a pour résultat de dessaisir un tribunal au profit d'un autre qui connaîtra de l'aflTaire, car il faut quand même que celle-ci soit jugée pour qu'il n'y ait pas déni de justice. Or le tribunal arbitral étant seul dans la sphère internationale, on ne saurait admettre une exception qui impliquerait le renvoi aune autre juridiction. Quelle est donc la portée exacte de l'article 48 ? Evidemment il s'agit au texte, non plus d'une exception de procédure, mais d'une véritable question de fond, puisque, comme il le reconnaît lui-même, les arbitres
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apprécient l'étendue du compromis et des pouvoirs qu'il leur confère. Ce droit d'appréciation est d'ailleurs indispensable aux arbitres ; s'ils ne l'avaient pas, il appartiendrait aux parties contractantes elles-mêmes, et, au cas de désaccord sur ce point entre elles, à défaut de juridiction supérieure, il ne resterait plus que le recours aux armes qu'il faut avant tout éviter *.
A propos de l'arlicle 48, M. Asser a exprimé le regret de ne pas voir accorder aux arbitres le pouvoir de s'écarter de la ligne stricte des prétentions des parties et de suggérer une solution intermédiaire *. Ce pouvoir, que l'on qualifié de pouvoir d'amiable composition^ fut notamment accordé à l'Empereur de Russie choisi comme arbitre dans une contestation de frontières intéressant la France et la Hollande' ; et M. de Martens, dans le comité, a fait à ses collègues l'historique de cet arbitrage*. Si l'arbitre n*a pas reçu les pouvoirs d'un amiable compositeur, il est obligé de s'en référer absolument aux conclusions des parties, sous peine de voir sa sentence viciée d'une nullité substantielle ^. Des critiques fort sérieuses ont été élevées contre l'insertion de la clause d'amiable composition dans les compromis •. On peut les réfuter et nous Tavons fait ailleurs, en essayant de démontrer que la clause a, d'autre part, des avantages très appréciables ^ Mais nous ne pensons pas qu'il eût été opportun de la faire figurer dans la procédure générale d'arbitrage instituée à La Haye. La clause, en effet, doit être expressément acceptée ou repoussée, dans chaque hypothèse spéciale, par les parties qui en mesurent les conséquences. Dans le litige précité, qui divisait la France et la Hollande, le pouvoir d'amiable composition avait, tout
(1) Conf. sur ce point Topinion de M. Kolin Jaequemyns, apud Bévue de droit international, 1812, p. 134.
(2) Conférence de la paix, quatrième partie, p. 146.
(3) Conf. sur ce point notre Traité de V Arbitrage international, n** 105 et s.
(4) Conférence de la paix, ibidem.
(5) Sic l'exemple de la sentence du 10 janvier 1831 rendue par le roi de Hollande. Conf. Traité de l'Arbitrage, n» 50 et 330.
(6) Conf. les observations de M. Rolin Jaequemyns, apud Revue de droit international, p. 84 et 83.
(1) Conf. Traité de V Arbitrage, n- 107 et 108.
d'abord, été écarté et ne fut accordé au Tsar qu après des discussions fort vives dans les Etats généraux des Pays- Bas*. Aussi, M. Bourgeois fit-il très justement observer, à la séance du 26 juin 1899, en réponse à M. Asser, que, si on enlevait aux parties la liberté de fixer elles-mêmes les pouvoirs des arbitres, on risquerait de les détourner de la pratique de l'arbitrage, car elles ne se sentiraient pas à Tabri de toute surprise*. La clause d'amiable composition fait donc partie, suivant nous, du droit conventionnel de l'arbitrage et ne saurait être introduite dans les prévisions d'un acte aussi général que la Convention relative au règlement pacifique des conflits internationaux. On doit, dès lors, se borner à recommander aux parties de l'introduire le plus possible dans la pratique des compromis. Là, elle rendra des services signalés pour les hypothèses où l'objet de l'arbitrage est quelque peu incertain, et dans lesquelles l'arbitre, craignant un échec s il est limité par une formule trop stricte d'où il ne peut sortir, sera disposé à repousser le mandat arbitral, comme fit, au début, T Empereur de Russie.
L'exception de chose jugée se conçoit, tout d'abord, pour le cas où il est prétendu qu'un autre tribunal arbitral a déjà statué sur le litige, ce qui, on le comprend, se présentera rarement. Elle se conçoit encore quand on oppose un jugement antérieurement rendu par un tribunal interne et devenu définitif. Ainsi fit le gouvernement du Nicaragua dans Taffaire du navire le Phare. La Cour de cassation française, saisie comme arbitre, eut à apprécier si, les tribunaux du Nicaragua ayant définitivement déjà débouté de ses prétentions le commandant du navire en question, ce dernier pouvait soumettre à nouveau une demande d'indemnité à la Cour érigée en juridiction arbitrale. La Cour de cassation, par un arrêt fortement motivé du 29 juillet 1880, écarta avec raison l'exception de chose jugée '. D'a-
(1) Conf. Traité de V Arbitrage, n» 101 et i08
(2) Conférence de la paix, ibidem,
(3) Sur l'arbitrage du Phare et la décision de la Cour de cassation de France, conf. Tarticle de M. Renault dans la Revue de droit international,
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bord, en effet, racceptation d'un compromis, en présence d'une décision antérieure de la justice nationale, implique renonciation à l'exception pour le cas où Ton aurait peutêtre le droit de Tinvoquer. Et, d'autre part, dans l'espèce, on ne retrouvait pas les conditions d'identité nécessaires pour qu'il y eût chose jugée. Voilà pourquoi, dans la plupart des compromis où des décisions judiciaires antérieures avaient été rendues, on n'a même pas soulevé l'exception ; et elle devrait être repoussée par le tribunal international, si elle était opposée devant lui.
178. — Les incidents qui ont pour but d'ajouter des éléments nouveaux au débat primitif, sont les demandes additionnelles et reconventionnelles, Tintervention et la mise en cause. Sous peine de blesser le principe qui leur défend de dépasser les termes du compromis et les pouvoirs à eux conférés, les arbitres ne peuvent admettre une demande nouvelle qu'autant qu'il y a connexité entre elle et la demande principale : telle serait la demande d'intérêts ou de fruits ajoutée à la demande du capital. Et les arbitres seront naturellement juges du point de savoir si oui ou non la connexité nécessaire existe. Quant aux demandes reconventionnelles, l'Institut de droit international ne les autorise, au paragraphe 17 de son projet de règlement, que si elles sont prévues par le compromis, ou si les deux parties et le tribunal sont d'accord pour les admettre. L'article 46 de la Convention ne reproduit pas une semblable exigence et avec raison. Toutefois, ainsi qu'on va le voir, ime restriction devra être imposée, par la force même des choses, à la liberté qu'il laisse à la demande reconventionnelle, pour le cas où cette demande est basée sur des causes étrangères à la demande principale. Voici comment se justifient et la liberté et la restriction. Si la reconvention à la même cause que la demande principale et lui est connexe, elle paraît tacitement comprise dans le mandat confié à l'arbitre. Dans ce cas, le défendeur doit évidemment être autorisé à invoquer à l'appui de sa défense tous les faits ayant
1819, p. 445 et 1881, p. 22 et s. Adde notre Traité de V Arbitrage, auxn** 111 et s. et 261 et É,
une source commune avec la demande dirigée contre lui. Il serait par suite excessif d'exiger alors, pour cela faire, qu'il eût l'adhésion et des arbitres et de la partie adverse. Au surplus, si la reconvention était écartée dans cette hypothèse, on aboutirait à ce résultat de rendre pour elle la constitution d'un nouvel arbitrage nécessaire. Mieux vaut donc, pour économiser le temps et les frais, faire juger les deux demandes par les arbitres déjà institués, qui, plus au courant des faits, statueront en meilleure connaissance de cause, La même solution peut être acceptée, lorsque la reconvention, quoique non connexe à la demande principale, se présente sous la forme d'une compensation basée sur une dette de somme d'argent parfaitement nette, liquide et exigible, en supposant d'ailleurs que la demande principale portait elle-même sur une somme d'argent. On ne voit pas, en eflTet, pourquoi on ne ferait pas entrer en déduction des sommes que le défendeur sera tenu de payer, celles dont il pourrait être à son tour créancier même pour une autre cause. Ici encore il paraît bien inutile de l'obliger à faire un procès nouveau, quand il peut si facilement obtenir satisfaction immédiate. Mais si, en dehors de cette hypothèse d'une compensation invoquée, il s'agit d'une reconvention basée sur des causes totalement étrangères à celles de la demande principale, l'arbitre ne saurait statuer sur elle sans dépasser les pouvoirs qu'il tient du compromis. Il doit donc la rejeter, s'il veut rester fidèle à son mandat.
179. — L'Institut de droit international, dans l'article 16 de son projet de règlement, dispose que : ni les parties ni les arbitres ne peuvent d'office mettre en cause d'autres États ou des tierces personnes quelconques, sauf autorisation spéciale exprimée dans le compromis et consentement préalable du tiers. Il ajoute que : l'intervention spontanée d'un tiers n'est admissible qu'avec le consentement des parties qui ont conclu le compromis. Sur ce point encore, l'article 46 de la Convention, par la généralité de ses termes, semble bien être contraire aux décisions de l'Institut. Et les difficultés qui se présentent ici sont beaucoup
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plus délicates que celles auxquelles donnent lieu les autres incidents de procédure, à raison de l'adjonction d'un tiers aux débats résultant soit de Tintervention, soit de la mise en cause.
Pour prohiber l'intervention en dehors du consentement des parties, on peut invoquer comme argument que le contrat de compromis émanant en définitive de la seule volonté de ces dernières, ne peut être modifié que de leur assentiment ; en sorte que les arbitres excéderaient leur mandat, s'ils admettaient un tiers à l'arbitrage sans cet assentiment formellement exprimé. Mais on a fait remarquer en sens opposé que le tiers intervient au procès, parce que la décision à intervenir l'intéresse et est peut-être de nature à préjudicier à ses droits, en affirmant un droit contraire ou même en créant contre eux un simple préjugé. En droit privé, l'intervention est donc un mode essentiel de protection des droits des tiers, qui, sans elle, seraient obligés de recourir à des débats nouveaux, alors qu'il est si simple de les laisser conserver leurs intérêts menacés dans le litige même où se produit la menace. Et si, à ce point de vue, l'intervention paraît une institution bienfaisante entre particuliers, pourquoi lui refuserait-on le même caractère entre nations' ? D'ailleurs, c'est bien aux prétentions déférées aux arbitres que se rattache la demande d'intervention du tiers qui a pour but de les faire écarter ; on ne saurait soutenir dès lors que ces arbitres dépassent leur mandat en acceptant cett<î demande. La situation est à peu près la même que lorsqu'il s'agit de demandes reconventionnelles connexes à la demande principale. L'Etat intervenant constituera donc mandataire auprès du tribunal qui aura admis son intervention ;
(1) L*intenrentîon, par exemple, eut été fort utile devant le tribunal arbitral de Paris, qui a statué, le 3 octobre 1899, nur le différend territorial entre TAnglelerre et le Venezuela. En effet, en janvier 1900, le Brésil a cru devoir, dans une circulaire adressée à ses agents diplomatiques pour ^tre communiquée aux puissances, protester contre la sentence arbitrale disposant d'une partie des territoires revendiqués par lui et n'étant pas compris dans le protocole établissant le tribunal anglo-venezuelien ; la sentence avait, du reste, réservé les droits du Drésil. Il est bien évident que mieux valait tout terminer dans un seul et unique arbitrage, que de laisser subsister une difflcalté ultérieure.
et, à partir de ce moment, la procédure lui deviendra commune.
A la différence de l'intervention, la mise en cause d'un Etat tiers sans son consentement semble absolument inadmissible, si Ton veut conserver au recours à l'arbitrage le caractère essentiellement facultatif que lui a formellement reconnu la Conférence de la Haye. En effet, si l'Etat tiers pouvait ainsi, d'une manière incidente et contre sa volonté, être mêlé au litige, on l'obligerait en réalité de subir les conséquences d'un arbitrage auquel il n'a pas été primitivement partie et auquel il a refusé son adhésion par la suite. Le caractère facultatif de l'arbitrage interdit dès lors absolument une pareille solution, quelle que puisse être au surplus l'utilité de la mise en cause.
180. — Enfin, en ce qui concerne les incidents relatifs aux preuves, il ne saurait se produire aucune difficulté. L'article 49 donne sur ce point toute latitude au tribunal arbitral : il peut ordonner des enquêtes, des expertises, son transport sur les lieux litigieux ; il ne doit pas cependant recourir aux modes de preuve qui ne se concevraient pas dans les rapports des Etats, par exemple au serment. Dans l'administration des preuves, le tribunal est libre d'agir comme il l'entend, et notamment de déléguer un de ses membres pour effectuer les enquêtes, expertises et transports ordonnés, ou d'y procéder en corps, principalement quand il s'agit d'une vérification qui lui paraît d'une importance capitale, telle celle qui a lieu à propos d'une contestation de frontières. Il aura également le droit de nommer des commissions techniques, pour lui faire des rapports dont il tiendra tel compte qu'il jugera convenable *. En ce sens, l'article 10 du projet de règlement de l'Institut décide que le tribunal arbitral peut déléguer un ou plusieurs de ses membres, ou même commettre des personnes tierces, pour certains actes d'instruction. Il est bien entendu, d'autre part, que le tribunal est qualifié pour procéder aux diverses formalités qui sont le complément nécessaire des
(1) Sic observation de M. de Marteas, Conférence de la paix^ quatiièma partie, p. 188.
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actes d*instruction ci-dessus indiqués, notamment pour recevoir le serment des témoins et des experts. Sur ce point, Farlicle 15, § 4, du projet de Tlnstitut renvoie au tribunal ordinaire du pays où ces formalités doivent se produire. Ce renvoi, qui ne semble pas avoir sa raison d'être, ne saurait se concilier avec la généralité des termes de l'article 49 du Règlement de la Haye.
181. — Après la clôture des débats, les règles concernant la sentence à intervenir sont précisées aux articles 50 et suivants inspirés par les articles 20 et suivants du projet russe. Ils sont ainsi libellés.
Art. 50. — Les agents et les conseils des parties ayant présenté tous les éclaircissements et preuves à Vappui de leur cause, le président prononce la clôture des débats.
Art. 51 . — Les délibérations du Tribunal ont lieu à huis clos.
Toute décision est prise à la majorité des membres du Tribunal.
Le refus d'un membre de prendre part au vote doit être constaté dans le procès-verbal.
Art. 52. — La sentence arbitrale, votée à la majorité des voix, est motivée. Elle est rédigée par écrit et signée par chacun des membres du tribunal.
Ceux des membres qui sont restés en minorité peuvent constater j en signant, leur dissentiment.
Art. 53. — La sentence arbitrale est lue en séance publique du Tribunal, les agents et les conseils des parties présents ou dûment appelés.
Art. 54. — La sentence arbitrale, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties en litige, décide définitivement et sans appel la contestation.
Quels que soient les jugements rendus par le tribunal, ses délibérations, suivant une règle universellement suivie par les juridictions, ont lieu à huis clos. Les décisions à prendre par le tribunal sont de deux qualités bien différentes. Elles seront avant faire droit, quand elles prescriront dés mesures ayant pour but l'instruction et la mise en état de la cause, par exemple quand elles ordonneront une
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enquête, une expertise. Elles seront définitives, lorsque le tribunal statuera au fond.
Le règlement adopté à La Haye ne prévoit, on le remarquera, que la procédure contradictoire et est muet sur la procédure par défaut. C'est qu'il est à peu près certain que le défaut ne se produira jamais devant les arbitres internationaux. Théoriquement pourtant on peut le concevoir; et il faut bien admettre que, si une partie ne se fait pas représenter devant le tribunal après un ou plusieurs avertissements et persiste à demeurer défaillante, le procès devra suivre son cours en son absence. L'opposition, en ce cas, devrait être portée devant les juges qui auraient prononcé par défaut.
182. — Dans tous les jugements qu'il rend, le tribunal arbitral statue à la majorité, sans qu'il ait à se préoccuper des arbitres qui refuseraient de prendre part au vote, si ce n'est pour constater leur refus au procès-verbal. La sentence est prononcée en séance publique, rédigée par écrit et signée par les membres du tribunal. Elle est ensuite notifiée aux agents des parties. Sur tous ces points, les articles 50 et suivants ne peuvent guère soulever de sérieuses difficultés, car ils sont l'application des principes consacrés par les publicistes et admis par le droit des gens aussi bien que par la pratique des arbitres internationaux ^ Une seule a pris naissance dans la commission, à propos de l'article 52 qui exige que la sentence soit motivée. M. de Martens s'était prononcé contre cette obligation que ne contenait pas le projet russe, qui voulait simplement qu'on laissât les arbitres libres de motiver ou non leur décision. II faisait observer que les motifs peuvent être délicats à donner et difficiles à exprimer pour les arbitres appartenant au pays contre lequel la décision est rendue. Et incontestablement l'argument a une grande valeur. Toutefois l'idée contraire a prévalu, sur l'observation très exacte du docteur Zorn : qu'il y avait là une garantie fondamentale de bonne justice à la-
(1) Conf. sur les points de détail et les questions diverses Intéressant le fonctionnement de la justice arbitrale, les développements donnés dans notre Traité de V Arbitrage j aux n^ 279 et s.
quelle on ne pouvait renoncer. Et M. Descamps a ajouté avec raison que l'obligation de motiver, sans être éludée, comporte des degrés qui permettent d'obvier aux difficultés signalées ^
L'article 54, reproduisant l'article 24 du projet russe et l'article 25 du règlement de l'Institut de droit international, semble édicter une disposition inutile quand il dit que la sentence décide définitivement le litige, puisque les articles 18 et 31 ont déclaré, à deux reprises, que le compromis emporte l'engagement de se soumettre à la sentence arbitrale. Cette répétition peut cependant se justifier à un double point de vue. D'abord, on a quelquefois confondu le caractère obligatoire de la sentence de l'arbitre avec celui essentiellement facultatif de la médiation. M. Thonissen, professeur à l'Université de Louvain, avait à tort assimilé l'arbitrage à une tentative de conciliation et affirmé que le droit des gens ne considérait pas comme obligatoires de plein droit les sentences arbitrales '. 11 y avait là une opinion erronée qui a été souvent réfutée ' et qu'il serait dans tous les cas impossible de reprendre en présence du texte précis de l'article 54. D'autre part, il faut se garder de confondre la force obligatoire avec la force exécutoire. On n'exécute pas un Etat comme un simple particulier ; et un acte des pouvoirs publics compétents de la nation condamnée est nécessaire pour régler la question des voies et moyens grâce auxquels la sentence est exécutée. Car cette question rentre dans le droit public interne ; et la sentence arbitrale motivera, à ce titre, des mesures législatives sans lesquelles son exécution ne serait pas possible. Mais il n'en est pas moins vrai que la sentence a par elle-même force obligatoire qui, sans qu'on ait à se préoccuper de l'exécution, tranche définitivement le litige *.
(1) Sur ce point et ceux qui précèdent, conf. le rapport de M. Descamps, p. 42 et le rapport de ta délégation françaiêe^ p. 31. Conférence de la paix, ibidem, p. 31, 89 et p. 141 et 154.
^2) Annales parlementaires belges du 20 janvier 1815.
(3) Revue de droit international ^ 1815, p. 81 et s. ; Langlade, loe. cit., p. 199 ; Traité précité de V Arbitrage, n« 310.
(4) Flore, Droit international codifié, § 904.
18â. — On a remarqué que l'article 48, dont nous avons parlé plus haut au sujet de la question de compétence, déclare que le tribunal doit interpréter le compromis et les autres traités pouvant être invoqués dans la matière, en appliquant les principes du droit international. En ce sens, l'article 18 du Règlement de l'Institut dispose que le tribunal arbitral juge selon les principes de ce droit, à moins que le compromis ne lui impose des règles différentes ou ne soumette la décision à la libre appréciation des arbitres. Les compromis portent, en général, sur le point visé par l'article 48 précité, des dispositions assez dissemblables. Il en est qui tracent aux arbitres des règles spéciales, tel le traité de Washington de 1871 avec les célèbres règles de son article VI *. Il en est d'autres qui leur prescrivent déjuger conformément au droit international, comme le traité francochilien du 2 novembre 1882 '. Quelques-uns sont muets à cet égard. Enfin, certains décident que les arbitres jugeront suivant l'équité, notamment une convention de 1868 entre les Etats-Unis et le Mexique. Dans tous les cas, semblet-il, on doit aboutira cette conclusion que les arbitres doivent se conduire d'après les règles du droit des gens général ou spécial à Tespèce, mais en modérant par la notion de l'équité les déductions parfois trop rigoureuses du droit strict '. Si les nations se conforment, comme il faut l'espérer, à la sage prescription de l'article 48, elles éviteront toute difficulté en donnant ainsi à Tarbitre une règle sûre et parfaitement rationnelle, car, autant il est normal que le juge interne applique la loi nationale, autant il est logique que le juge international s'inspire du droit international. Sans doute, ce dernier droit, sur bien des points encore, n'existe qu'à Tétat de coutume ou de simple doctrine des jurisconsultes, et fait même totalement défaut dans certaines hypothèses. Mais les principes sur lesquels l'entente est unanime, augmentent tous les jours ; et les conventions
{i) Conf. sur ces règles notre Traité de l'Arbitrage, aux n»* 72 et s., 293 et
(2) Conf. sur ce point le Traité précité, aux n*« lil et s., 291 et s.
(3) Traité précité, n* 294 et s.
entre les Etats, soit spéciales, soit communes à un grand nombre ou à la collectivité, se multiplient, constituant tout autant de codifications partielles qui, un jour réunies, formeront la codification générale. Dans cette voie, la Conférence de La Haye aura marqué un grand pas en avant, grâce aux diverses conventions arrêtées par elle, surtout si, comme font demandé les délégués eux-mêmes à plusieurs reprises, dans les vœux exprimés à cet égard, d'autres conférences viennent compléter Tœuvre au sujet des points réservés.
184. — La sentence naturellement n'est obligatoire que pour les parties en cause, puisque, suivant un principe admis partout et d'ordre public pour tous les peuples, Tautorité de la chose jugée ne peut ni nuire ni proûter aux tiers. Une situation délicate se produit pourtant, quand le compromis porte sur l'interprétation d'une convention intervenue à la fois entre les parties litigantes et d'autres puissances, par exemple d'un de ces traités généraux qui ont constitué des unions universelles. M. Asser a fait observer à cet égard qu'il est important de prévenir les tiers intéressés du compromis conclu, pour leur permettre, le cas échéant, de sauvegarder leurs droits*. De là, la disposition de l'article 56 faisant ici une application spéciale du principe de l'intervention.
Art. 56. — La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties qui ont conclu le compromis.
Lorsqu'il s'agit de F interprétation d'une convention à laquelle ont participé d* autres puissances que les parties en litige, celles-ci notifient aux premières le compromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles ont profilé de cette faculté, i interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard,
185. — Enfin, l'article 55 statue dans les termes suivants sur la question de revision de la sentence arbitrale, question qui a fait l'objet d'une vive discussion, soit dans le comité, soit dans la troisième commission.
(1) Rapport de M. Descamps, p. 44.
Art. 56. — Les parties peuvent se réserver dans le compromis de demander la revision de la sentence arbitrale.
Dans ce cas et sauf convention contraire, la demande doit être adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du tribunal lui-même et de la partie qui a demandé la révision.
La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision du tribunal constatant expressément Vexislence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à ce litre la demande recevable.
Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revision doit être formée.
Ce texte, qui figurait dans le projet présenté par le comité à la commission et accepté par elle, ne vise, on le remarquera, que la demande en revision de la sentence arbitrale réservée dans le compromis. Au contraire, le projet russe, dans le premier paragraphe de son article 26, déclarait que: la sentence arbitrale est nulle, en cas de compromis nul ou d'excès de pouvoir ou de corruption prouvée d'un des arbitres. Il avait, à cet égard, suivi la décision consacrée par l'article 27 du Règlement de l'Institut de droit international, en supprimant seulement le cas d'erreur essentielle que prévoyait ce dernier article ; mais il était muet sur la demande en revision. Le principe de la revision a été introduit par un amendement de la délégation américaine, contenu dans l'article 7 du projet de tribunal international émané de cette délégation et ainsi conçu : Tout litigant qui aura soumis un cas au tribunal international, aura droit à une seconde audition de sa cause devant les mêmes juges, endéans les trois mois après que la sentence aura été notifiée, s'il déclare pouvoir invoquer des témoignages nouveaux ou des questions de droit non soulevées et non tranchées la première fois *. La délégation américaine n'insistait
(1) Conférence de la paix, ibidem, annexe n» 7, p. 242.
que sur le principe de Fadmission de sa proposition, déclarant se rallier à la forme qui serait jugée la meilleure. Mais elle tenait à un tel point au fond lui-même, que M. HoUs, en terminant un grand discours prononcé sur ce sujet dans la séance de la commission du 17 juillet, afGrmait que si le principe de la revision n'était pas admis par la Conférence, il n^était pas autorisé à accepter le projet d'arbitrage sans demander à son gouvernement des instructions nouvelles. En faveur de la proposition américaine, le comte Nigra, d'accord avec M. Holls, avait soutenu dans le comité que la justice ordonnait d'une façon impérieuse de reviser les sentences contraires au droit ou à Téquité, lorsque Ton pouvait invoquer des témoignages nouveaux ou des arguments] uridiques découverts depuis la sentence. MM. Asser et Pauncefote avaient également appuyé la proposition Holls. Mais M. de Martens, hostile à la revision, invoquait, d'accord avec MM. de Karnebeek et Odier, les nécessités de la conciliation internationale. Il craignait d'ébranler l'autorité des sentences arbitrales, et d'éterniser le litige au lieu de le terminer définitivement. Suivant lui, la juridiction arbitrale ne doit pas être confondue avec une juridiction ordinaire, car l'arbitrage a pour objet non seulement de rendre la justice, mais encore de faire cesser un conflit. M. Bourgeois était intervenu dans cette opposition d'opinions contraires, et avait fait adopter par le comité, à la majorité des voix, le principe d'une revision limitée soit au point de vue de la juridiction compétente pour en connaître, soit en ce qui concernait les faits invoqués à son appui, soit enfin quant au délai de sa recevabilité. Voici le libellé de son projet : « La revision de la sentence arbitrale ne peutôtre demandée qu'au tribunal qui l'a rendue et seulement à raison de la découverte d'un fait nouveau qui eut été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, au moment de cette sentence, a été inconnu du tribunal lui-même et des parties. — La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision du tribunal déclarant la demande recevable, constatant expressément l'existence du fait nouveau et lui reconnaissant les caractères prévus par le para-
graphe précédent. Aucune demande de revision n'est recévable trois mois après la notification de la sentence '. »
C*est en cet état des choses que la question de la revision est venue devant la commission, à la séance du 17 juillet. M. Assera introduit alors une proposition transactionnelle partant du même point de vue que celle de M . Boui^a^eos, mais y ajoutant cette condition que les parties devaient se réserver, par une clause expresse du compromis, la faculté de revision'. M. Asser exprimait, en faisant sa proposition, l'espoir de sauver le principe de la revision, puisqu'en définitive c'étaient les parties qui la réservaient expressément, et qu'on ne faisait qu'organiser les règles de la procédure à suivre en exécution de leur volonté personnelle. Néanmoins, M. de Martens se refusa absolument à entrer dans la voie transactionnelle ouverte par M. Asser, affirmant que, laisser en suspens, durant un délai si court fût-il, la sentence prononcée, c'était aboutir fatalement à la priver de la force morale obligatoire qui est l'essence même de l'arbitrage. MM. Holls et Seth Low prirent ensuite la parole, pour défendre à nouveau la proposition de la délégation américaine. Mais, en définitive, ils déclarèrent qu'ils se ralliaient à la rédaction proposée par M. Asser. La délégation du Siam, par l'organe de M. Corragioni d'Orelli, fit la même déclaration, sous la réserve cependant que le délai de la revision serait porté à six mois. M. de Bildt fit alors observer que la motion du délégué néerlandais avait le tort de ne pas tenir compte d'un fait nouveau pouvant se produire entre la clôture de l'instruction et le prononcé du jugement. Unelégère modification dans la forme a donné satisfaction à l'observation très exacte de M. de Bildt. En ce qui concerne le délai de la revision, en présence des différences d'appréciation constatées, on s'est décidé à le laisser fixer par les parties ellesmêmes. Finalement, à la séance du 22 juillet, la commission a adopté un texte qui autorise la revision, à la condi-
(1) Conférence de la paix, ibidem, p. 148, 154, 159 et rapport de M. Descamps, p. 43.
(2) Sic les dispositions de Tarticie 13 du compromis italo-argentin du 23 juillet 1898, apud Revue générale de droit intern, public, 1898, V, p. 869. Voir rannotation de M. J. Delpech.
tion que les parties en aient stipulé elles-mêmes le principe et le délai, et que cette revision soit basée sur le fait nouveau déjà prévu et analysé dans la proposition primitive de M. Bourgeois. Le tribunal statue sur les caractères et la recevabilité de ce fait *.
186. — Ce point réglé, on s'est trouvé en présence de la disposition de l'article 26 précité du projet russe statuant sur les causes de nullité. M. Asser a été d'avis qu'on devait indiquer un pouvoir chargé de statuer sur ces nullités, afin de ne pas laisser à la partie condamnée un prétexte plus ou moins admissible de ne pas exécuter la sentence ; à défaut, il pensait qu'on devait supprimer l'article 26. En présence de la difficulté de déterminer ce pouvoir, le comité a cru devoir écarter la disposition du texte précité. On a toutefois ajouté, ce qui est assez vague, « que la Cour permanente d'arbitrage pouvait mettre les États sur la voie d'une solution dans cet ordre *. »
Il est certain que toute difficulté disparaît dès que le compromis lui-même organise la juridiction de revision et lui trace ses attributions, ou renvoie formellement à l'application de l'article 55. La juridiction de recours, ainsi organisée par les parties directement ou par renvoi au texte précité, joue en ce cas le rôle de tribunal supérieur vis-à-vis de la sentence rendue, et connaît des erreurs de fait ou de droit qui auront pu la vicier, dans la mesure et de la manière indiquées par les parties elles-mêmes. Voilà pourquoi on ne saurait trop, semble-t-il, approuver les compromis dans lesquels on a pris la sage précaution d'instituer par avance une procédure de revision, comme l'a fait le traité italo-argentin de 1898. Et nous ne pouvons nous expliquer les résistances qui se sont produites au sujet de l'article 55. Rien de plus naturel, à notre avis, que l'institution d'une juridiction devant laquelle seront portés les recours basés sur les erreurs possibles de la première sentence. Son exis-
(1) Procès-verbaux de la commission, apud Conférence de la paix^ ibidem^ p. 33 et s. ; rapport de la délégation française ^ p. 37.
(2) Conférence de la paix^ ibidem, p. 149 et rapport de M. Descamps, p. 44.
tence, quoi qu'on en ait dit, n'atteint pas plus l'autorité des sentences arbitrales, que l'institution de l'opposition, de l'appel, du pourvoi en cassation, ou d'autres recours semblables au fond sous des noms différents, n'ébranle celle des jugements rendus par les juges internes. Aussi, d'après nous, l'absence d'une organisation semblable aurait-elle constitué une véritable lacune dans la convention créant la nouvelle procédure générale d'arbitrage. Les parties qui auraient peut-être reculé devant la nécessité d'organiser de toutes pièces le mécanisme de la revision dans le compromis, s'empresseront, le trouvant tout préparé, d'y renvoyer purement et simplement, surtout si elles réfléchissent qu'en son absence et dans le silence du compromis, elles pourraient se trouver en présence de véritables iniquités dont le maintien s'imposerait, parce qu'il ne serait pas possible d'y remédier. De pareilles éventualités ne sont pas, on en conviendra, de nature à fortifier l'autorité de la sentence arbitrale ; et la revision qui les évite, apparaît avec des avantages bien supérieurs à l'inconvénient résultant du retard apporté à la cessation du conflit.
187. — Au surplus, Thypothèse n'est pas gratuite ; et si la délégation américaine a insisté au point de faire de la revision la condition de son consentement à l'arbitrage, c'est probablement en souvenir d'une sentence arbitrale qui a fait grand bruit dans le monde international en général et en Amérique en particulier. Par cette sentence du 27 décembre 1875, prononcée en exécution d'un compromis du 4 juillet 1868 entre les États-Unis et le Mexique, ce dernier pays fut condamné à payer à une compagnie minière, dite La ^6ra,une somme importante, à raison de pertes et dommages qu'aurait éprouvés celle-ci, par suite d'actes de violence accomplis ou tolérés par le gouvernement mexicain. Plus tard, il fut reconnu que la religion de l'arbitre avait été trompée et que la sentence avait été obtenue par des manœuvres frauduleuses. Mais l'arbitre, à qui on demandait de la réformer, s'y refusa formellement, déclarant qu'il était dessaisi désormais, à moins, ce qui n'était pas le cas,
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que le compromis n'eût réservé une voie de recours *. Les intrigues de la Compagnie minière ainsi dévoilées soulevèrent en Amérique une telle indignation, que, d'un commun accord, la Cour spéciale qui siège à Washington, sous le nom de Court of Claims^ et qui connaît des controverses dans lesquelles les États-Unis sont parties, fut saisie en appel et a rendu, le 24 juin 1897, une décision revisant la sentence arbitrale précitée et déboutant la compagnie du bénéfice des condamnations prononcées à son profit *. Par cet exemple, on aperçoit Tutilité de la revision ; aussi, nous ne saurions trop le répéter, rien n'est plus naturel que l'insertion d'une disposition l'introduisant formellement dans la nouvelle procédure arbitrale.
188. — Tout en acceptant, pour les raisons ci-dessus données, le principe même delà revision, nous croyons que le texte de Tarticle 55, qui le consacre, appelle plusieurs critiques et qu'il n'a en quelque sorte accompli que la moitié de l'œuvre entreprise. D'abord, pourquoi demander que le compromis réserve formellement le recours à la revision ? Le recours, à moins que les parties ne l'aient formellement proscrit, devrait être de droit, absolument comme l'est l'appel dans les légistations internes, en dehors d'une prohibition expresse de la loi positive. C'est donc seulement en vertu d'une clause formelle prohibitive, que l'une des parties devrait être fondée à repousser la revision réclamée par l'autre. Il n*y avait pas là une disposition bien gênante, en présence de la nécessité du fait nouveau imposée par l'article 55. Et Ton eût été ainsi en harmonie parfaite avec le texte même de l'article 30, statuant que les puissances signataires arrêtaient les règles contenues aux articles 31 à 57 et par suite en l'article 55 lui-même, en tant que les parties n^ étaient pas convenues d'autres règles. Ce qu'il fallait
(1) Conf., sur cet arbitrage et le refus de l'arbitre de rétracter sa sentence, notre Trailé de V Arbitrage, aux n»» 56, 334 et 349.
(2) Voir, pour plus de détails sur cette curieuse affaire et sur les débats devant la Cour des réclamations ainsi que sur la sentence rendue, Tarticle par nous publié dans la Revue générale de droit international^ sous ce titre : De V autorité de la chose jugée en matière de sentence arbitrale, 1898, t. V, p. 606 et s.
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donc déclarer c'était, non pas que les parties devaient se réserver le recours en revision pour qu'il pût se produire, proposition absolument inutile étant donné que les intéressés jouissent à cet égard d'une liberté absolue,mais, au contraire, que le recours ne serait écarté qu'en présence d'une prohibition formelle de l'invoquer. Dans le même ordre d'idées, nous aboutissons à une solution contraire à celle adoptée par l'article 55 au sujet du délai. En admettant» avec le texte, que le compromis doit réserver la revision, il était naturel de demander aux parties faisant cette réserve, de préciser le délai dans lequel elles en autorisaient, le cas échéant, la réalisation. Pour nous, qui sommes d'avis que la revision devrait être permise en 1 absence d'une clause la prohibant, nous sommes amené à décider que le texte devrait lui-même en fixer le délai. Et, à cet égard, le terme de six mois proposé par la délégation du Siam nous paraîtrait, d'une part, assez court pour ne pas tenir trop longtemps en suspens Texécution définitive de la sentence, et, d'autre part, assez long pour permettre à la partie qui veut se pourvoir de bien peser la valeur des motifs qu'elle invoque.
189. — En second lieu, nous estimons que ce n'est pas devant les juges ayant siégé la première fois que le recours devrait être porté. Le procédé est, sans doute, excellent, quand il s'agit de la voie de l'opposition à suite du défaut d'une partie. La partie défaillante n'ayant pas été entendue et le magistrat n'ayant eu en sa présence que la partie adverse, il est naturel que les deux reviennent devant le même juge pour être écoutées contradictoirement par lui. Mais, lorsque le procès s'est déroulé en présence des deux litigants, que devant eux tous les moyens ont été produits, les plaidoiries faites et les arguments développés, il est à craindre que, si le fait nouveau n'est pas l'évidence même, les premiers juges ne persistent dans leur idée première,detrès bonne foi d'ailleurs, en raison précisément de la connaissance qu'ils ont du litige. Mieux vaut donc laisser la revision à des juges nouveaux, qui feront une étude nouvelle sans parti pris et examineront en même temps et les
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faits anciens elles faits nouveaux articulés. Aussi, est-ce une règle g'énérale de compétence, devant les tribunaux nationaux, que Fappel et les autres voies de recours, l'opposition exceptée, ne sontjamais portés devant les premiers juges. Ici, un moyen tout naturel consisterait à faire designer, dans la Cour arbitrale, les arbitres nouveaux devant connaître du recours, en les choisissant par le procédé prévu par Farticle 24.
190. — Nous pensons, enfin, que le champ de la revision organisée par l'article 55 est trop restreint et ne correspond pas d'une manière suffisante aux nécessités pratiques. Le fait nouveau exigé est, on Ta vu, « celui qui eût été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du tribunal luimême et de la partie qui a demandé la revision ». Incontestablement, dans certaines hypothèses, des demandes en revision très légitimes pourront invoquer ce fait. Ainsi, en ce qui concerne les cas de nullité de la sentence arbitrale prévus soit par l'article 27 du règlement de l'Institut, soit par l'article 26 du projet russe, et qui ont été acceptés par la plus grande partie des juristes *, on se rend compte qu'une erreur de fait essentielle a pu être commise par suite de manœuvres frauduleuses découvertes plus tard, comme dans l'affaire de La Abra ci-dessus relatée. Ainsi encore la découverte, après le procès, d'un document inconnu jusque-là, de manœuvres illicites ayant trompé le juge, de la fausseté de certains calculs ou de certaines expertises, rentrera dans le cadre de l'article 55. Mais, par contre, les excès de pouvoir contre lesquels on aura protesté au cours des débats et qui néanmoins auront été commis, ne pourront être invoqués comme moyen de revision, puisqu'ils auront été connus et des juges et de la partie ayant formulé sa protestation. Et, d'autre part, ne saurait trouver place, dans la formule étroite de l'article précité, l'erreur de droit la plus caractérisée, telle que le système de
(1) Sur les trois cas admis par Tlnstitut de droit international, voir le commentaire des n*» 330 et s. de notre Traité de V Arbitrage, Consulter les n*"* 3152et s. sur les divers systèmes admis en cette maUère par les auteurs.
la continuité du voyage admis par la commission arbitrale instituée en vertu des articles XII à XVII du traité de Washington du 8 mai 1871, système contre lequel a cru devoir protester la commission des prises de Tlnstitut de droit international à la session de Wiesbaden, traduisant en cela Topinion unanime *.
C'est à dessein, on l'a vu, que la formule russe a été écartée et qu'on s'en est tenu à La Haye à la revision stricte de l'article 55. Il convient de rappeler, à cet égard, que le comité a été amené à prendre cette décision, non parce qu il était opposé, en principe,à l'admission de tout cas de nullité, mais uniquement parce qu'il voyait des inconvénients à prévoir des cas de nullité sans déterminer en même temps qui serait chargé de les apprécier et de les juger. Telle fut, on le sait, l'objection faite à M. Asser demandant si l'on ne pourrait trouver un pouvoir à qui incomberait la mission de prononcer la nullité de la sentence, afin de ne pas laisser une décision si grave à l'arbitraire de l'État condamné. ÉvidemmentjM. Asser avait raison de réclamer la substitution d'un juge des cas de nullité de la sentence à l'appréciation des parties intéressées. En effet, l'un des reproches les plus graves adressés à l'arbitrage consiste précisément en ce que le sort d'une sentence arçuée de nullité est, en somme, absolument aux mains de l'Etat invoquant la nullité, qui devient ainsi juge et partie dans sa propre cause. Et c'est ce motif qui, dans le passé, a engagé les États à se prévaloir le moins possible des cas de nullité et a décidé les juristes à en limiter le nombre. Mais la Cour arbitrale était là pour donner satisfaction à la demande de M. Asser ; et, dans son sein, pouvait être prise sans difficulté cette juridiction supérieure, par un procédé identique à celui employé pour la désignation des premiers juges. Dès lors, en généralisant l'article 55 à toute demande de réformation de la sentence arbitrale, en décidant que le recours serait porté devant de nouveaux juges dans un délai suffisant, il semble que les délégués auraient heureusement
(1) Voir les détails que nous avons donnés suprà au n* 123, au sujet de la théorie de la continuité du voyage.
complété leur œuvre, par la création de cette juridiction d'appel qui existe partout, et qu'on s'étonne, à bon droit, de voir bannie de la sphère des conflits internationaux, en présence de la gravité des intérêts en jeu. Le mécanisme restreint de la revision de Tarticle 55 pourra, sans doute, faciliter aux parties, préalablement d'accord sur son principe, la question des voies et moyens ; mais, au fond, la convention ne fait que consacrer, ce qui n'était pas absolument indispensable, la manifestation d'une volonté nettement exprimée dans le compromis. Évidemment, il ne faut pas tenir trop longtemps en suspens l'autorité de chose jugée définitive des sentences arbitrales ; mais peut-on comparer rinconvénienl résultant du fait de laisser la voie de recours ouverte durant un court délai, avec Teffet, désastreux pour l'importance morale de l'arbitrage, du maintien de sentences évidemment et ostensiblement iniques, telles que celles rendues dans Taffaire du Springbook ou de la Compagnie minière La Abra\ Objecterait-on que la partie contre laquelle serait dirigé l'appel institué par la Convention, c'està-dire en dehors de sa volonté, se trouverait ainsi engagée malgré elle dans un nouvel arbitrage, ce qui enlèverait à l'institution le caractère facultatif que les délégués ont voulu faire prévaloir et rétablirait en ce cas le caractère obligatoire nettement repoussé? Il serait alors facile de répondre qu'autre chose est d'êlre obligé, sans le vouloir, de soumettre à des juges une contestation quelconque, si minime soit-elle, et autre chose de laisser apprécier par une juridiction supérieure la légitimité de griefs articulés contre une première sentence librement acceptée. On peut se refuser à un arbitrage, bien qu'on ait peut-être tort d*agir ainsi ; mais il serait souverainement inique de dénier à son adversaire le droit de faire redresser les vices de la décision rendue.
En résumé, la Conférence de La Haye a laissé les choses en l'état antérieur: les juristes continueront, par suite, comme auparavant, à enseigner que, dans certains cas, quitte à déterminer lesquels, une sentence arbitrale est évidemment nulle ; et les Étals, à se refuser à accepter
cette sentence, ou à créer exceptionnellement une voie de recours pour statuer sur la nullité, comme les États-Unis et le Mexique en 1897. Il est donc profondément regrettable que la Conférence n'ait pas organisé ce que les juristes attendaient d'elle, c'est-à-dire l'institution de Tappel porté devant de nouveaux juges choisis sur la liste arbitrale en nombre supérieur, de sept par exemple, et introduit dans un délai déterminé. Le système de Tarticle 55 laissera subsister toutes les incertitudes et toutes les controverses que soulève, dans le droit international public, la question des causes de nullité de l'arbitrage*, alors que les délégués auraient pu, semble-t-il, assez facilement ta trancher.
191. — Le dernier article de la procédure arbitrale a trait aux frais qu'il règle comme suit.
Art. 57. — Chaque partie supporte ses propres frais et une part égale des frais du tribunal.
La règle de procédure suivie entre particuliers, en vertu de laquelle la partie qui succombe est condamnée aux dépens, ne pouvait pas être appliquée en matière internationale, à raison des relations courtoises qui doivent régner entre les États. L'article 57 est, au surplus, conçu dans le sens de la pratique ordinaire des compromis. Les honoraires des arbitres sont compris dans les frais spéciaux. Le président, dans la seizième séance du comité, a fait observer que ces frais spéciaux à la cause (avocats, arbitres, etc.) devaient être déterminés dans chaque affaire par le tribunal, tandis que les frais d'un caractère général, tels que ceux de chauffage, d'éclairage, etc., pourraient être l'objet d'un tarif de la part du Conseil administratif permanent. Du reste, la coutume arbitrale contribuera beaucoup à poser des règles dirigeantes dans cet ordre d'idées *.
(l)Coiif., sur ce point, les citalions de notre Traité de V Arbitrage, aux n** 330 et s.
(2) Rapport précité, p. 45. Conf. les procès-verbaux, Conférence de la paix, ibidem, p. 191-192.
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(Art. 58 à 61).
192. — Les articles 58 à 61 sont consacrés aux ratifications, adhésions, accessions et dénonciations.
Le premier de ces textes, comme Ta fait observer M. Renault dans le rapport du comité de rédaction de V Acte final j « est la reproduction des dispositions du même ordre insérées dans les conventions pour les lois et coutumes de la guerre sur terre et pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève » *. Les dispositions, on Ta vu, sont identiques et concordantes ; elles sont contenues dans l'article 58 ainsi conçu.
Art. 58. — La présente convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances, qui ont été représentées à la Conférence internationale de la Paix de La Haye.
Rappelons que ces clauses qui sont de style en matière de ratification, ont été cependant simplifiées quant à la forme du dépôt; et que, d'autre part, on n'a pas cru devoir réserver l'intervention des parlements, en partant de cette idée qu'il appartient à chaque souverain ou chef d'État d'apprécier dans quelle mesure leur concours lui est constitutionnellement nécessaire ou inutile pour ratifier la Convention.
(1) Conférence de la paix, premièr« partie, p. 202.
quait le droit absolu de toutes les puissances d'adhérer à la convention au moyen d'une simple déclaration. D'autre part, on a soutenu que ce droit devrait être subordonné^soit à Tassentiment exprès de tous les États contractants, soit à leur assentiment tacite, qui serait censé exister si dans un délai déterminé aucune puissance ne s'opposait à TadhésioD, soit enfin à l'assentiment de la majorité, en ce sens que l'adhésion devrait en cas d'opposition être sanctionnée par un vole du conseil permanent composé de tous les représentants diplomatiques des puissances accréditées à La Haye, proposition que j'ai eu l'honneur de vous soumettre dans le but de ne pas accorder en cette matière un droit de veto à une seule puissance. En dernier lieu, on a proposé qu'en cas d'opposition à la demande d'adhésion, l'adhésion ne porterait ses effets qu'à Tégard des puissances qui auraient donné leur assentiment. Je ne puis maintenant rappeler les arguments qui ont été développés en faveur de chacun de ces systèmes. Je me bornerai à constater que le terrain pour une entente unanime n'a pu être trouvé et qu'il est matériellement impossible, dans le court délai qui nous reste, de parvenir à une telle entente, surtout puisque plusieurs délégués n'ont pas reçu d'instructions précises concernant ce point. Il ne nous reste donc dans ces conditions que le choix entre les deux systèmes suivants : ou bien supprimer purement et simplement la clause concernant Tadhésion des puissances non représentées ; ou bien, — en admettant le principe du droit d'adhésion, — renvoyer à une entente ultérieure entre les puissances le règlement des conditions d'adhésion. Je me permets de faire observer que les discussions semblent indiquer que cette dernière solution s'impose. On a été unanime à reconnaître qu'il est désirable d'ouvrir la porte aux puissances non représentées. Si la convention gardait le silence sur ce point, elle serait par le fait môme une convention fermée^ ce que nous ne voulons pas. Si la convention, au contraire, prévoit une entente ultérieure, elle exprime par là même l'espoir que cette entente pourra s'établir... * »
(1} Conférence de la paix, ibidem, p. 203 et s. Gonf. le n» 16 de cet ouvrage.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
195. — La dénonciation fait l'objet de l'article 61 dont voici les termes.
Art. 61. — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention ^ cette dénonciation ne produirait ses effets quCun an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à V égard de la puissance qui l'aura notifiée.
196. — Avant l'adoption définitive par la Conférence, à la séance du 25 juillet 1899, des textes de la convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux, deux déclarations d'une portée générale ont été faites par la délégation des États-Unis et la délégation ottomane.
Bien qu'ils eussent déjà fait toutes réserves au sujet de la nécessité de sauvegarder la politique traditionnelle de l'Union vis-à-vis de l'Europe, les délégués américains ont cru devoir préciser et résumer, comme ils l'avaient annoncé au sujet de l'article 27, leur attitude au regard des résolutions votées à La Haye, dans les termes suivants : « Rien de ce qui est contenu dans cette convention ne peut être interprété de façon à obliger les États-Unis d'Amérique à se départir de leur politique traditionnelle, en vertu de laquelle ils s'abstiennent d'intervenir, de s'ingérer ou de s'immiscer dans les questions politiques, dans la politique ou dans l'administration intérieure d'aucun État étranger. Il est bien entendu également que rien dans la convention ne pourra être interprété comme impliquant un abandon par les Etats-Unis d'Amérique de leur attitude traditionnelle à l'égard des questions purement américaines i. »
(1) Conférence de la paix^ ibidem, p. 93 et 94.
Dans le numéro de novembre 1899 de la Revue américaine : The Heview of Beviews, M. HoUs a publié un article intitulé : The results of the Peace Cou" ference in Iheir relation to the Monroë Doctrine, Après avoir dans ce travail esquissé les grandes lignes de Fœuvre de La Haye, le délégué américain s*exprime ainsi : « Il est utile de lever certaines appréhensions ou objections en déclarant hautement que le système proposé par la Conférence est, en tant qu'il concerne les Etats européens, purement volontaire, excepté pour la promesse solennelle d'accomplir l'obligation contenue en Tarticle 27. En ce
La déclaration américaine a été insérée aux procès-verbaux de la Conférence et le président en a donné acte à ses auteurs en séance plénière du 25 juillet 1899 *. De là il résulte, dit M. G. de Lapradelle, que la doctrine de Monroê a été, grave imprudence, reconnue pour la première fois par TEurope tombée dans le piège *. Cette appréciation de notre distingué collègue nous semble sujette à critique. D'abord, l'Europe ne pouvait empêcher les représentants américains de proclamer à la Conférence leur formule favorite, sans s'exposer à les voir refuser purement et simplement leur signature. D'autre part, ils ont émis une déclaration purement unilatérale^ n'ayant rien d'obligatoire pour leurs co-contraclants, formant en quelque sorte un des « attendus »de leur adhésion. La convention déGnitivement signée constitue le seul document où il y ait obligation ; et les raisons d'y adhérer, quelle que soit leur nature, où qu'elles aient été émises, ont la valeur que, dans une décision judiciaire, présentent les motifs comparés au dispositif. Le fait par le président d'une assemblée de donner acte d'une déclaration, sans que les autres membres aient été appelés à discuter, à voter à cet égard, n'implique aucune adhésion à cette déclaration. C'est un acte de pure courtoisie internationale.
En tout cas, il faut bien prendre les choses comme elles sont. Qu'on le veuille ou non, la doctrine de Monroê cons-
qui regarde les Etats-Unis, ce devoir a dû être précisé par la déclaration parfaitement accueillie de la doctrine de Monroê et da rôle joué par elle dans notre histoire diplomatique. » Ayant ensuite affirmé que, en dépit des renseignements contraires donnés par les correspondants de certains journaux, les représentants américains à La Haye avaient su conserver intact le principe traditionnel de la politique étrangère de l'Union, M. Holls fait connaître que ces représentants n'ont consenti à signer le traité que lorsque M. White eût inscrit au-dessus des signatures ces mots : sous réserve de la déclaration faite dans la séance plénière de la Conférence du 25 juillet 1899.
Et il termine en faisant remarquer que, jusqu'à cette séance, jamais la doctrine de Monroê n^avait été communiquée en fait aux grandes puissances et n'avait reçu d'elles un acquiescement officiel. Cet acquiescement résulte, suivant M.Holls,de ce que les représentants des Etats-Unis n'ont adhéré au traité que sous la réserve de cette doctrine, et de ce que ce traité ainsi signé conditionnellement par eux a été adopté en cette forme par les représentants des autres Etats.
(1) Conférence de la paix, séances plénières, p. 93 et 94.
(2)Loc. cit., p. 843 et 844.
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titue une sorte de credo ^ de doctrine officielle que T Amérique n^abandonnera point; en sorte que, si Ton en fait abstraction complète, il faut rompre avec celle-ci toute espèce de rapports. Au demeurant, la doctrine de Monroë, celle que renferme le message du 2 décembre 1823, si on laisse de côté la partie relative à la colonisation qui est contraire au droit des gens, pour n'envisager que la question de Tintervention, est absolument conforme aux principes généraux de ce droit. Mais, qu'on le remarque bien, nous ne parlons ici que du message de 1823 ; et il est entendu que nous repoussons absolument les extensions ultérieures de la doctrine, ce qu'on a appelé la doctrine de Monroë de seconde et de troisième manières. Contre ces extensions on ne saurait trop protester, et nous l'avons fait énergiquement ailleurs *. Quoi qu'il en soit, les délégués américains n'ont parlé que de la doctrine de Monroë : ils ont affirmé qu'ils ne voulaient ni s'immiscer dans la politique et dans l'administration intérieure d'un État étranger, ni voir l'Europe se mêler des affaires américaines. Or, entendue comme l'entendait son auteur, la doctrine est conforme au droit strict de l'intervention, sous une forme un peu insolite. Elle met en pratique ce qu'on a appelé le droit de contre-intervention qu'admet formellement Bluntschli *.Et c'est en ce sens seulement qu'aurait pu l'accepter l'Europe, en supposant qu'elle eût adhéré à la déclaration américaine.
La déclaration de la délégation ottomane paraît assez singulière, en présence des affirmations réitérées qui avaient précisé par avance le caractère facultatif de la médiation et de l'arbitrage, aussi bien que de la netteté avec laquelle les textes votés à La Haye avaient établi le même caractère. En voici la teneur: « La délégation ottomane, considérant que ce travail de la Conférence a été une œuvre de haute loyauté et d'humanité, destinée uniquement à raffermir la paix générale en sauvegardant les intérêts et les droits de
(1) Conf., sur les points qui précèdent, Tarticle que nous avods publié dans la Revue du droit public, 1896, V, p. 201 et s., sous ce titre : La doctrine de Monroë à la fin du XIX* siècle.
(2j Droit international codifié, § 419.
chacun, déclare au nom de son gouvernement adhérera Tensemble du projet qui vient d'être adopté, aux conditions suivantes : IMl est formellement entendu que le recours aux bons offices, à la médiation, aux commissions d'enquête el à l'arbitrage est purement facultatif et ne saurait en aucun cas revêtir un caractère obligatoire ou dégénérer en intervention ; 2® Le gouvernement impérial aura à juger lui-même des cas où ses intérêts lui permettraient d'admettre ces moyens, sans que son abstention ou son refus d'y avoir recours puisse être considéré par les États signataires comme un procédé peu amical. Il va de soi qu'en aucun cas les moyens dont il s'agit ne sauraient s'appliquer à des questions d'ordre intérieur *. »
(1) Conférence de la paix y ibidem, p. 94.
197. — Nous venons de passer en revue les divers vœux, déclarations et conventions arrêtés à La Haye. Il est maintenant nécessaire, pour en dégager les grandes lignes, de résumer Tœuvre accomplie, afin de la présenter en un tableau net et précis aux yeux du lecteur qui a bien voulu nous suivre dans nos développements. Ce tableau, nous ne croyons pouvoir mieux le tracer qu'en l'empruntant au discours de clôture de M. Staal, président de la Conférence, où il donne très exactement l'idée sommaire des résultats réalisés par elle.
« Répondant à l'appel de l'Empereur, mon auguste maître, a dit M. Staal, la Conférence a accepté le programme tracé par les circulaires du comte Mouravieff et en a fait l'objet d'un examen prolongé et attentif. Si la première commission, qui avait pris à sa charge les questions militaires, la limitation des efiTectifs et des budgets, n'est pas arrivée à des résultats matériels considérables, c'est qu'elle s'est heurtée à des difficultés techniques et à une série de considérations connexes dont elle ne s'est pas reconnue en mesure d'aborder l'examen. Mais la Conférence a demandé aux divers gouvernements de reprendre l'étude de ces thèmes. Elle s'est ralliée unanimement à la résolution proposée par M. le premier délégué de France, savoir; « que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde, est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral, de l'humanité». La Conférence a accepté également toutes les propositions humanitaires déférées à Texamen de la deuxième commission. Dans ce même ordre d'idées, elle a pu donner satisfaction au désir, depuis longtemps exprimé, d*étendre à la guerre sur mer l'application de principes analogues à ceux qui font l'objet de la Convention de Genève. Reprenant une
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œuvre inaugurée à Bruxelles il y a vingt-cinq ans, sous les auspices de TEmpereur Alexandre II, la Conférence a réussi à donner une forme plus précise aux lois et coulumes de la guerre sur terre. Ce sont là des résultats positifs acquis après de consciencieux travaux. »
« Mais l'œuvre capitale, Tœuvre qui ouvre une ère nouvelle, pour ainsi dire, dans le domaine du droit des gens, c'est la convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux. Comme entête elle porte l'inscription : « Du maintien général de la paix ». Il y a quelques années, en clôturant l'arbitrage de la mer de Behring, un éminent diplomate français s'exprimait comme suit : « Nous nous sommes efforcés de maintenir intacts les principes fondamentaux de cet auguste droit des gens qui s'étend, comme la voûte des cieux, au-dessus de toutes les nations et emprunte les lois de la nature elle-même pour protéger, les uns à l'égard des autres, les peuples de la terre, en leur inculquant les prescriptions du bon vouloir mutuel. » La Conférence de la Paix, avec l'autorité qui s'attache à une assemblée où sont réunis les États civilisés, s'est efforcée, elle aussi, de sauvegarder, dans les questions d'intérêt capital, les principes fondamentaux du droit international. Elle a pris à tâche de les préciser, de les développer, de les appliquer d'une manière plus complète. Elle a créé sur plusieurs points un droit nouveau répondant à des nécessités nouvelles, au progrès de la vie internationale, aux meilleures aspirations de l'humanité. Elle a notamment accompli une œuvre que l'avenir appellera sans doute « le premier code international de la paix », et à laquelle nous avons donné le nom plus modeste « de Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux ».
« En inaugurant les séances de la Conférence, je signalais, comme un des éléments principaux de notre commune étude et comme « l'essence même de notre tâche » la réalisation des progrès si impatiemment attendus en matière de médiation et d'arbitrage. Je ne m'étais pas trompé en estimant que nos travaux dans cet ordre prendraient une exceptionnelle importance. L'œuvre est accomplie aujour-
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d'huî. Elle atteste la haute sollicitude des gouvernements pour ce qui louche au développement pacifique des relations internationales et du bien-être des peuples. Cette œuvre n'est pas parfaite, sans doute, mais elle est sincère, pratique et sage. Elle s'efforce de concilier, en les sauvegardant, les deux principes qui sont à la base du droit des gens : le principe de la souveraineté des Etats et le principe d'une juste solidarité internationale. Elle donne le pas à ce qui unit sur ce qui divise. Elle affirme que, dans les temps nouveaux où nous entrons, ce qui doit dominer ce sont les œuvres nées d'un besoin de concorde et fécondées par la collaboration des Etats poursuivant la réalisation de leurs intérêts légitimes dans une paix solide réglée par la justice. La tâche remplie par la Conférence de La Haye dans cet ordre, est vraiment méritoire et belle. Elle répond aux sentiments magnanimes de son auguste initiateur ; elle aura l'appui de l'opinion universelle et méritera, je Tespère, les suffrages de l'histoire*. »>
Ainsi, on le voit, M. Staal, après avoir analysé les résultats obtenus, reconnaît que si l'œuvre accomplie est sincère, pratique et sage, elle n'est point parfaite sans doute. Quels sont donc les côtés par lesquels la Conférence aurait pu réaliser une œuvre, sinon parfaite, car la perfection est étrangère aux choses humaines, du moins plus complète et plus finie dans les divers ordres d'idées qui furent soumis à ses délibérations. Il faut, pour s'en rendre compte, revenir rapidement sur les points signalés par le délégué russe, mais en se plaçant à un point de vue opposé au sien, c'est-à-dire avec la volonté d'envisager, non seulement ce qui a été fait, mais encore ce qui aurait pu être fait, de dresser en un mot le bilan du passif à côté de celui de l'actif.
198. — La première commission a complètement échoué dans la question de réduction des effectifs et des budgets militaires, aussi bien que dans celle d'un arrêt dans l'emploi d'armes nouvelles ou la transformation des anciennes. La Conférence a dû se borner à émettre, à cet égard, des vœux
(1) Conférence de la paix, séances plénières, p. 211 et s. Conf. Daghlad du 31 juillet 1899.
qtii risquent fort de rester longtemps à l'état platonique. La seconde commission, dans Tordre d'idées relatif à la Croix- Rouge maritime, a négligé les points généraux intéressant le service sanitaire à la fois sur terre et sur mer, et spécialement la sanction à appliquer pour les infractions aux règles du service hospitalier. Elle s'est refusée, d'autre part, à entreprendre la revision de la Convention de Genève, et s'est bornée à émettre le vœu devoir cette revision effectuée par une conférence ultérieure. En ce qui concerne la revision des lois et coutumes de la guerre, elle a écarté les dispositions intéressant la guerre maritime et a simplement encore émis le vœu que les principales d'entre elles fussent mises à l'ordre du jour d'autres conférences. Ainsi, elle s'est strictement limitée à la guerre maritime, eu égard au premier point soumis à son examen, et à la guerre terrestre quant au second.
Enfin, la troisième commission, qui avait dans ses attributions l'importante matière de la médiation et de l'arbitrage, n'a pu faire consacrer quelques-uns des points regardés comme les plus originaux, comme les plus propres à servir de la façon la plus efficace la cause de la paix. Nous rappelons principalement l'échec des propositions russes relatives à l'obligation de recourir aux commissions internationales d'enquête et surtout à l'arbitrage dans des cas spécifiés.
199. — Cette constatation faite, mettons maintenant en opposition les résultats obtenus et les lacunes constatées ou les échecs subis, et voyons de quel côté va pencher la balance.
Incontestablement,la première commission n'a pu accomplir sa mission, comme nous l'avons dit plus haut. Mais cet insuccès n'a étonné personne, car il était malheureusement à prévoir en présence de l'attitude de l'Allemagne dès avant là réunion de la Conférence. Aussi, avons-nous fait remarquer que la question de réduction des effectifs et des budgets militaires, après avoir été en tête dans la première circulaire du comte Mouravieff, avait fini par devenir secondaire dans les préoccupations russes. Pourtant cette question est
à coup sur capitale pour l'Europe, et nous n'avons pas essayé d'en dissimuler la gravité au cours de ce travail. Nous sommes de ceux qui s'écrieraient volontiers, avec M. de Bildt, que la Conférence, en repoussant la proposition de la Russie sur les armements, a reculé devant Tun des plus importants problèmes du siècle ; et qu'en présence du résultat de ses délibérations sur ce point, il s*est élevé dans le monde celte clameur : ce n'est pas assez ! C'est à peine si son échec peut se pallier par cette considération qu'elle a fait adopter quelques mesures humanitaires, notamment la prohibition de certains projectiles et explosifs. Sans doute, cette prohibition est loin d'être à dédaigner ; et à ceux qui essayeraient de la traiter de quantité négligeable, il faudrait simplement opposer les déclarations des spécialistes qui ont constaté, par exemple, les effets épouvantables des balles expansives ! Mais néanmoins comment mettre en parallèle les mesures dont nous venons de parler, si humanitaires soient-elles, avec la perspective des avantages inappréciables d'une réduction ou même d'un simple arrêt dans les contingents et les dépenses de la guerre, prélude, éloigné peut-être, mais enfin tangible, du désarmement véritable I
200. — La seconde commission a obtenu un résultat très appréciable, en faisant décréter l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Le caractère facultatif des articles additionnels de 1868 sur la marine constituait une véritable lacune dans le droit des gens ; et l'activité maritime de la Croix-Rouge s'était, nous l'avons vu, exercée de la manière la plus intense pour arriver au résultat obtenu à La Haye. Nous avons montré quels inconvénients graves résultaient de cette lacune et combien, à certains points de vue, était plus utile sur mer que sur terre l'adoption des principes de Genève *. Tous les spécialistes, tous les philanthropes et tous les juristes ont donc applaudi au premier des résultats obtenus par la seconde commission. Claire, nette, tenant compte des expérience
(1) fiapport de la délégation française, concluBion, p. 46.
au CONCLUSION
du passé, admettant les progrès réalisés, la rédaction nouvelle échappe à la plupart des critiques de fond et de forme qui, dès leur apparition, avaient assailli les articles additionnels. Il est, sans doute, permis de regretter que la seconde commission n'ait pas cru devoir aller plus loin, par ce motif que la circulaire russe limitait là ses attributions. Mais il ne faut pas oublier pourtant que des difficultés considérables et des divergences nombreuses auraient inévitablement surgi, si elle eût abordé la revision intégrale de la Convention de Genève. Peut-être, en présence des travaux nombreux et bien étudiés qui ont été produits au sujet de cette revision, un succès était-il possible, probable même. En tout cas, l'abstention de la commission à cet égard n'enlève rien au mérite de Tœuvre réalisée par elle.
Fort louable encore est le résultat obtenu par la seconde commission relativement à la réglementation des lois et coutumes de laguerre sur terre, que M. Desjardins a pu qualifier de « chef-d'œuvre de circonspection et de sagesse »*. La Déclaration de Bruxelles de 1874 n'avait pas plus force obligatoire que les articles additionnels de 1868 ; et là aussi on constatait une lacune dans les rapports internationaux, mais combien [plus grave ! Les préceptes de Bruxelles, il est vrai, avaient une grande portée morale, et, en fait,on se conformait le plus souvent à leurs dispositions ; mais les divers exemples que nous avons cités, montrent que bien des fois les belligérants n'y eurent aucun égard. Sur ce point également, les plénipotentiaires ont su tenir sagement compte des critiques adressées aux articles de Bruxelles et réaliser des progrès sensibles à des points de vue divers qui ont été mis en lumière. Nous rappellerons seulement, à raison de leur caractère éminemment humanitaire, les améliorations apportées au sort des combattants blessés ou prisonniers. On peut ici encore regretter que la seconde commission ait refusé d'aborder, en dehors de la circulaire russe, la codification des questions si importantes que soulèvent les guerres maritimes. Mais, comme nous l'avons déjà fait re-
(1) Comptes rendus de V Académie des sciences morales et politiques, 1899, p. 539.
marquer à cet égard, elle aurait probablement rencontré des difficultés plus grandes que celles qu'eût fait surgir la revision de la Convention de Genève, à raison soit de la diversité et de Tinstabilité des doctrines des auteurs sur ce point, soit de la variété des pratiques des divers peuples, soit enfin du défaut de projets préalablement étudiés et de Tabsence de toute réglementation préexistante analogue à la Déclaration de Bruxelles. En tout cas, comme à propos de la revision de la Convention sur le service hospitalier, nous devons affirmer que l'abstention de la commission à cet égard ne saurait porter atteinte à Futilité de l'œuvre réalisée au point de vue de la guerre terrestre. En somme, si l'on veut juger d'une manière impartiale les travaux de la seconde commission, il faut reconnaître qu'elle a volontairement abordé, d'accord avec la circulaire russe, la codification de points précis détachés de l'ensemble des lois et coutumes de la guerre, et qu'elle a mené cette codification à bonne fin. Si, comme elle en a exprimé le vœu, des conférences ultérieures aboutissent au même résultat pour les points réservés, la codification des lois de la guerre sera ainsi bientôt complétée. Et l'on ne pourra évidemment qu'avoir une très grande reconnaissance pour ceux qui, en 1899, après avoir réalisé une partie de l'œuvre, auront préparé et facilité dans une large mesure la tâche de leurs successeurs.
201. — Nous arrivons à la troisième commission sur laquelle se concentrait l'espoir des pacifiques, et qui a failli un instant donner à la cause de la paix un succès décisif et inespéré. On comprend que nous faisons ici allusion à l'arbitrage obligatoire, qui figurait dans le projet russe et que la Conférence a fini par écarter grâce à l'opposition irréductible de l'Allemagne. Il ne faut pas sur ce point se payer de mots, mais bien comprendre que les motifs apparents donnés par les délégués allemands et d'une réfutation facile, ainsi qu'on a pu s'en rendre compte par la discussion de l'article 10 du projet russe, dissimulaient en réalité une intention nettement arrêtée, que les arguments les plus décisifs auraient été impuissants à faire changer. Le gouverne-
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ment allemand estimait que le droit absolu de souveraineté d'un État ne peut se limiter par aucune entrave, de quelque nature qu'elle soit. On a même prononcé le mot d'atteinte au droit divin du souverain, à propos de cette obligation de l'arbitrage, comme si le devoir le plus sacré d'un chef d'État, quelle que soit son origine, ne consistait pas précisément à faire trancher par la voie du droit et de la justice les conflits où son peuple peut se trouver intéressé ! Comment, dès lors, en présence de celte attitude de l'Allemagne, accepter la déclaration de ses délégués : qu'il fallait attendre que la justice internationale eût fait ses preuves, avant de lui constituer une zone obligatoire de compétence. Mais, si on n'admet pas cette justice à fonctionner, elle ne saurait fournir ces preuves qui ne peuvent résulter que de son fonctionnement lui-même. Il y avait là une impasse habilement créée et qu'il importe de signaler, afin de laisser à qui de droit la responsabilité de l'échec subi par la cause de la paix, à raison du rejet de l'arbitrage obligatoire. Il fallait, avait dit très justement M. de Martens, commencer par les cas de peu d'importance, les autres viendraient ensuite. Et, d'ailleurs, la proclamation du seul principe aurait constitué en soi une excellente mesure. « Ce qui importait pardessus tout, fait remarquer M. Desjardins, c'était de faire cette brèche dans l'ancienne loi des nations, déposer et d'imposer cette maxime nouvelle : il y a des litiges internationaux pour lesquels l'appel aux arnies est désormais proscrit, à propos desquels on ne se battra jamais sous aucun prétexte *. » Il ne faut donc pas se le dissimuler, la Conférence a manqué de réaliser ici un progrès considérable ; et c'est avec grande raison qu'elle a tenu à dégager, dans l'article 19 dont nous avons paraphrasé le texte, la responsabilité de la presque totalité de ses membres, qui ont dû s'incliner devant le veto de la délégation allemande.
202. — Assurément, l'échec relatif à l'arbitrage international obligatoire ne saurait être considéré comme complètement effacé par l'institution de la Cour arbitrale. Pour-
(l) ÎA)c, cit., p. 20.
tant, cette institution a une réelle importance qu^onne semble pas avoir très nettement aperçue. Il faut bien admettre, en effet, que la création nouvelle a une signification, puisque TAUemagne, comme nous l'avons constaté, lui a tout d'abord fait la même opposition qu'à l'arbitrage obligatoire, et que ses délégués n'ont fléchi et demandé des instructions moins absolues que devant la résistance unanime des délégations des autres puissances. Nous avons essayé d'établir la haute portée morale de l'obligation, imposée par Tarticle 27, de rappeler aux États en conflit l'existence de la Cour internationale. Nous avons dit comment la délégation française a eu la bonne fortune de pouvoir faire insérer dans la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux, l'affirmation d'un véritable devoir incombant de ce chef aux nations civilisées. Or, si celles-ci se pénètrent bien de la pensée de l'article 27, une réelle révolution peut se produire dans les rapports internationaux de l'avenir. Quel est, en effet, le peuple qui résistera, s'il n'a pas les raisons les plus sérieuses, à cet avertissement solennel donné par ses pairs, au moment où il va se lancer dans une aventure qui peut avoir pour lui des conséquences incalculables l En résistant, non seulement il méconnaîtrait ses propres intérêts, mais il risquerait encore d'avoir contre lui l'opinion publique émue par cette démarche importante dont il se refuserait à tenir compte. Par l'affirmation de ce devoir, se justifiera, d'autre part, la solidarité internationale ; et^ comme le disait M. Bourgeois, dès qu'un conflit menacera de mettre aux prises deux États, les autres « ne seront plus des neutres impassibles, mais des voisins solidaires qui ont le devoir de sauvegarder la paix générale. L'impulsion vitale qui manquait à l'œuvre sera donnée ».
Et ce que les neutres auront à présenter aux États prêts à en venir aux mains, ce ne sera pas une proposition plus ou moins vague de médiation peu efficace dans un conflit aigu, ou même une offre d'arbitrage bien difficile à réaliser quand les rapports sont déjà tendus, mais un rouage déjà constitué, ayant fait ses preuves, offrant toutes les garanties d'impartialité, de justice, de savoir, de haute valeur
morale. Ce rouage c'est la Cour arbitrale matérialisant en quelque sorte le recours au droit, Tapplication de la justice dans les conflits internationaux. Or qui ne sait que souvent le fait même que le juge existe, qu'il est connu et que sa juridiction a fonctionné déjà dans des cas similaires, contribue à faire accepter sa mission dans des procès ultérieurs. De même que les particuliers ont peu à peu perdu rhabitude de recourir à la violence et abandonné Tidée de se faire justice à eux-mêmes, idée qui serait une aberration véritable dans les rapports sociaux d'aujourd'hui, après avoir été si longtemps la règle, de même les nations peuvent suivre cette voie ; mais elles ont à cet égard toute une éducation à faire, et il n'est que temps de la commencer.
203. — La Conférence de La Haye a donc réalisé ce projet rêvé par tous les pacifiques, mis en avant par les Conférences interparlementaires, de la constitution de cette Cour permanente d'arbitrage, qui avait paru toujours irréalisable et qui, de fait, l'avait été jusqu'ici. Vainement les parlementaires s'étaient adressés à tous les gouvernements que l'on supposait plus ou moins favorables ; les réponses avaient été négatives sans qu'on en donnât la raison, tout simplement parce qu'on n'avait pas l'énergie nécessaire. On objectera que le recours à cette juridiction est purement facultatif. Sans doute, puisqu'on n'a pu se mettre d'accord pour l'arbitrage obligatoire. Mais, le jour où cet accord existera sur ce dernier point — et l'on ne voit pas ce qui le rendrait impossible dans l'avenir, alors qu'il se serait produit à La Haye sans l'opposition de l'Allemagne — ce jour-là, la Cour internationale verra forcément rentrer dans son domaine les diverses hypothèses où les peuples seront obligés de recourir à des arbitres. Et, dans la liste une fois ouverte pour les points de peu d'importance, viendront ensuite figurer d^autres plus graves, qui peu à peu créeront pour la juridiction internationale une sphère d'attributions de plus en plus étendue. Évidemment on conservera, si l'on veut, la possibilité de recourir à des arbitres pris en dehors d'elle, même pour les cas d'arbitrage obligatoire ; mais, par la force même des choses, c'est à elle que les parties s'adres-
seront d'habitude, soit à raison des avantages plus haut signalés, soit parce qu'elle leur offrira pour les juges le même choix que l'arbitrage ordinaire. Et c'est à ce dernier point de vue que se vérifie Texcellence du mécanisme adopté pour la désignation des membres du tribunal arbitral. Ce n'est pas à un tribunal composé de magistrats toujours les mêmes, inoccupés souvent, pouvant devenir un danger pour l'indépendance des États, et fatalement destinés à inspirer une méfiance peut-être injustifiée, que le conflit sera soumis. En fait, au moyen de la liste arbitrale prévue par l'article 23, les parties auront à leur disposition le système du jury international, c'est-à-dire la possibilité de choisir pour chaque litige des juges offrant toutes les garanties possibles, désintéressés dans le débat, et dont la décision, inspirée par le droit et l'équité, ne soulèvera aucune critique.
204. — Il semble maintenant inutile d*entrer dans les questions de détail où l'on pourrait trouver, où nous avons trouvé l'occasion d'un éloge ou d'une critique à adresse, à Tœuvre de la Conférence. La vue d'ensemble que nous avons essayé de donner dans les pages qui précèdent, est parfaitement suffisante pour motiver la conclusion générale qui nous reste à dégager. On avait dit, lorsque l'initiative de l'empereur de Russie s'est produite, qu'elle pouvait amener, sinon une guerre générale, du moins un refroidissement dans les rapports des Etals, par suite des froissements inévitables qui ne manqueraient pas de survenir entre leurs représentants. Or tout le contraire est arrivé ; et, comme le faisait observer M. de Munster dans la séance de clôture de la Conférence, celle-ci, à défaut d'autres, aura eu tout au moins cet excellent résultat d'avoir noué de bonnes relations entre les puissances représentées. Et, remarquonsle,celui qui parlait ainsi était le représentant de l'Allemagne qui, dans la plupart des grands problèmes soulevés par la circulaire russe, s'est séparée,on l'a vu, des autres États. Ainsi, des hommes faisant partie des races et des nations les plus diverses, venus de la vieille Europe et de la jeune Amérique ou de l'antique Asie *, appartenant aux démo-
(1) A ce point de vue, oq peut qualifler la Conférence de La Hayedeconfé-
Craties comme aux pays de pouvoir absolu, aux puissances de second ordre aussi bien qu'aux États de première grandeur, aux régions maritimes ou à celles de l'intérieur des terres, ont pendant deux mois et demi travaillé à Tunisson, pensé et légiféré en commun ; et, après une entente parfaite, ont quitté la capitale des Pays-Bas, ayant établi entre eux des relations amicales de nature à avoir un retentissement considérable dans les rapports de leurs gouvernements respectifs ! Qui a produit ce véritable prodige? tout simplement le sentiment de la solidarité internationale ressenti dans cette collaboration commune, qui a vite créé un trait d'union entre ceux que tant d'éléments divers séparaient. Quel spectacle réconfortant que celui-là ; et comment ne pas espérer que cette solidarité qui a opéré ce rapprochement, nié par avance, entre les diplomates réunis, pourra avoir un salutaire effet pour les institutions sorties de leur union !
205. — Quand même elle n'aurait produit que le rapprochement que nous venons de signaler, entre les représentants de ces nations si diverses, si méflantes les unes à l'égard des autres, la Conférence de La Haye mériterait d'être considérée comme une œuvre des plus utiles. Mais heureusement elle ne s'est pas bornée là. Agrandissant le cadre habituel des congrès antérieurs, substituant à leurs débats souvent étroits et trop limités, une discussion ample et féconde *, elle a pu avec raison être qualifiée àe Parlement international, groupant les personnalités les plus autorisées des divers pays, parmi les juristes, les hommes d'État et les diplomates, dans une collaboration dont les résultats
rence universellet à raison de la parUcipation par elle admise de rAsie au droit public européen. Loin de critiquer, comme le fait notre collègue M. G. de Lapradeile (lue. cit.^ p. 845), cette extension nouvelle des rapports internationaux, nous estimons, au contraire, qu'il faut s'en félicitera la fois pour TAsie, qui n'a guère connu, dans le passé, de la part de 1 Europe, que des violences et des agressions souvent peu justifiées, et pour l'Europe dont les ressortissants n ont point à souhaiter, tant s*en faut, la continuation du régime de méfiance et de vexations que les États asiatiques ont jusqu'ici pratiqué à leur égard .
(1) Voir sur la comparaison entre la Conférence de La Haye et les grands Congrès antérieurs, un article de M. de Martens paru dans la Norlh Ameri' can Review de novembre 1899.
doivent être justement appréciés. Il faudrait vraiment être aveugle pour ne pas voir l'importance des conventions relatives au service hospitalier maritime et aux lois et coutumes de la guerre sur terre. Il faudrait nier l'évidence même pour ne point applaudira la codification des lois sur la médiation et l'arbitrage, lois jusqu'ici éparses, incertaines, incomplètes, livrées au gré des compromis ou des inspirations des arbitres ; pour ne pas donner une entière approbation à l'établissement des institutions internationales, si imparfaites soient-elles, dontnous venons de mettre en relief les avantages incontestables. Sans doute, la Cour arbitrale, que pourtant M. Despagnet n'hésite pas à considérer comme « l'un des progrès les plus considérables du droit des gens * », n'est point ce tribunal international souhaité par tant de juristes et de publicistes, jugeant sans exception tous les litiges internationaux, et substituant à la guerre l'ère de la paix et de la concorde universelles. Sans doute aussi, sa juridiction même est restée absolument facultative. Mais, nous l'avons dit, l'établissement de la juridiction internationale universelle n'est pas possible en l'état actuel des relations internationales. Et, d'ailleurs, rien de stable ne se construit que par des phases successives dans l'histoire de l'humanité. A ce point de vue, on reconnaîtra bien que la Conférence de la Paix peut être considérée comme ayant posé le premier jalon de la réforme internationale et que son œuvre mérite à cet égard encore les plus vifs éloges.
206. — En résumé, on peut, si on le veut, dire avec M. de Beaufort que la Conférence n'a pas réalisé les rêves des utopistes et qu'elle a démenti, d'autre part,les prévisions des pessimistes. Mais on ne doit pas s'arrêter là et il faut reconnaître qu'elle a, dans une large mesure, répondu aux aspirations des pacifiques, soit en codifiant les lois destinées à prévenir, réprimer ou réparer les excès de la guerre, soit surtout en proclamant à la face du monde la supériorité morale de l'arbitrage sur les procédés belliqueux, et en
(1) Loc. ci/., p. 817. Sic Brusa, toc. cit„ p. 891.
s'efforçanl, autant qu'il était en son pouvoir, d'affirmer celte supériorité dans le domaine des solutions pratiques *. La Conférence a le droit de se réclamer des principes philanthropiques qui ont servi de base à Tœuvre immortelle de Grotius. Et c'est à juste titre que ses membres se sont associés à l'éclatant hommage que la délégation américaine a pris l'initiative de rendre au grand juriste à Delft, le jour de l'anniversaire de l'indépendance des États-Unis d'Amérique. M. Seth Low, l'un des délégués américains qui ont pris la parole devant le tombeau de Hugues de Groot, a fait, à propos de l'arbitrage, cette piquante remarque que l'électricité existait bien avant le téléphone et la lampe d'Edison ; mais que c'est à ces petites inventions qu'elle doit toute sa valeur. Ainsi, a-t-il ajouté, l'arbitrage préexistant à la Conférence tirera des décisions de cette dernière une autorité et une influence toutes nouvelles. Dans cet ordre d'idées, le Messager du Gouvernement de Saint-Pétersbourg a publié, dans les derniers jours d'août, un communiqué qui, après avoir résumé les travaux de la Conférence de La Haye, se termine par cette observation très exacte. « Pour la première fois, la tâche indiquée par la généreuse initiative du Tsar a acquis une solide fondation, et tous les Etats ont reconnu unanimement la possibilité en même temps que la nécessité de parvenir à son accomplissement. Le temps et le développement des événements historiques montreront les moyens qu'il faudra employer afin d'atteindre complètement, pour le bien de l'humanité, le but visé ». 207. — Certes, il faudra s'attendre à bien des déboires dans l'avenir, car Tère des violences internationales est loin d'être close. Ainsi les résolutions de La Haye n'ont pas empêché la guerre anglo-transvaalienne ; et les Anglais ont systématiquement repoussé le recours aux voies pacifiques, spécialement à l'arbitrage *. Mais on ne doit pas oublier
(1) Conf. en ce sens de Olivart, apud Bévue générale de droit intem. piiblic, 1899, p. 8ol.
(2) Il est vrai que cette question a été envisagée h des points de vue différents. Ainsi la possibilité et la nécessité de l'arbitrage ont été affirmées par des personnages considérables anglais, tels que M. Courtney, membre du parlement, qui était au Colonial office en 1881-1882, et qui part de ce point
que des innovations pareilles à celles que la Conférence de la Paix a tentées, ne s'introduisent pas en un jour, et qu'il faut, pour les faire accepter définitivement, une éducation des moeurs publiques qui est l'œuvre du temps. Pour les déclarations et conventions relatives au service sanitaire et aux lois de la guerre, Teffet en pourra apparaître immédiatement, dès que surgira le premier conflit international que tes voies pacifiques n'auront point arrêté. Au contraire, la convention concernant le règlement pacifique des conflits internationaux ne produira un résultat que peu à peu, d'une manière insensible ; au point que ceux qui plus tard verront l'œuvre réalisée et le droit substitué à la force, trouveront la situation si naturelle qu'ils ne se souviendront peut-être plus de ceux qui posèrent la première pierre de l'édifice de paix. Heureusement l'histoire sera là pour perpétuer le souvenir des ouvriers de la première heure, et rappeler la reconnaissance à eux due par les générations qui recueilleront le fruit de leurs efforts.
Dans le chapitre 1" du livre III de V Esprit des lois, Montesquieu a écrit que « le droit des gens est naturellement fondé sur ce principe que les diverses nations doivent se faire dans la paix le plus de bien et dans la guerre le moins de mal qu'il est possible ». Il est permis, sans doute, de trouver actuellement insuffisant et vague ce critérium du droit régissant les rapports internationaux. Il éveille, au surplus, plutôt l'idée du droit des gens naturel des auteurs anciens, que du droit positif conventionnel ou coutumier dont la notion prédomine à notre époque. Mais, cette réserve faite, on doit convenir que, dans la maxime du grand philosophe français, se trouve nettement résumé le programme entier de La Haye : la convention pour le règle-
de Tue que la querelle se réduit à définir les droits de rAngleterre suivant les conventions de 1881 et de 1884, et est par suite de nature à être réglée juridiquement. D'autre part, dans un meeting tenu à Liverpool en octobre 1899, la réunion, à l'unanimité, a blâmé le gouvernement anglais de s'aventurer dans une guerre au lendemain de la Conférence de La Haye. Au contraire, M. d'Estoumelles de Constant, délégué français, dit que : « la guerre actuelle n*était pas de celles qu'un congrès international pouvait prévenir, puisque, à tort ou à raison, les Anglais lui attribuent un caractère d'ordre intérieur ». Lettre au Temps du 18 mars 1899.
ment pacifique des conflits internationaux poursuit le bien le plus grand que Thomme puisse apporter à son semblable, en lui évitant les maux de la guerre ; et les deux autres conventions, ainsi que les déclarations émises tendent à obtenir que la guerre qui n'a pu être évitée, produise le moins de mal possible. Les armements à outrance inaugurés depuis la guerre franco-allemande, ont eu pour résultat d*amener les peuples à envisager comme bienfait inestimable tout ce qui est obtenu dans ce double ordre d'idées essentiellement négatif: empêcher la guerre ou la rendre moins nuisible. Et cette double conception est, dès lors, devenue l'objectif principal des diplomates réunis dans les congrès de la fin de notre siècle. Puisse le siècle futur, délivré des maux de la guerre enfin disparue, permettre à toutes les bonnes volontés de consacrer leur activité et leur dévouement aux œuvres de toute sorte par lesquelles les hommes se feront mutuellement le plus de bien possible, dans l'ère pacifique nouvelle devenue l'état définitif de l'Humanité !
208. — Nous ne saurions terminer ces pages, sans payer un juste tribut de reconnaissance à MM. Descamps, Renault et Rolin, rapporteurs généraux de la seconde et de la troisième commission, ainsi qu'à M. de Beaufort, ministre des affait-es étrangères des Pays-Bas, qui ont largement facilité l'accomplissement de notre tâche, par Tenvoi gracieux des documents dans lesquels nous avonspuisé lesrenseigneménts rapportés au cours de cet ouvrage. C'est sous les auspices de M. de Beaufort qu'a été menée à bonne fin la belle publication en quatre volumes, intitulée : « Conférence Internationale de la Paix », qui condense et résume les travaux et les résolutions de La Haye et en constitue, on l'a vu, le compte rendu officiel *.
Enfin, le chef de la délégation française, M. Léon Bourgeois, qui a si dignement représenté notre pays à La Haye, et si bien mérité, comme on a pu le constater maintes fois, de la cause du Droit et de la Paix, nous permettra de lui
(1) Les documents officiels de la Conférence de la Paix ont été récemment édités à La Haye par M. Martinus Nijhoff.
exprimer ici nos remerciements les plus vifs et les plus sincères, pour avoir bien voulu présenter au public, avec la haute autorité qui s'attachera désormais à son nom en matière internationale, le commentaire d'une œuvre au succès de laquelle il a si puissamment collaboré.
Convention de Genève du 22 août 1864, pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne.
Les souverains et chefs d'Etat des pays représentés :
Egalement animés du désir d*adoucir, autant qu'il dépend d'eux, les maux inséparables de la guerre, de supprimer les rigueurs inutiles et d'améliorer le sort des militaires blessés sur les champs de bataille, ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art, /•'. — Les ambulances et les hôpitaux militaires seront reconnus neutres et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades ou des blessés. La neutralité cesserait, si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
Art. 2. — Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant l'intendance, les services de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, et tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir.
Art, 3, — Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, même après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir leurs fonc-
lions dans Thôpital ou l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent. Dans ces circonstances, lorsque ces personnes cesseront leurs fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis, par les soins de Tarmée occupante.
Art, 4. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets qui sont leur propriété particulière. Dans les mêmes circonstances au contraire, Fambulance conservera son matériel.
Art, 5, — Les habitants du pays, qui porteront secours aux blessés, seront respectés et demeureront libres.
Les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de Tappel fait à leur humanité et de la neutralité, qui en sera la conséquence.
Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant, qui aura recueilli chez lui des blessés, sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
Art, 6, — Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés à quelque nation qu'ils appartiendront. Les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront et du consentement des deux parties.
Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, seront reconnus incapables de servir.
Les autres pourront être également renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue.
Art, 7. — Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. Il devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national.
Un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé,m8is la délivrance en sera laissée à Tautorité militaire.
Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc.
Art. 8, — Les détails d'exécution de la présente convention seront réglés par les commandants en chef des armées belligérantes, d après les instructions de leurs gouvernements respectifs, et conformément aux principes généraux énoncés dans cette convention.
Art, 9. — Les Hautes Puissances contractantes sont convenues de communiquer la présente Convention aux gouvernements qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la Conférence internationale de Genève, en les invitant à y accéder ; le protocole est à cet effet laissé ouvert.
Art, 10, — La présente convention sera ratiûée, et les ratiflcations
%k\ en seront échangées à Berne dans l'espace de quatre mois, ou plus I6t
it" . si faire se peut.
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Projet d'articles additionnels à la convention du 22 août 1864 pour Tamélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, signé par la Conférence internationale de Oenève^le 20 août 1868.
Les souverains et chefs des pays représentés (suivent les noms) :
Désirant étendre aux armées de mer les avantages de la Convention conclue à Genève le 22 août 1864 pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne^ et préciser davantage quelques-unes des stipulations de la dite Convention, ont nommé pour
leurs commissaires:
Lesquels, dûment autorisés à cet effet, sont convenus, sous réserve d'approbation de leurs gouvernements, des dispositions suivantes:
Art, /•'. — Le personnel désigné dans l'article 2 de la Convention continuera, après Toccupation par Tennemi, à donner, dans la mesure des besoins, ses soins aux blessés de l'ambulance ou de l'hôpital qu'il dessert.
Lorsqu'il demandera à se retirer, le commandant des troupes occupantes axera le moment de ce départ, qu'il ne pourra toutefois différer que pour une courte durée en cas de nécessités militaires.
Art. 2, — Des dispositions devront être prises par les puissances belligérantes pour assurer au personnel neutralisé, tombé entre les mains de Tarmée ennemie, la jouissance intégrale de son traitement.
Art. 3. — Dans les conditions prévues par les articles i et 4 de la Convention la dénomination d'ambulance s'applique aux hôpitaux de campagne et autres établissements temporaires, qui suivent les troupes sur les champs de bataille pour y recevoir des malades et des blessés.
Art. 4. — Conformément à l'esprit de l'article 5 de la Convention et aux réserves mentionnées au Protocole de 1864, il est expliqué que, pour la répartition des charges relatives au logement de troupes et aux contributions de guerre, il ne sera tenu compte que dans la mesure de réquité du zèle charitable déployé par les habitants.
Art. 5. — Par extension de l'article 6 de la Convention, il est stipulé que, sous la réserve des officiers dont la possession importerait au sort des armes, et dans les limites fixées par le 2<> paragraphe de cet article, les blessés tombés entre les mains de l'ennemi, lors même qu'ils ne seraient pas reconnus incapables de servir, devront être renvoyés dans leur pays après leur guérison, ou plus tôt, si faire se peut, à la condition toutefois de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la Kuerre.
Articles concernant la Marine,
Art. 6, — Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire soit neutre, soit hospitalier, jouiront jusqu'à l'accomplissement de leur mission de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conQit permettront de leur appliquer.
L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité de tous les combattants.
Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Art, 7, — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre, il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Art, 8, — Le personnel désigné dans l'article précédent doit contitinuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés faites parle vainqueur ; puis il doit être libre de rejoindre son pays, conformément au second paragraphe du premier article additionnel ci-dessus.
Les stipulations du deuxième article additionnel ci-dessus sont applicables au traitement de ce personnel.
Art. 9. — Les bàtiments-hôpilaux militaires restent soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; ils deviennent la propriété du capteur; mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre.
Art, 10, — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère Tévacuation^est couvert par la neutralité ; mais le fait seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération.
Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement ne fût pas de nature à être confisqué par le belligérant.
Les belligérants conservent le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles au secret de leurs opérations.
Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites entre les commandants en chef pour neutraliser momentanément d'une manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et des malades.
Art, 11. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés
par les capteurs. Leur rapatriement est soumis aux prescriptions de Farticle 6 de la Convention et de l'article 5 additionnel.
Art, 12, — Le drapeau distinclif à joindre au pavillon national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité en vertu des principes de cette Convention, est le pavillon blanc à croix rouge.
Les belligérants exercent à cet égard toute vériflcation qu'ils jugent nécessaire.
Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec batterie verte.
Art. 13, — Les navires hospitaliers, équipés aux frais des sociétés de secours reconnues par les gouvernements signataires de cette Convention, pourvus de commission émanée du souverain,qui aura donné lautorisation expresse de leur armement, et d'un document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but de leur mission, seront considérés comme neutres ainsi que tout leur personnel. Ils seront respectés et protégés par les belligérants.
Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de leur personnel dans l'exercice de ses fonctions sera un brassard aux mêmes couleurs ; leur peinture extérieure sera blanche avec batterie rouge.
Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat ils agiront à leurs risques et périls. Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner et les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait.
Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre.
Art, 14, — Dans les guerres maritimes, toute forte présomption que l'un des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la Convention à son égard .
Si cette présomption devient une certitude, la Convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre.
Art. /5. — Le présent Acte sera dressé en un seul exemplaire original, qui sera déposé aux archives de la Confédération suisse.
Une copie authentique de cet acte sera délivrée, avec l'invitation d'y adhérer, à chacune des puissances signataires de la convention du
22 août 1864, aÎDsi qu'à celles qui y ont successivement accédé.
En foi de quoi, les commissaires soussignés ont dressé le présent projet d'articles additionnels et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Genève, le vingtième jour du mois d'octobre de Tan mil huit cent soixante-huit.
Dédaratioii de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868, relative à l'interdiction des balles explosibles en temps de guerre.
Sur la proposition du cabinet impérial de Russie, une Commission militaire internationale ayant été réunie à Saint-Pétersbourg, afin d'examiner la convenance d'interdire Tusage de certains projectiles en temps de guerre entre les nations civilisées, et cette Commission ayant fixé, d'un commun accord, les limites techniques où les nécessités de la guerre doivent s'arrêter devant les exigences de Thumanité, les soussignés sont autorisés par les ordres de leurs gouvernements à déclarer ce qui suit :
Considérant que les progrès de la civilisation doivent avoir pourefTet d'atténuer autant que possible les calamités de la guerre ;
Que le seul but légitime que lès Ëtats doivent se proposer durant la guerre est Taffaiblissement des forces militaires de Tennemi ;
Qu'à cet effet il sufût de mettre hors de combat le plus grand nombre d'hommes possible ;
Que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat, ou rendraient leur mort inévitable ;
Que l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de l'humanité ;
Les parties contractantes s'engagent à renoncer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'emploi par leurs troupes de terre ou de mer de tout projectile d'un poids inférieur à quatre cents grammes, qui serait ou ezplosible ou chargé de matières fulminantes ou inflammables.
Elles inviteront tous les Étals qui n'ont pas participé par l'envoi de délégués aux délibérations de la Commission militaire internationale réunie à Saint-Pétersbourg à accéder au présent engagement.
Cet engagement n'est obligatoire que pour les parties contractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles ; il n'est pas applicable vis-à-vis de parties non contractantes ou qui n'auraient pas accédé.
il cesserait également d'être obligatoire du moment où, dans une guerre entre parties contractantes ou accédantes, une partie non contractante ou qui n'aurait pas accédé, se joindrait à l'un des belligérants.
Les parties contractantes ou accédantes se réservent de s'entendre
ultérieurement toutes les fois qu'une proposition précise serait formulée en vue des perfectionnements à venir, que la science pourrait apporter dans Farmement des troupes, afin de maintenir les principes qu'elles ont posés et de concilier les nécessités de la guerre avec les lois de riiumanité.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 29 novembre^ 11 décembre 1868.
Projet d'une Déclaration internationale concernant les lois et coutumes de la guerre, adopté par la Conférence de Bruxelles (juillet-août 1874).
De Vautorité militaire sur le territoire de VÉtal ennemi.
Art, ^•'.— Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer.
Art, 2, — L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible^ l'ordre et la vie publique.
Art, 3, — A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le pays en temps, de paix et ne les modifiera, ne les suspendra ni ne les remplacera que s'il y a nécessité.
Art, 4. — Les fonctionnaires et employés de tout ordre qui consentiraient^ sur son invitation, à continuer leurs fonctions, jouiront de sa protection, ils ne seront révoqués ou punis disciplinairement que s'ils manquent aux obligations acceptées par eux et livrés à la justice que s'ils les trahissent.
Art. 5. — L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, droits et péages déjà établis au profit de l'État, ou leur équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et, autant que possible, dans la forme et suivant les usages existants. Elle les emploiera à pourvoir aux frais de l' administration du pays dans la mesure où le gouvernement légal y était obligé.
Art. 6. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux opérations de la guerre.
Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les bateaux à vapeur et autres navires en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des personnes
privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par Tarmée d'occupation à la disposition de Tennemi. Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, de même que les bateaux à vapeur et autres navires susmentionnés seront restitués et les indemnités réglées à la paix.
Art, 7. — L'Etat occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à PÉtat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. 11 devra sauvegarder le fond de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de l'usufruit.
Art. 8. — Les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même appartenant à TÉtat, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'œuvres d'art et de science, doit être poursuivie par les autorités compétentes.
Qui doit être reconnu comme partie belligérante ; Des combattants et des
non combattants.
Art. 9.— Les lois, les droits et devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
\^ D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ;
2» D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance;
3» De porter les armes ouvertement, et
40 De se conformer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes de la guerre.
Dans les pays où les milices constituent l'armée ou en font partie, elles sont comprises sous la dénomination d'armée.
Art, /O. — - La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche de Tennenii, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à l'article 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.
Art. i/. — Les forces armées des parties belligérantes peuvent se composer de combattants et de non-combattants. En cas de capture par l'ennemi, les uns et les autres jouiront des droits de prisonniers de de guerre.
Des moyens de nuire à Vennemi.
Art. 12. — Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pourvoir illimité quant aux choix des moyens de nuire à l'ennemi.
Art, 13. — - D'après ce principe, sont notamment interdits :
a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées; 6. Le meurtre par trahison d'individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie ;
c. Le meurtre d*un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s*est rendu à discrétion ;
d. La déclaration qu'il ne sera pas fait de quartier ;
e. L'emploi d'armes , de projectiles ou de matières propres à causer des maux superflus, ainsi que Tusage des projectiles prohibés par la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868 ;
/". L'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de la Convention de Genève ;
^. Toute destruction ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait pas impérieusement commandée par la nécessité de guerre.
Art» 1i. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain (sauf les dispositions de Tart. 36) sont considérés comme licites.
Des sièges et bombardements.
Art. 4o. — Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes , agglomérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas défendus ne peuvent être attaqués ni bombardés.
Art. 46. — Mais si une ville ou place de guerre, agglomération d'habitations ou villages, est défendue, le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, etsauf Tattaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
Art. 47. — En pareil cas, toutes les mesurés nécessaires doivent être prises pour épargner, autant qu'il est possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édiûces par des signes visibles spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant.
Art. 48. — Une ville prise d'assaut ne doitpasètre livrée au pillage des troupes victorieuses.
Des espions.
Art. 19. — Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informations dans les localités occupées par l'ennemi, avec l'intention de les communiquer à la partie adverse.
Art. 20. — L'espion pris sur le fait sera jugé et traité d'après les lois en vigueur dans l'armée qui l'a saisi.
Art. 2t. — L'espion qui rejoint l'armée à laquelle il appartient, et qui est capturé plus tard par l'ennemi est traité comme prisonnier de
guerre, et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes antérieurs.
Art, 22. — Les militaires non déguisés qui ont pénétré danslazoDC d'opérations de l'armée ennemie, à TetTet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions.
De même, ne doivent pas être considérés comme espions, s'ils sont capturés par l'ennemi : les militaires (et aussi les non-militaires accomplissant ouvertement leur mission) chargés de transmettre des dépêches destinées soit à leur propre armée, soit à l'armée ennemie.
A cette catégorie appartiennent également, s'ils sont capturés, les individus envoyés en ballon pour transmettre les dépèches, et, en général, pour entretenir les communications entre les différentes parties d'une armée ou d'un territoire.
Des prisonniers de guerre.
Art, 23, — Les prisonniers de guerre sont des ennemis légaux et désarmés .
lis sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés .
Ils doivent être traités avec humanité.
Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les mesures de rigueur nécessaires.
Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes exceptées, reste leur propriété.
Art. 2i. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à l'internement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'éloigner au delà de certaines limites déterminées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable.
Art, 25, — Les prisonniers de guerre peuvent êlre employés à certains travaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur le thé&tre de la guerre, et qui ne soient pas exténuants ou humiliants pour leur grade militaire, s'ils appartiennent à l'armée, ou pour leur position officielle ou sociale, s'ils n'en font point partie.
Us pourront également, en se conformant aux dispositions réglementaires à fixer par l'autorité militaire, prendre part aux travaux de l'industrie privée.
Leur salaire servira à améliorer leur position ou leur sera compté an moment de leur libération. Dans ce cas, les frais d'entretien pourront être défalqués de ce salaire.
Art, 26, — Les prisonniers de guerre ne peuvent être astreints d'aucune manière à prendre une part quelconque à la poursuite des opérations de la guerre.
Arc. 27. — Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre se charge de leur entretien.
Les conditions de cet entretien peuvent être établies par une entente mutuelle entre les parties belligérantes.
A défaut de cette entente, et comme principe général, les prison* niersde guerre seront traités pour la nourriture etThabillement sur le même pied que les troupes du gouvernement qui les aura capturés.
Art. 28, — Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans Tarmée au pouvoir de laquelle ils se trouvent.
Contre un prisonnier de guerre en fuite il est permis, après sommation, de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines disciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère»
Si, après avoir réussi à s'échapper, il est de nouveau fait prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure.
Art. 29. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s^il est interrogé à ce sujet, ses véritables nom et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il s'exposerait à une restriction des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
AH. 30. — L'échange des prisonniers de guerre est réglé par une entente mutuelle entre les parties belligérantes.
Art. 3t. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre gouvernement que visà-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés.
Dans le même cas, leur propre gouvernement ne doit ni exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
Art. 32. — Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'accepter sa liberté sur parole ; de même le gouvernement ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
Art. 33, — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le gouvernement envers lequel il s'était engagé d'honneur, peut être privé des droits de prisonnier de guerre et traduit devant les tribunaux.
Art. 34. — Peuvent également être faits prisonniers les individus qui, se trouvant auprès des armées, n'en font pas directement partie, tels que les correspondants, les reporters de journaux, les vivandiers,les fournisseurs etc., etc. Toutefois ils doivent être munis d'une autorisation émanant du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité.
Des malades et des blessés.
Art, 35. — Les obligations des belligérants concernant le service des malades et blessés sont régies par la Convention de Cenève du 22 août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être l'objet
Du pouvoir militaire à regard des personnes privées.
Art. 36, — La population d'un territoire occupé ne peut être forcée de prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
Art. 37. — La population d'un territoire occupé ne peut être contrainte de prêter serment à la puissance ennemie.
Art, 38, — L'honneur et les droits de la famille, la vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et l'exercice de leur culte doivent être respectés.
La propriété privée ne peut être confisquée.
Art. 39. — Le pillage est formellement interdit.
Des contributions et réquisitions.
Art. AO. — La propriété privée devant être respectée, Tennemi ne demandera aux communes ou aux habitants que des prestations et services en rapport avec les nécessités de guerre généralement reconnues, en proportion avec les ressources du pays et qui n'impliquent pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations de guerre contre leur patrie.
Art. 41. — L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent pour des impôts (V. art. 5) ou pour des prestations qui devraient être faites en nature, soit à titre d'amende, n'y procédera, autant que possible, que d*après les règles de la répartition et de Tassiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé.
Les autorités civiles du gouvernement légal y prêteront leur assistance si elles sont restées en fonctions.
Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre et sous la responsabilité du général en chef ou de Tautorité civile supérieure établie par l'ennemi dans le territoire occupé.
Pour toute contribution, un reçu sera donné au contribuable.
j^rt. i2. — Les réquisitions ne seront faites qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou délivré un reçu.
Des parlementaires.
Art. 43. — Est considéré comme parlementaire l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre et se présentant avec le drapeau blanc, accompagné d'un trompette (clairon ou tambour) ou aussi d'un porte-drapeau. Il aura droit à l'inviolabilité ainsi que le trompette (clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui l'accompagnent.
Art. 44. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances et dans toutes conditions.
11 lui est loisible de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le parlementaire de profiter de son séjour dans le rayon des
positions de rennemi au préjudice de ce dernier, et si le parlementaire s'est rendu coupable de cet abus de confiance, il a le droit de le retenir temporairement.
11 peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parlementaires pendant un temps déterminé. Les parlementaires qui viendraient à se présenter après une pareille notification, du côté de la partie qui l'aurait reçue, perdraient le droit à l'inviolabilité.
Art, 43. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est prouvé d'une manière positive et irrécusable qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettre un acte de trahison.
Des capitulations.
Art. i6. — Les conditions des capitulations sont débattues entre les parties contractantes.
Elles ne doivent pas être contraires à l'honneur militaire.
Une fois fixées par une convention, elles doivent être scrupuleusement observées par les deux parties.
De Varmistice.
Art. 47. — L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, pourvu, toutefois, que Tennemi soit averti en temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.
Art. 48. — L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout les opérations de guerre des Etats belligérants ; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un rayon déterminé.
Art. 49. — L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues immédiatement après la notification.
Art. 50. — Il dépend des parties contractantes de fixer, dans les clauses de l'armistice, les rapports qui pourront avoir lieu entre les populations.
Art. 54. — La violation de l'armistice par Tune des parties donne à l'autre le droit de le dénoncer.
Art. 52. — La violation des clauses de Tarmistice par des particuliers, agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer la punition des coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées.
Des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres.
Art. 53. — L'Etat neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre .
Il pourra les garder dans des camps et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation.
Art, 54, — A défaut de convention spéciale, l'Etat neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés parThumanité.
Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par l'internement.
Art, 55. — L'Etat neutre pourra autoriser le passage par son territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre.
En pareil cas, TElat neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet.
Art, 56, — La Convention de Genève s'applique aux malades et blessés internés sur territoire neutre.
Fait à Bruxelles, le 27 août 1874.
Acte final
La Conférence Interaalionale de la Paix, convoquée dans un haut sentiment d'humanité par Sa Majesté TEmpereur de Toutes les Russies, s'est réunie, sur l'invitation du Gouvernement de Sa Majesté ia Reine des Pays-Bas, à la Maison Royale du Rois, h La Haye, le 18 mai
Les Puissances, dont Ténumération suit, ont pris part à la Confé* rence, pour laquelle elles avaient désigné les Délégués nommés ciaprès :
(Suit rénumération des Puissances et de leurs Délégués) ^
Dans une série de réunions, tenues du 18 mai au 29 juillet J899, où les délégués précités ont été constamment animés du désir de réaliser, dans la plus large mesure possible, les vues généreuses de l'Auguste Initiateur de la Conférence et les intentions de leurs Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis à la signature des plénipotentiaires, le texte des Conventions et des Déclarations énumérées ci-après et annexées au présent Acte :
I. Convention pour le règlement pacifique des condits internationaux ;
[l. Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ;
lU. Convention pour Tadaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 ;
IV. Trois déclarations concernant : — \^ Tinterdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux ; — 2« Tinlerdiction de l'emploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; 3° l'interdiction de l'emploi de halles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
Ces Conventions et Déclarations formeront autant d'actes séparés.
(1) Conf.à cet égard Introduction^ n» 10.
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Ces actes porteront la date de ce jour et pourront être signés jusqu'au 31 décembre 1899 par les Plénipotentiaires des Puissances représentées à la Ck)nférence internationale de la Paix à La Haye.
Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence a adopté à Tunanimité la résolution suivante :
La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour Taccroissement du bien-être matériel et moral de Fhumanité. Elle a, en outre, émis les Vœux suivants :
1<>. La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites parie Gouvernement Fédéral Suisse pour la revision de la Convention de Genève, émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d*une Conférence spéciale ayant pour objet la re vision de cette Convention.
Ce vœu a été voté à l'unanimité.
2». La Conférence émet le vœu que la question des droits et des devoirs des neutres soit inscrite au programme d'une prochaine conférence.
3«. La Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles ont été examinées par elle, soient mises à Tétude par les Gouvernements, en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres.
4°. La Conférence émet le vœu que les Gouvernements,tenant compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
S^*. La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité delà propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à Texamen d'une conférence ultérieure.
6®. La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la question du bombardement des ports, villes et villages par une force navale soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure.
Les cinq derniers vœux ont été votés à l'unanimité sauf quelques abstentions.
En foi de quoi,les Plénipotentiaires ont signé le présent Acte et y ont apposé leurs cachets.
Fait h La Haye, le 29 juillet 1899, en un seul exemplaire qui sera déposé au Ministère des Affaires Etrangères et dont des copies, certifiées conformes, seront délivrées à toutes les Puissances représentées à la Conférence.
Pour l'Allemagne : (s.) Munster.
Pour l'Autriche-Hongrie : (s.) Welsersueimb.
(s.) Okolicsânyi.
Pour la Belgique :
Pour la Chine :
Pour le Danemark Pour TËspagne :
Pour les Etats-Unis d'Amérique :
Pour les Etats-Unis mexicains :
Pour la France :
(s.) A. Bef.rnaert.
(s.) G'« DE Grelle- Rogikr.
(s.) Ch' Descamps.
(s.) Yaisg Yu.
(8.) F. Bille.
(s.) El Duque de Tetuan.
(s.) W. H. DE Villa Uurutia.
(s.) Arturo de Baguer.
(s.) Andrew D. White.
(s.) Setii Low.
(s.) Stranford Newel.
(s.) A. T. Mahan.
(s.) William Crozibr.
(s.) M. de Mier.
(s.) J. Zenil.
(s.) Léon Bourgeois.
(s.) G. BlHOURD.
■ (s.) D'ESTOURN ELLES DE CONSTANT.
Pour la Grande-Bretagne (s.) Julian Pauncefote. (s.) Hknry Howard.
(s.) N. Delyanni.
et Irlande :
Pour la Grèce Pour ritalie :
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg :
Pour le Monténégro :
Pour les Pays-Bas :
Pour la Perse :
Pour le Portugal :
Pour la Roumanie :
(s.) NlGRA.
(S.) A. Zannini.
(s.) POMPIU.
(s.) Hayashi.
(s.) J. MOTONO.
(s.) Eysciien.
(s.) Cl* DE ViLLERS.
(s.) Staal.
(s.) V. Karnebeek.
(s.) Den Bbkr Poortugael.
(s.) T. M. G. AssKR.
(s.) E. N. Rahusen.
(s.) MiRZA RiZA Khan, Arfa-ud-Dovleh.
(s.) Conde de Macedo.
(s.) Agostinho d'Ornellas de Vasconcêllos.
(s.) Conde de Selir.
(s.) A. Beldiman.
(s.) J. N. Papiniu.
Pour la Russie :
Pour la Serbie :
Pour le Siam :
Pour la Suède et Norvège ;
Pour la Suisse :
Pour la Turquie :
Pour la Bulgarie ;
(s.) Staal.
(s.) Martens.
(s.) A. Basilt.
(s.) GhEDOHILE MlYATOVlTCH .
(s.) A. Maschink.
(s.) Phya Suriya Nuyatr.
(s.) ViSODDHA.
la (s.) BlLDT.
(s.) ROTH.
(s.) E. Odier.
(s.) TURKHAN.
(s.) M. NOURY.
(s.) Abdullah.
(s.) R. Mehemed.
(s.) D. Stancioff.
(s.) Major Hessaptchibff.
Convention pour le règlement paciflque des conflits internatiouaux.
La Convention devant rester ouverte à la signature jusqu'au 31 décembre 1899, les puissances contractantes et leurs plénipotentiaires seront inscrits à cette date conformément à Tordre suivant, adopté par la Conférence dans la séance plénière du 28 juillet 1899 :
Sa Majesté l'Empereur d' Allemagne, Roi de Prusse ; Sa Majesté V Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc, et Roi apostolique de Hongrie ; Sa Majesté le Roi des Belges ; Sa Majesté VEmpereur de Chine ; Sa Majesté le Roi de Danemark ; Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa Majesté la Beine- Régente du Royaume ; le Président des États-Unis d'Amérique ; le Président des États-Unis Mexicains ; le Président de la République Française ; Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande^ Impératrice des Indes ; Sa Majesté le Boi des Hellènes ; Sa Majesté le Roi d'Italie ; Sa Majesté VEmpereur du Japon ; Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; Son Altesse le Prince de Monténégro ; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas ; Sa Majeslc Impériale le Schah de Perse ; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves etc. ; Sa Majesté le Roi de lioumanie ; Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies ; Sa Majesté le Roi de Serbie ; Sa Majesté le Roi de Siam ; Sa Majesté le Boi de Suède et de Norvège ; le Conseil Fédéral Suisse ; Sa Majesté VEmpereur des Ottomans et Son Altesse Boyale le Prince de Bulgarie-
Animés de la ferme volon lé de concourir au maintien de la paix générale ;
Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des conflits internationaux ;
Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la Société des nations civilisées ;
Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale ;
Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous au sein des puissances indépendantes peut contribuer efficacement à ce résultat ;
Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale ;
Estimant avec TAuguste Initiateur de la Conférence internationale de la Paix, qu'il importe de consacrée dans un accord International les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples :
Désirant conclure une convention à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :
TITRE I. — Du MAINTIEN DE LA PAIX GÉNÉRALE.
Art, /". — En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les États, les puissances signataires conviennent d'employer tous leurs efforts pourassurerle règlement pacifique des différents internationaux.
TITRE IL — Des b )iNs offices et dk la médiation.
Art, 2, — En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, les puissances signataires conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permetfront,aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies.
Art. 3, — Indépendamment de ce recours, les puissances signataires jugent utiles qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons oftices ou leur méditation aux Etats en conflit.
Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités.
L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des parties en litige comme un acte peu amical.
Art. i. — Le rôle du médiateur consiste à concilier les prétentions
opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les États en conflit.
j^^rt, 5. — Les fonctions du médiateur cessent du moment où il est constaté, soit par Tune des parties en litige, soit parle médiateur luimême, que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas acceptés.
Art, 6. — Les bons offices et la médiation, soit sur le recours des parties en conflit, soit sur Tinilialive des puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et n'ont jamais force obligatoire.
Art, 7. — L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour effet, sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires à la guerre.
Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'interrompt pas, sauf convention contraire, les opérations militaires en cours.
Art, 8. — Les puissances signataires sont d'accord pour recommander l'application, dans les circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale sous la forme suivante.
En cas de différend grave compromettant la paix, les Etats en conflit choisissent respectivement une puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport direct avec la puissance choisie d'autre part, à l'effet de prévenir la rupture des relations pacifiques.
Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf stipulation contraire, ne peut excéder trente jours, les États en litige cessent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré exclusivement aux puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer tous leurs efforts à régler le différend.
En cas de rupture effective des relations pacifiques, ces puissances demeurent chargées de la mission commune de profiter de toute occasion pour rétablir la paix.
TITRE m. — Des commissions internationales d'enquête.
Art, 9. —Dans les litiges d'ordre international n'engageant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait, les puissances signataires jugent utile que les parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le permettront, une commission internationale d'enquête chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant, par un examen impartial et consciencieux, les questions de lait.
Art, iO, — Les commissions internationales d'enquête sont constituées par convention spéciale entre les parties en litige.
La convention d'enquête précise les faits à examiner et l'étendue des pouvoirs des commissaires.
Elle règle la procédure.
L*enquête a lieu contradictoirement.
La forme et les délais à observer, en tant qu'ils ne sont pas fixés par la convention denquète,sonl déterminés par la commission elle-même.
Art. 4i, — Les commissions internationales d^nquéte sont formées, sauf stipulation contraire, de la manière déterminée par l'article 32 de la présente Convention.
Art, 12. — Les puissances en litige s'engagent à fournir à la commission internationale d'enquête, dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, tous les moyens et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète et l'appréciation exacte des Taits en question.
Art. 13, — La commission internationale d'enquête présente aux puissances en litige son rapport signé par tous les membres de la commission.
Art. 1i. — Le rapport de la commission internationale d'enquête, limité à la constatation des faits, n'a nullement le caractère d'une sentence arbitrale. Il laisse aux puissances en litige une entière liberté pour la suite à donner à cette constatation.
TITRE IV. — Dk l'arbitrage international.
Chapitre premier. — De la justice arbitrale
Art. 45. — L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges entre les Etats par des juges de leur choix et sur la base du respect du droiL
Art. 46. — Dans les questions d ordre juridique, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des conventions internationales, l'arbitrage est reconnu par les puissances signataires comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques.
Art, /7. " La convention d'arbitrage est conclue pour des contestations déjà nées ou pour des contestations éventuelles.
Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée.
Art. 48, — La convention d'arbitrage implique l'engagement de se soumettre de bonne foi à la sentence arbitrale.
Art, 19. — Indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement l'obligation du recours à l'arbitrage pour les puissances signataires, ces puissances se réservent de conclure, soit avant la ralilication du présent Acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumettre.
Chapitre II. — De la Cour permanente d'arbitrage. Art. 20, — Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbitrage
pour les différends internationaux qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les puissances signataires s^engagent à organiser une Cour permanente d'arbitrage, accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation contraire des parties, conformément aux règles de procédure insérées dans la présente Convention.
Art, 24. — La Cour permanente sera compétente pour tous les cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les parties pour l'établissement d'une juridiction spéciale.
Art, 22. — Un Bureau international établi à La Haye sert de greffe à la Cour.
Ce Bureau est l'intermédiaire des communications relatives aux réunions de celle-ci.
11 a la garde des archives et la gestion de toutes les affaires administratives.
Les puissances signataires s*engagent à communiquer au Bureau international de La Haye une copie certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale les concernant et rendue par des juridictions spéciales.
Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau les lois, règlements et documents constatant éventuellement Texécution des sentences rendues par la Cour.
Art. 23. — Chaque puissance signataire désignera, dans les trois mois qui suivront la ratification par elle du présent Acte, quatre personnes au plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit international, jouissant de la plus haute considération morale et disposées à accepter les fonctions d'arbitres.
Les personnes ainsi désignées seront inscrites, au titre de membres de la Cour, sur une liste qui sera nolitiée à toutes les puissances signataires par les soins du Bureau.
Toute modification à la liste des arbitres est portée, par les soins du Bureau, à la connaissance des puissances signataires.
Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d'un ou de plusieurs membres.
La même personne peut être désignée par des puissances diiïérentes.
Les membres de la Cour sont nommés pour un terme de six ans. Leur mandat peut être renouvelé.
En cas.de décès ou de retraite d'un membre de la Cour, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Art. 24. — Lorsque les puissances signataires veulent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement d'un différend survenu entre elles, le choix des arbitres appelés à former le tribunal compétent pour statuer sur ce différend, doit être fait dans la liste générale des membres de la Cour.
A défaut de constitution du tribunal arbitral par l'accord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante :
Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est conûé à une puissance tierce, désignée de commun accord par les parties.
Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance différente et le choix du surarbilre est fait de concert par les puissances ainsi désignées.
Le tribunal étant ainsi composé, les parties notifient au Bureau leur décision de s'adresser à la Cour et les noms des arbitres.
Le tribunal arbitral se réunit à la date fixée par les parties.
Les membres de la Cour, dans l'exercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des privilèges et immunités diplomatiques.
Art. 25. — Le tribunal arbitral siège d'ordinaire à La Haye.
Le siège ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé par le tribunal que de Tassentiment des parties.
Art, 26.— Le Bureau international de La Haye est autorisé à mettre ses locaux et son organisation à la disposition des puissances signataires pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale d'arbitrage.*
La juridiction de la Cour permanente peut élre étendue, dans les conditions prescrites par les règlements, aux litiges existant entre des puissances signataires et des puissances non signataires si les parties sont convenues de recourir à cette juridiction.
Art. 27. — Les puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un confiit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte.
En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente Convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices.
Art, 28. — Un (Conseil administratif permanent composé des représentants diplomatiques des puissances signataires accrédités à La Haye et du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas qui remplira les fonctions de président, sera constitué dans celte ville le plus tôt possi> ble après la ratification du présent Acte par neuf puissances au moins.
Ce Conseil sera chargé d'établir et d'organiser le Bureau international, lequel demeurera sous sa direction et sous son contrôle.
11 notifiera aux puissances la constitution de la Cour et pourvoira à l'installation de celle-ci.
Il arrêtera son règlement d'ordre ainsi que tous autres règlements nécessaires.
11 décidera toutes les questions administratives qui pourraient surgir touchant le fonctionnement de la Cour.
11 aura tout pouvoir quant à la nomination, la suspension ou la révocation des fonctionnaires et employés du Bureau.
Il fixera les traitements et salaires et contrôlera la dépense générale.
La présence de cinq membres dans les réunions dûment convoquées suffit pour permettre au Conseil de délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Le Conseil communique sans délai aux puissances signataires les règlements adoptés par lui. Il leur adresse chaque année un rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonctionnement des services administratifs et sur les dépenses.
Art 29. — Les frais du Bureau seront supportés par les puissances signataires dans la proportion établie pour le Bureau international de rUnion postale universelle.
Art. 30, — En vue de favoriser le développement de l'arbitrage, les puissances signataires ont arrêté les règles suivantes qui seront applicables à la procédure arbitrale, en tant que les parties ne sont pas convenues d'autres règles.
Art, 31 , — Les puissances qui recourent à l'arbitrage signent un acte spécial (compromis) dans lequel sont nettement déterminés Tobjeldu litige ainsi que l'étendue des pouvoirs des arbitres. Cet acte implique rengagement des parties de se soumettre de bonne foi à la sentence arbitrale.
Art, 32, — Les fonctions arbitrales peuvent être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignés par les parties à leur gré, ou choisis par elles parmi les membres de la Cour permanente d'arbitrage établie par le présent Acte.
A défaut de constitution du tribunal par Taccord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante :
Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce, désignée de commun accord par les parties.
Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance diilérenle et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances ainsi désignées.
Art, 33. — Lorsqu'un souverain ou un chef d'Etat est choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est réglée par lui.
Art. 34, — Le surarbitre est de droit président du tribunal.
Lorsque le tribunal ne comprend pas de surarbilre, il nomme luimême son président.
Art. 33, — En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Art. 36. — Le siège du tribunal est désigné par les parties. A défaut de cette désignation, le tribunal siège à La Haye.
Le siège ainsi fixé ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé par le tribunal que de I^assenliment des parties.
Art. 37. — Les parties ont le droit de nommer auprès du tribunal des délégués ou agents spéciaux, avec la mission de servir d'intermédiaire entre elles et le tribunal.
Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de leurs droits et intérêts devantle tribunal, des conseils ou avocats nommés par elles à cet effet.
Art, 38. — Le tribunal décide du choix des langues dont il fera usage et dont l'emploi sera autorisé devant lui.
Art. 39. — La procédure arbitrale comprend en règle générale deux phases distinctes: Tinstruction et les débats.
L'instruction consiste «dans la communication faite par les agents respectifs, aux membres du tribunal et à la partie adverse, de tous actes imprimés ou écrits et de tous documents contenant les moyens invoqués dans la cause. Cette communication aura lieu dans la forme et dans les délais déterminés par le tribunal en vertu de Tarticle 49.
Les débats consistent dans le développement oral des moyens des parties devant le tribunal.
Art. 40. — Toute pièce produite par Tune des parties doit être communiquée à l'autre partie.
Art. 44. — Les débats sont dirigés par le présidenL
Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du tribunal, prise avec l'assentiment des parties.
Us sont consignés dans des procès-verbaux rédigés par des secrétaires que nomme le président. Ces procès- verbaux ont seuls caractère authentique.
Art. 42. — L'instruction étant close, le tribunal a le droit d'écarter du débat tous actes ou documents nouveaux qu'une des parties voudrait lui soumettre sans le consentement de l'autre.
Art. 43. — Le tribunal demeure libre de prendre en considération les actes ou documents nouveaux sur lesquels les agents ou conseils des parties appelleraient son attention.
En ce cas, le tribunal a le droit de requérir la production de ces actes ou documents, sauf l'obligation d'en donner connaissance à la partie adverse.
Art. 44. — Le tribunal peut, en outre, requérir des agents des parlies la production de tous actes et demander toutes explications nécessaires. En cas de refus, le tribunal en prend acte.
An. 43. — Les agents et les conseils des parties sont autorisés à présenter oralement au tribunal tous les moyens qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause.
Art. 46. — Us ont le droit de soulever des exceptions et incidents. Les décisions du tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucune discussion ultérieure.
Art. 47. — Les membres du tribunal ont le droit de poser des questions aux agents et aux conseils des parties et de leur demander des éclaircissements sur les points douteux.
Ni les questions posées, ni les observations faites par les membres du tribunal pendant le cours des débals ne peuvent être regardées comme l'expression des opinions du tribunal en général ou de ses membres en particulier.
Art. 48, —Le tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière, et en appliquant les principes du droit international.
Art, 49, — Le tribunal a le droit de rendre des ordonnances de procédure pour la direction du procès, de déterqiiner les formes et délais dans lesquels chaque partie devra prendre ses conclusions et de procéder à toutes les formalités que comporte l'administration des preuves.
Art. 50. — Les agents et les conseils des parties ayant présenté tous les éclaircissements et preuves àTappui de leur cause, le président prononce la clôture des débats.
Art. o/. — Les délibérations du tribunal ont lieu à huis clos.
Toute décision est prise à la majorité des membres du tribunal.
Le refus d'un membre de prendre part au vole doit être constaté dans le procès-verbal.
Art. 52. — La sentence arbitrale, volée à la majorité des voix, est motivée. Elle est rédigée par écrit et signée par chacun des membres du tribunal.
Ceux des membres qui sont restés en minorité peuvent constater en signant leur dissentiment.
Art. 53. — La sentence arbitrale est lue en séance publique du tribunal, les agents et les conseils des parties présents ou dûment appelés.
Art. 54. — La sentence arbitrale, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties en litige, décide déHnilivement et sans appel la contestation.
Art. 55. — Les parties peuvent se réserver dans le compromis de demander la revision de la sentence arbitrale.
Dans ce cas et sauf convention contraire, la demande doit être adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du tribunal lui-même et de la partie qui a demandé la revision.
La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision du tribunal constatant expressément Texistence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à ce titre la demande recevable.
Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revision doit être formée-
Art. 56. — La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties qui ont conclu le compromis.
Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d^autres puissances que les parties en litige, celles-ci notifient aux premières le compromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard.
Art. 57. — Chaque partie supporte ses propres frais et une part égale des frais du tribunal.
Dispositions générales.
Art. S8. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bret délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances qui ont été représentées à la Conférence interna-' tionale de la Paix de La Haye.
Art. 59. — Les puissances non signataires qui ont été représentées à la Conférence internationale de la Paix pourront adhérer à la présente Convention. Elles auront à cet effet à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Art. 60. — Les conditions auxquelles les puissances qui n'ont pas été représentées à la Conférence internationale de la Paix, pourront adhérera la présente Convention, formeront l'objet d'une entente ultérieure entre les puissances contractantes.
Art. 6t. — S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses efTets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
(iCtle dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente ('onvention et Tout revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contractantes.
Pour TAllemagne :
Pour rAutriche-Hongrie :
Pour la Belgique :
(s.) A. Beernaert.
(s.) O^ DE Grelle-Rogier.
(s.) Ch^* Descamps.
Pour la Chine :
Pour le Danemark :
Pour TEspagne :
(s.) F. Bille.
(s.) El Dhqub de Tetuan.
(s.) W. R. de Villa Urrutia.
(s.) Arturo de Baguer.
(s.) Andrew D. White.
(s.) Seth Low.
(s.) Stranfokd Nbwel.
(s.) A. T. Mahan.
(s.) William Crozier.
(Sous réserve de la déclaralion faite dans la séance plénière de la Conférence du 25 juillet i899.)
Pour les Etats-Unis d'Amérique :
Pour les Etats-Unis mexicains :
Pour la France :
(s.) A. DE Mier.
(s.) J. Zenil.
(s.) Léon Bourgeois.
(s.) G. BlHOURD.
(s.) D'ëstournelles de Constant.
Pour la Grande-Bretagne et Irlande :
Pour la Grèce : (s.) N. Dblyanni.
Pour ritalie :
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg :
Pour le Monténégro : (s.) Staal.
Pour les Pays-Bas : (s.) ^» Karnkbeek.
(s.) Den Bbbr Poortugael.
(s.) T. M. C. AssKR.
(s.) E. N. Rahusen.
Pour la Perse : (s.) Mirza Riza Koan, Arfa-ud-Dovleii.
Pour le Portugal : (s.) Conde de Macedo.
(s.) Agostinho d'Ornbllas de Vascongellos.
(s.) Conde de Selir.
Pour la Roumanie : (s.) A. Beldiman.
(s.) J. N. Papinid
(Sous les réserves formulées aux articles 16, 17 et 19 de la présente Convention (15, 16 et 18 du projet présenté par le comité d'examen) et consignées au procès-verbal de la troisième commission du 20 juillet 1899.)
Pour la Russie : (s.) Staal.
(s.) Martens.
(s.) A. Basily.
Pour la Serbie :
Pour le Siam : (s.) Phya Suriya Novatr.
(s.) VlSUDDHA.
Pour la Suède et la Norvège: (s.) Bildt.
Pour la Suisse :
Pour la Turquie :
Pour la Bulgarie : (s.) D. Stancioff.
(s.) Major Hessaptchiepf.
Convention pour Tadaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève du 22 août 1864.
(Pour l'entête voir la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.)
Egalement animés du désir de diminuer autant qu*il dépend d eux les maux inséparables de la guerre et voulant dans ce but adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 22 août 1864, ont résolu de conclure une Convention à cet effet;
Ils ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. /•'. — Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les États spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont les noms auront été communiqués, à Touverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage,aux puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités.
Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
Art. 2. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement reconnues, sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent, leur a donné une commission officielle et en a noliQé les noms à la puissance adverse à Kouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
Ces navires doivent être porteurs d'un document de Tautorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final.
Arl, 3, — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement reconnues de pays neutres, sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre dont ils dépendent, leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
Art, 4. — Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 1, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Les Gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire.
Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, même les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait.
Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront.
Art, 5, — Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d*un mètre et demi de largeur environ.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3, seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur environ.
Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront être affectés au service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue.
Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève.
Art, 6. — Les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises.
ACTES DE LA CONFERENCE DE LA PAIX tô3
Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible.
Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traitement.
Art, 8. — Les marins et les militaires embarqués blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Art, 9, — Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou malades d'un bellif^érant qui tombent au pouvoir de Tautre. Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'il convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Art. 10. — Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, devront, à moins d*un arrangement contraire de TÉtat neutre avec les États belligérants, être gardés par TËtat neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre.
Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par l'Ëtat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades.
Art. il. — Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d entre elles.
Lesdites règles cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
Art. 42. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Art. 43. — Les puissances non signataires, qui auront accepté la Convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notificalion écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Art. /4. — S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée.
£n foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et Tout revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contractantes.
Pour l'Allemagne :
Pour l'Autriche-Hongrie :
Pour la Belgique : (s.) A. Bbsrnaert.
(s.) 0»° DE Grbllb-Rogibr.
(s.) Ch" Dbsgamps.
Pour la Chine :
Pour le Danemark : (s.) F. Billb.
Pour l'Espagne : (s.) El. Duqub dr Tbtuan.
(s.) W. R. DB Villa Urrutia.
(s.) Arturo de Bagler.
Pour les États-Unis d'Amérique :
Pour les États-Unis Mexicains : (s.) de Mier.
(s.) A. Zenil.
Pour la France : (s.) Léon Bourgeois.
(s.) G. BlHOURD.
(s.) D'EsTouRNELLEs DE Constant.
Pour la Grande-Bretagne et Irlande:
Pour la Grèce : (s.) N. Delyanni.
Pour l'Italie:
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg :
Pour le Monténégro : (s.) Staal.
Pour les Pays-Bas : (s.) V. Karnebeek.
(s.) DeN BeER PoORTOGAIfL.
(s.) T. M. G. AssER.
(s.) E. N. Rahusen.
Pour la Perse :
Pour le Portugal :
Pour la Roumanie :
Pour la Russie :
Pour la Serbie :
Pour le Siam :
Pour la Suède et la Norvège :
Pour la Suisse :
Pour la Turquie :
Pour la Bulgarie :
(s.) MiRZA RiZA Khan, Arfa-ud-Dovlbh.
(s.) GONDB DE MaCEDO.
(s.) Agostlnho d'Ornellas db Vasconcellos.
(s.) CONDB DE SeLIR.
(s.) A. Beldiman.
(s.) J. N. Papiniu.
(s.) Staal.
(s.) Martens.
(s.) A. Basily.
(s.) Phya Suriya Nuvatr.
(s.) VlSLDDHA.
(s.) Bildt.
(s.) D. Stangioff.
(s.) Major Hessaptcuieff.
Convention concernant les lois et coutumes de la ^erre sur terre.
(Pour Fentéte voir la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux . )
Considérant que, tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre les nations, il importe de se préoccuper également du cas où Tappel aux armes serait amené par des événements que leur sollicitude n'aurait pu détourner ;
Animés du désir de servir encore, dans cette hypothèse extrême, les intérêts de l'humanité et les exigences toujours progressives de la civilisation ;
Estimant qu'il importe, à cette fin, de reviser les lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le but de les définir avec plus de précision^ soit afin d'y tracer certaines limites destinées à en restreindre autant que possible les rigueurs ;
S'inspirant de ces vues recommandées aiyourd'hui, comme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de Bruxelles de 1874, par une sage et généreuse prévoyance ;
4d6 ANNEXES. — DEUXIEME PARTIE
Ont, dans cet esprit, adopté un grand nombre de dispositions qui ont pour objet de définir et de régler les usages de la guerre sur terre.
Selon les vues des haules parties contractantes, ces dispositions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diminuer les maux de la guerre, autant que les nécessités militaires le permettent, sont destinées à servir de règle générale de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les populations.
11 n*a pas été possible toutefois de concerter dès maintenant des stipulations s'étendant à toutes les circonstances qui se présentent dans la pratique.
D*autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des hautes parties contractantes que les cas non prévus fussent, faute de stipulation écrite, laissés à l'appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les armées.
En attendant qu'un code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les hautes parties contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par elles, les populations et belligérants restent sous la sauvegarde et sous Tempire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique.
Elles déclarent que c'est dans ce sens que doivent s'entendre notamment les articles 1 et 2 du Règlement adopté.
Les hautes parties contractantes désirant conclure une Convention à cet effet ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Art, /«^ — Les hautes parties contractantes donneront à leurs forces armées de terre des instructions qui seront conformes au Règlement concernant les lois et coutumes de la guêtre sur terre, annexé à la présente Convention.
Art. 2. — Les dispositions contenues dans le Règlement visé à Tarticle 1*' ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à Tun des belligérants.
Art. 3. — F^a présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
11 sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Art. 4. — Les puissances non signataires sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront , à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notiflcatîon écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Art. 5. — S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui Taura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contractantes.
Pour l'Allemagne :
Pour TAutriche-Hongrie :
Pour la Belgique : (s.) A. Beernaebt.
(s.) G*« DE Grelle-Rogier.
(s.) Ch' Descavps.
Pour la Chine :
Pour le Danemark : (s.) F. Bili.e.
Pour l'Espagne : (s.) El Uuquk du Têtu an.
(s.) W. R. de ViLTj^ Uhrutia.
(s.) Artcro de Baguer.
Pour les Ëtats-Unis d'Amérique :
Pour les États-Unis Mexicains: (s.) A, de Mif.r.
(s.) J. Zknii..
Pour la France : (s.) Léon Bourgeois.
(s.) G. Bihourd.
(s.) D'ESTOURSKLLES DR CONSTANT.
Pour la Grande-Bretagne et Irlande :
Pour la Grèce: (s.) N. Deltanni.
Pour l'Italie:
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg :
Pour le Monténégro : (s.) Staal.
Pour les Pays-Bas : (s.) V. Karnerbek.
(s.) Den Bker Poortugael.
(s.) T. M. C. AssBR.
(s.) E. N. Hahcsen.
Pour la Perse : (s.) Mirza Rïza Khan, Arfa-udDovleh.
Pour le Portugal : (s.) Conde de Macrdo.
(s.) Agostiisho d'Ornkllas de Vasco?icelix>s.
(s.) CONDR DB SeLIH.
Pour la Roumanie : (s.) A. Beldimaw.
(s.) J. N. Papiniu.
Pour la Russie : (s.) Staal,
(s.) Martens.
(s.) A. Basily.
Pour la Serbie :
Pour le Siam : (s.) Phya Suriya Nuvatr.
(s.) ViSUDDHA.
Pour la Suède et la Norwège : (s.) Bildt.
Pour la Suisse :
Pour la Turquie : ,
Pour la Bulgarie : (s.) D. Stancioff.
(s.) Major Hessaptchieff.
Annexe à la Convention. — Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.
SECTION 1. — Des belligérants.
Chapitre premier. — De la qualité de belligérant
Art, /•'. — Les lois, les droits, et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à Tarméè, mais encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
10. [) avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés;
2°. D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance ;
3®. De porter les armes ouvertement et
4°. De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Dans les pays où les milices ou des corps de volontaires constituent l'armée ou en Font partie, ils sont compris sous la dénomination d'armée.
Art, 2. — La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche do Tennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d*invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à Fart, i*', sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.
Art. 3. — Les forces armées des parties belligérantes peuvent se composer de combattants et de non-combattants. En cas de capture par Tennemi, les uns et les autres ont droit au traitement des prisonniers de guerre.
Art. 4. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.
Us doivent être traités avec humanité.
Tout ce qui leur appartient personnellement, excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété.
Art. 5. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à Tinternement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable.
Art. 6. — L'État peut employer, comme travailleurs, les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Ces travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport avec les opérations de la guerre.
Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le compte d'administrations publiques ou de particuliers, ou pour leur propre compte.
Les travaux faits pour l'État sont payés d'après les tarifs en vigueur pour les militaires de l'armée nationale exécutant les mêmes travaux.
Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administrations publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire.
Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur position, et le surplus leur sera compté au moment de leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien .
Art. 7. — Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur entretien.
A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les prisonniers de guerre seront traités, pour la nourriture, le couchage et l'habillement, sur le même pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés.
Art, 8. — Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règlements, et ordres en vigueur dans l'armée de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte d'insubordination autorise, à leur égard, les mesures de rigueur nécessaires.
Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le territoire occupé par Tarmée qui les aura capturés, sont passibles de peines disciplinaires.
Les prisonniers qui, après avoir réussi à s*évader, sont de nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine pour la fuite antérieure.
Art, 9. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il s'exposerait aune restriction des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
Art. 40. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés.
Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
Art, IL — Un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accepter sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement ennemi n'est pas obligé d*accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
Art, 12, — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il s'était engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd le droit au traitement des prisonniers de guerre et peut être traduit devant les tribunaux.
Art, 13, — Les individus qui suivent une armée sans en faire directement partie, tels que les correspondants et les reporters de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui tombent au pouvoir de l'ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au traitement des prisonniers de guerre, à condition qu'ils soient munis d'une légitimation de l'autorité militaire deTarmée qu'ils accompagnaient.
Art. 1â. — 11 est constitué, dès le début des hostilités, dans chacun des l^.tats belligérants et, le cas échéant, dans les pays neutres qui auront recueilli des belligérants sur leur territoire, un Bureau de renseignements sur les prisonniers de guerre. Ce bureau, chargé de répondre à toutes les demandes qui les concernent, reçoit des divers services compétents toutes les indications nécessaires pour lui permettre d'établir une fiche individuelle pour chaque prisonnier de guerre. Il est tenu au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès.
Le Bureau de renseignements est également chargé de recueillir et de centraliser tous les objets d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de bataille ou délaissés par des
prisonniers décédés dans les hôpitaux et ambulances, et de les transmettre aux intéressés.
Art, 15, — Les sociétés de secours pour les prisonniers de guerre régulièrement constituées selon la loi de leur pays et ayant pour objet d'être les intermédiaires de Taction charitable, recevront, de la part I des belligérants, pour elles et pour leurs agents dûment accrédités,
[ toute facilité, dans les limites tracées par les nécessités militaires et
les règles administratives, pour accomplir efficacement leur t&che d'humanité. Les délégués de ces sociétés pourront être admis à distribuer des secours dans les dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d étape des prisonniers rapatriés, moyennant une permission personnelle délivrée par l'autorité militaire, et en prenant l'engagement par écrit de se soumettre à toutes les mesures d'ordre et de police que celle-ci prescrirait.
Art, 16, — Les Bureaux de renseignements jouissent de la franchise
de port. Les lettres, mandats et articles d'argent, ainsi que les colis
postaux destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, seront
affranchis de toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine
et de destination que dans les pays intermédiaires.
Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre
I seront admis en franchise de tous droits d'entrée et autres, ainsi que des
! taxes de transport sur les chemins de fer exploités par l'État.
Art. /7. — Les officiers prisonniers pourront recevoir le complément, s'il y a lieu, de la solde qui leur est attribuée dans cette situation par les règlements de leur pays, à charge de remboursement par leur Gouvernement.
Art, 18, — Toute latitude est laissée aux prisonniers de guerre pour l'exercice de leur religion, y compris l'assistance aux offices de leur culte, à la seule condition de se conformer aux mesures d'ordre et de policé prescrites par l'autorité militaire.
Art, 19. — Les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les militaires de l'armée nationale.
On suivra également les mêmes règles en ce qui concerne les pièces relatives à la constatation des décès, ainsi que pour l'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur rang, i Art. 20, — Après la conclusion de la paix, le rapatriement des pri-
sonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai possible.
Chapitrb nr. — Des malades et des blessés.
Art, 21. — Les obligations des belligérants concernant le service des malades et des blessés sont régies par la Convention de Genève du 22 août 4864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être l'objet.
SECTION 11. — Des hostiUtés.
CnAPiTRE PREMIER. — Des moyens de nuire à Vennemi, des sièges et des bombardements.
Art. 22, — Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à Tennemi.
Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des conventions spéciales, il est notamment interdit :
a. d'employer du poison ou des armes empoisonnées ;
b. de tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant à la nation ou à Farmée ennemie ;
c. de tuer ou de blesser un ennemi qui^ ayant mis bas les armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ;
d. de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier ;
e. d'employer des armes, des projectiles ou des matières propres à causer des maux superflus ;
f. d'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de la Convention de Genève ;
g. de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre.
Art. 2S. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain sont considérés comme licites.
Art. 25. — Il est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus.
Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
Art. 27. — Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifîces ou lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant.
Art. 28. — Il est interdit de livrer au pillage même une ville ou localité prise d'assaut.
Chapitre ii. — Des espions
Art. 29. — Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui
agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informations dans la zone d'opérations d'un belligérant, avec rintention de les communiquer à la partie adverse.
Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opérations de larmée ennemie, à l'effet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions. De même, ne sont pas considérés comme espions : les militaires et les non-militaires^ accomplissant ouvertement leur mission, chargés de transmettre des dépèches destinées soit à leur propre armée, soit à l'armée ennemie. A cette catégorie appartiennent également les individus envoyés en balloji pour transmettre les dépêches, et, en général, pour entretenir les communications entre les diverses parties d'une armée ou d'un territoire.
Art. 30. — L'espion pris sur le fait ne pourra être puni sans jugement préalable.
Art. 31 , — L'espion qui, ayant rejoint l'armée à laquelle il appartient, est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes d'espionnage antérieurs.
Chapitre ni. — Des parlementaires
Art. 32. — Est considéré comme parlementaire l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre et se présentant avec le drapeau blanc. Il a droit à l'inviolabilité ainsi que le trompette, clairon ou tambour,le porte-drapeau et l'interprète qui l'accompagneraient.
Art. 33. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances.
il peut prendre toutes les mesures nécessaires afin d'empêcher le parlementaire de profiter de sa mission pour se renseigner.
11 a le droit, en cas d'abus, de retenir temporairement le parlementaire.
Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettre un acte de trahison.
Chapitre v. — De Varmistice
Art. 36. — L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les
opérations, pourvu toutefois que l*enneini soit averti en temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.
Art, 31, — L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout les opérations de guerre des États belligérants ; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un rayon déterminé.
Art, 38. — L'armistice doit être notifié offîciellement et en temps utile aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues immédiatement après la notification ou au terme fixé.
Art. 39. — Il dépend des parties contractantes de fixer, dans les clauses de l'armistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, avec les populations et entre elles.
Art. 40. — Toute violation grave dé Tarmistice^ par Tune des parties, donne à Tautre le droit de le dénoncer et même, en cas d'urgence, de reprendre immédiatement les hostilités.
Art. 4/. — La violation des clauses de l'armistice, par des particuliers agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer la punition des coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées.
SECTION 111. — De l'autorité militaire sur le territoire de l'État ennemi.
Art. 42. ~ Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer.
Arl. 43. — L'autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays.
Art, 44. — Il est interdit de forcer la population d'un territoire occupé à prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
Art. 45. — Il est interdit de contraindre la population d'un territoire occupé à prêter serment à la puissance ennemie.
Art. 46. — L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus et la propriété privée, ainsi que les convictions religieuses et l'exercice des cultes, doivent être respectés.
La propriété privée ne peut pas être confisquée.
Art. 47. — Le pillage est formellement interdit.
Art. 48. — Si l'occupant prélève, dans le territoire occupé, les impôts, droits et péages établis au profit de l'État, il le fera, autant que possible, d'après les règles de l'assiette et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour lui l'obligation de pourvoir aux frais de l'adminis-
tratîon du territoire occupé dans la mesure où le Gouvernement légal y était tenu.
Art, 49, — Si, en dehors des impôts visés à l'article précédent, Toccupant prélève d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de Tarmée ou de Tadministration de ce territoire.
Art, 50, — Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables.
Art, 54, — Aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu d'un ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef.
Il ne sera procédé, autant que possible, à cette perception que d'après les règles de l'assiette et de la répartition des impôts en vigueur.
Pour toute contribution un reçu sera délivré aux contribuables.
Art, 52, — Des réquisitions en nature et des services ne pourront être réclamés des communes ou des habitants, que pour les besoins de l'armée d'occupation. Ils seront en rapport avec les ressources du pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations de la guerre contre leur patrie.
Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
Les prestations en nature seront, autant que possible, payées au comptant ; sinon, elles seront constatées par des reçus.
Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à rÉtat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux opérations de la guerre.
Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre, mais devront être restitués, et les indemnités seront réglées à la paix.
Art, 54. — Le matériel des chemins de fer provenant d'États neutres, qu'il appartienne à ces États ou à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possible.
Art. 55, -- L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à TÉtat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. 11 devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de lusufruit.
Art, 56, — Les biens des communes, ceux des établissements con-
sacrés aux cultes, à la charité et à Finstruction, aux arts et aux sciences, même appartenant à l'État, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'œuvres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie.
SECTION IV. — Des belligérants internés et des blessés sol(piés chez les neutres.
Art, 57. — L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre.
11 pourra les garder dans des camps, et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
11 décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant rengagement sur parole de ne pas quitter le territoire neulie sans autorisation .
Art, 58, — A défaut de convention spéciale, TÉtat neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés par Thumanité.
Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par Tinternement.
Art, 59, —L'État neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. En pareil cas, TÉtat neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires h cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par un des belligérants, et qui appartiendraient à la partie adverse, devront être gardés par l'État neutre^ de manière qu'ils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou malades de Taulre armée qui lui seraient confiés.
Art, 60. — La Convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés internés sur territoire neutre.
Déclarations.
DÉCLARATION
Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé
leur expression dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre/ 11 décembre 1868, Déclarent :
Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. Elle cessera d'être obligatoire du moment où dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible. Les ratifications seront déposées à La Haye.
11 sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Les puissances non signataires pourront adhérer à la présente Déclaration. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
S'il arrivait qu'une <les hautes parties contractantes dénonçât la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait ses efîets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à Tégard de la puissance qui Taui-a notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente Déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises parla voie diplomatique aux puissances contractantes.
Pour l'Allemagne :
Pour l'Autriche-Hongrie :
Pour la Belgique : (s.) A. Bekhnaert.
(s.) 0«DE Grelle-Rogier. (s.) Ch' Descamps.
Pour la Chine :
Pour le Danemark: (s.) F. Billr.
Pour l'Espagne : (s.) El Duqce de Tetuan.
(s.) W. R. DE Villa Urrutia.
(s.) Arturo de Baguer.
Pour les États-Unis d'Amérique :
Pour les États-Unis Mexicains :
Pour la France :
Pour la Grande-Bretagne et Irlande :
Pour la Grèce :
Pour ritalie :
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg:
Pour le Monténégro :
Pour les Pays-Bas :
Pour la Perse :
Pour le Portugal :
Pour la Roumanie :
Pour la Russie :
Pour la Serbie :
Pour le Siam :
Pour la Suède et la Norvège :
Pour la Suisse :
Pour la Turquie :
(s.) M. DE MiER.
(s.) J. Zkt>)il.
(s.) Lton Bourgeois.
(s.) G. BlHODRD.
(s.) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT.
(s.) N. Delyanni.
(s.) Staal.
(s.) V. Karnebeek.
(s.) Den Béer Poortugael.
(s.) T. M. G. AssER.
(s.) E. N. Rahusen.
(s.) MiRZA RizaKhan, Arva-ud-Dovleh.
(s.) A. Beloiua:^.
(s.) J. N. Papiniu.
(s.) Staal.
(s.) Martcns.
(s.) A. Basily.
(s.) Phya Suriya Nuvatr.
(s.) VlSUDDHA.
(s.) Bildt.
Pour la Bulgarie :
(s.) TURKHAN.
(s.) M. NOURY.
(s.) Abdullah.
(s.) U. Mehemeo.
(s.) D. Stancioff.
(s.) Major HEssAPTcniEFF.
Déclaration .
Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre/H décembre 1868,
Déclarent :
Les puissances contractantes consentent, pour une durée de cinq ans, à l'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux.
La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment où dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratiûcation un procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Les puissances non signataires pourront adhérer à la présente Déclaration. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses e£fets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente Déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contractantes.
Pour l'Allemagne :
Pour l'Autriche-Hongrie :
Pour la Belgique : (s.) A. Bkernaert.
(s.) C*® DE Grelle-Rogier.
(s.) Ch' Dbscamps.
Pour la Chine :
Pour le Danemark :
(s.) F. Bille.
Pour l'Espagne :
(s.) El. Duqub de Tetuan.
(s.) W. R. DE Villa Urrotia.
(s.) Arturo de Baguer.
Pour les États-Unis d'Amérique :
• (s.) Andrew D. White.
(s.) Seth Low.
(s.) Stranpord Newkl.
(s.) A. T. Mahan.
(s.) William Croziek.
PourlesËtats-Unis Mexicains: (s.) A. de Mier.
(s.) J. Zenil.
Pour la France :
(s.) LÉON Bourgeois.
(s.) G. BlHOUHD.
(s.) D'EsTou AN elles de Constant.
Pour la Grande-Bretagne et Irlande :
Pour la Grèce : (s.) N. Delyanni.
Pour l'Italie:
Pour le Japon :
Pour le Luxembourg : ; . .
Pour le Monténégro : (s.) Staal.
Pour les Pays-Bas : (s.) V. Karnebekk.
(s.) Den Beer Poortogael.
(s.) T. M. C. AssER.
(s.) E. N. Rahusen.
Pour la Perse : (s.) Mirza Riza Khan, Arfa-dd-Dovleh.
Pour le Portugal : (s.) Conde du Macedo.
(s.) Agostinho d'Ornellas de Vasconcblix)s.
(s.) Conde deSelir.
Pour la Roumanie : (s.) A. Beldiuan.
(s.) J. N. Papiniu.
Pour la Russie : (s.) Staal.
(s.) Martens.
(s.) A. Basily.
Pour le Siam : (s.) Phya Suriya Novatr.
(s.) VlSUDDHA.
Pour la Suède et la Norvège : (s.) Bilut.
Pour la Suisse :
Pour la Turquie : (s.) Turkhan.
(s.) M. NOURY.
(s.) Abdcllah.
(s.) R. Mbhbmbd.
Pour la Bulgarie: (s.) D. Stancioff.
(s.) Major Hessaptchiefp.
Décuration .
Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre /il décembre 1868,
Déclarent :
Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères.
La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment où dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à Tun des belligérants.
La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Les puissances non signataires pourront adhérer à la présente Déclaration. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente Déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dixneuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contractanlest
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